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JOURNAL 


DU 

DROIT CRIMINEL 


Art. 11101. — INSTRUCTION OBLIGATOIRE. — INFRACTION. — RÉCIDIVE. — 
CITATION. — COMMISSION SCOLAIRE. — PEINES. — CARACTÈRE. 

Dans le cas d'une première infraction et après l'appréciation préalable 
par la commission scolaire des causes de justification proposées, la per¬ 
sonne responsable doit être invitée à comparaître devant cette eommission. 

Au contraire, lorsqu'à la suite de nouvelles infractions la commission 
est appelée successivement, soit à ordonner l'affichage à la porte de la 
mairie (art. 13), soit à déférer l'infraction au juge de paix (art. 14)# 
aucune citation de la personne responsable n'est nécessaire . 

Ces solutions résultent d’un arrêt rendu par la Cour de cassation 
sur le pourvoi formé par M. Noché d’Aulnay contre un jugement du 
tribunal de Châtillon-sur-Seine, du 9 avril 1883. 

Cet arrêt a été rendu, au rapport de M. le conseiller Tânon, après 
les observations de M* Sabatier, avocat du demandeur, et sur les con¬ 
clusions de M. le procureur général Barbier, qui s’est exprimé ainsi : 

« Dans l’affaire actuelle, le sieur Noché d’Aulnay, propriétaire à 
Youlaines, s’est pourvu contre un jugement du tribunal correction¬ 
nel de Châtillon-sur-Seine, du 9 avril 1883, qui, par confirmation 
d’une décision de simple police, l’a condamné à 11 fr. d’amende pour 
infraction aux dispositions de la loi sur l’enseignement primaire 
obligatoire. 

« Un seul moyen de cassation est invoqué à l’appui du pourvoi. Il 
se formule ainsi : violation des art. 12 et 14 de la loi du 28 mars 
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1882, et des droits de la défense, en ce que : 1° la commission scolaire 
a, par décision du 28 déc. 1882, prononcé Faffichage contre le de¬ 
mandeur, sans l’entendre ni l’appeler devant elle; 2° en ce que, ulté¬ 
rieurement et le 19 janvier 1883, elle a requis sa traduction devant le 
juge de simple police, toujours sans l'entendre ni l’appeler. 

« Vous avez entendu les observations présentées par l’honorable 
défenseur à l’appui de ce moyen, développées d’ailleurs dans son 
mémoire. 

« II ne paraît pas exister de désaccord sur les faits constatés par les 
deux jugements rendus contre M. Noché d’Aulnay. Il semble donc 
inutile de les rappeler. 

« Les éléments de solution de la question que le pourvoi soulève 
se trouvent dans les art. 12, 13 et 14 de la loi, qu’il faut relire. Ces 
articles sont ainsi conçus :... 1 

« Précisons bien la situation exacte de l’affaire qui nous occupe. 
Nbus nous trouvons placés dans l’hypothèse de l’art. 13, c’est-à-dire 
d’une nouvelle infraction intervenue dans les 12 mois, à la suite 
d’une première comparution du père de famille devant la commis¬ 
sion scolaire. — Dans ce cas, et avant d’ordonner l’affichage, la com¬ 
mission scolaire doit-elle nécessairement entendre et appeler le père 
de famille ou la personne responsable? 

« Comme vous venez de le voir, le texte de l’art. 13 ne le dit pas, 
à la différence de l’art. 12. 

« Mais, à défaut du texte, l’esprit de l’art. 13 impose-t-il à la 
commission la nécessité d’appeler le père de famille? — Le pourvoi 
l'affirme, et il invoque à l’appui de son opinion les paroles pronon- 


1. Loi du 28 mars 1882 ; 

Art. 7 et 8. — (V. J. cr., art. 11067, note 2.) 

Art. 9. — Lorsqu'un enfant quitte l’école, les parents ou les personnes 
responsables doivent en donner immédiatement avis au maire et indi¬ 
quer de quelle façon l’enfant recevra l’instruction à l’avenir. 

Art. 10. — Lorsqu’un enfant manque momentanément l’école, les pa¬ 
rents ou les personnes responsables doivent faire connaître au directeur 
ou à la directrice les motifs de son absence. 

Les directeurs et directrices doivent tenir un registre d’appel qui con¬ 
trôle, pour chaque classe, l’absence des élèves inscrits. A la ün de 
chaque mois, ils adressent au maire et à l’inspecteur primaire un extrait 
de ce registre, avec l’indication du nombre des absents et des motifs in¬ 
voqués. 

Les motifs d’absence seront soumis à la commission scolaire. Les seuls 
motifs réputés légitimes sont les suivants : maladie de l’enfant, décès 
d’un membre de la famille, empêchement résultant de la difficulté acci¬ 
dentelle des communications. Les autres circonstances exceptionnelle¬ 
ment invoquées seront également appréciées par la commission. 

Art. 12 et s. — (V. J. cr., art. 11067, note 2.) 
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cées par le rapporteur de la loi au Sénat, dans la séance du 14 juin 
1881. 

« La commission (scolaire), en cas de récidive dans les 12 mois, 

« n’ordonnera l’inscription indiquée par l’art. 13 que lorsqu’il lui 
« sera prouvé qu’il n*y a pas eu effectivement de justification pos¬ 
er sible pour le père de famille. C’est exactement la même procédure 
a à suivre. Donc ce ne sont pas seulement ici des faits matériels à 
« constater. Le conseil scolaire, la première, la seconde fois, doi 
« avant tout apprécier les causes possibles d’excuse 2 . » 

« Oui, certes, il faut qu’il soit prouvé à la commission qu’il n’y a 
pas de justification d’excuse admissible. Elle pourra donc, si elle le 
veut, appeler le père de famille. Mais est-elle tenue de le faire? Nul¬ 
lement. 

« L’économie de la loi est des plus faciles à saisir : l’institution de 
la commission scolaire apparaît avec son caractère véritable. 

« Ce n’est pas un tribunal, une juridiction; c’est un corps adminis¬ 
tratif d’une nature spéciale. Il suit de là qu’elle ne prononce pas de 
pénalité proprement dite, encore bien que l’art. 12, se servant d’un 
terme générique, parle de la peine de l’affichage. A vrai dire, l’affi¬ 
chage est une mesure légale, une dernière mise en demeure éner¬ 
gique sur l’efficacité de laquelle le législateur a beaucoup compté. 
Ceci bien compris, tout le système du pourvoi s’écroule. Sans doute, 
il y a un cas où le père de famille doit être nécessairement appelé, 
c’est celui de l’art. 12. Il est mandé devant la commission « qui lui 
rappelle le texte de la loi et lui explique son devoir ». Mais c’est seu¬ 
lement dans cette hypothèse qu’il y a nécessité d’appeler le père de 
famille. 

« bans doute, les principes qui tiennent au droit de la défense sont 
éminemment respectables, et ce n’est pas dans cette enceinte qu’on 
pourrait l’oublier. Mais ces principes n’ont rien à faire dans la dis¬ 
cussion du point qui nous occupe. Je le répète, la commission scolaire 
n’est pas une juridiction. Devant elle, la publicité et la présence d’un 
défenseur ne sont pas nécessaires, tout le monde le reconnaît. En 
cas de non-comparution de la personne appelée, il ne saurait jamais 
intervenir de décision susceptible de l’exercice du droit d’opposition. 
Or, c’est à ces caractères qu’on reconnaît une juridiction proprement 
dite. 

« Bien loin de là, si la personne mandée ne comparaît pas, elle en¬ 
court par cela seul la mesure de l’affichage (art. 12, dernier §). La 
commission scolaire ne fait donc pas acte de juridiction, et cette 
seule observation suffit pour faire écarter tous les arguments d’ana- 


2. J. off., 1881, p. 856. 
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logie invoqués dans le mémoire, à l’appui du pourvoi et tirés de di¬ 
verses dispositions de nos lois. 

a Dans tous les cas rappelés par ce mémoire et réglés par les art. 36, 
259, 423 du C. pénal, par l’art. 600 du C. de commerce relatif à la 
banqueroute, dans tous ces cas, disons-nous, la publicité ou l’affi¬ 
cha ge, que prescrivent ces divers articles, est une véritable pénalité 
accessoire venant s’ajouter à la peine principale prononcée par la 
juridiction répressive. Ici, rien de pareil. L’affichage, on ne saurait 
trop le redire, n’est en aucune façon une peine prononcée par une 
juridiction de répression. C’est la suprême mesure administrative à 
laquelle, après avoir épuisé la phase des ménagements, le législateur 
a entendu recourir avant d’arriver à la traduction en justice. 

« Et qu’on ne dise pas, avec le pourvoi, que dans notre système et 
à défaut des explications du père de famille, la commission scolaire 
ne saurait se prononcer en connaissance de cause. C’est là une grave 
erreur et il suffit, pour s’en convaincre, de se reporter aux termes de 
l’art. 10 de la loi 3 . 

a II est impossible de séparer cet art. 10 de l’art. 12. Le premier 
éclaire le second. La commission scolaire n’appelle le père de famille 
à comparaître devant elle (art. 12), qu’après avoir décidé que les 
quatre absences se sont produites sans justification admissible (art. 10). 
Donc, en dehors du cas spécialement prévu par l’art. 12, il n’y a 
aucune nécessité d’appeler le père devant la commission scolaire, 
qu’il ne faut pas d’ailleurs surcharger de formalités, si l’on veut que 
la loi soit facilement exécutable. 

« Cette nécessité n’existe pas davantage dans l’hypothèse de l’art. 9, 
que vise le mémoire produit à l’appui du pourvoi. L’art. 9 prévoit le 
cas où un enfant a quitté l’école. Il impose aux parents ou à la per¬ 
sonne responsable l’obligation « de donner immédiatement avis du 
fait au maire de la commune, et d’indiquer de quelle façon l’enfant 
recevra l’instruction à l’avenir » — et ce, sous peine d’encourir l’affi¬ 
chage (art. 13, § 2). Ici encore, la commission n’est pas tenue d’ap¬ 
peler le père de famille, et la loi ne lui commande pas de le faire. La 
commission l’appellera, si elle le juge convenable; elle consultera 
les circonstances diverses, elle tiendra compte, s’il y a lieu, de l’atti¬ 
tude précédemment prise par le père de famille; en un mot, elle 
jugera s’il convient ou non de provoquer et de recevoir ses explica¬ 
tions; mais encore une fois, aucune obligation ne lui est imposée à 
cet égard. 

« En résumé, le jugement attaqué, loin de violer les art. 12 et 14 


3. V., suprà, note 1. 
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de la loi, en a fait une saine interprétation, et il y a lien de rejeter le 
pourvoi. 

« Je ne rappelle que pour mémoire la deuxième prétention que le 
pourvoi a émise et qui consiste à exiger que la commission scolaire, 
avant d’adresser une plainte au juge de paix, à raison d’une nouvelle 
récidive (art. 14), entende ou appelle le père de famille. C’est toujours 
la même exigence, arbitrairement créée en dehors des prescriptions 
de la loi. Mais ici, toutes les raisons qui précèdent repoussent à for¬ 
tiori cette nouvelle prétention du pourvoi. 

<c 11 n’y a plus même l’ombre d’un prétexte à l’invocation des droits 
de la défense. Ces droits sont réservés dans leur intégrité devant le 
juge de police que la décision de la commission scolaire va saisir. 
Mais cette décision peut évidemment être prise sans qu’il soit besoin 
d’entendre le père de famille. » 

Conformément à ces conclusions, la Cour de cassation a ainsi 
statué : 

arrêt (Noché d’Aulnay). 

La Cour; — Après en avoir délibéré en chambre du conseil ; sur 
le moyen tiré de la violation des droits de la défense et de la violation, 
par fausse application, des art. 12, 13 et 14 de la loi du 28 mars 1882, 
en ce que la commission scolaire a, par ses décisions des 28 décembre 
1882 et 19 janvier 1883, prononcé contre le demandeur l’affichage, 
puis demandé qu’il fût traduit devant le tribunal de simple police 
sans l’avoir fait citer préalablement devant elle pour l’entendre dans 
ses moyens de défense : — att. qu’aux termes de l’art. 10 de la loi 
du 28 mars 1882, lorsqu’un enfant en âge scolaire manque momenta¬ 
nément l’école, les parents ou les personnes responsables sont tenus 
de faire connaître au directeur ou à la directrice les motifs de son 
absence; que ces motifs sont communiqués au maire et à l’inspecteur 
primaire, et soumis ensuite à la commission scolaire; — att. que la 
commission scolaire apprécie les causes prétendues de justification et 
qu’elle applique les mesures prescrites par les art. 12, 13 et 14, lors¬ 
qu’il n’y a pas de justification admise; — att. que si, aux termes de 
l’art. 12, dans le cas d’une première infraction, et après l’apprécia¬ 
tion préalable par la commission des causes de justification propo¬ 
sées, la personne responsable doit être invitée, 3 jours au moins à 
l’avance, à comparaître devant la commission, qui lui rappellera le 
texte de la loi et lui expliquera son devoir, cette disposition s’explique 
par la nature même de la mesure que la loi ordonne et par l’objet 
qu’elle se propose â l’égard de la personne citée; —mais att. qu’il 
en est autrement lorsqu’à la suite de nouvelles infractions, la com¬ 
mission est appelée successivement soit à ordonner l’affichage à la 
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porte de la mairie, dans les termes de l’art. 13, soit & déférer an juge 
de paix, par sa plainte, l’infraction considérée comme une contra¬ 
vention, conformément à l’art. 14; — att. que, dans les cas prévus et 
réglés par ces deux dispositions, la loi n’ordonne, par aucune de ses 
énonciations, que la commission devra, préalablement aux mesures 
qu’elle prescrit, faire citer devant elle la personne responsable ; que 
ce silence de la loi s’explique à la fois par le caractère de l’institution 
des commissions scolaires et celui des mesures qu’elles sont appelées 
à prendre; — att., en effet, que ces commissions sont de simples 
corps administratifs institués pour surveiller et assurer l'accomplis¬ 
sement du devoir scolaire prescrit par la loi, et déférer, le cas échéant, 
les contrevenants à la justice répressive, et que les mesures préala¬ 
bles qu'elles prononcent n’ont pas le caractère de véritables péna¬ 
lités; — att. que, spécialement, l’aftichage, bien que qualifié peine 
par la loi, n’est, dans l’esprit du législateur et dans l’ordre gradué 
des mesures qu’il prescrit, qu’une mise en demeure plus énergique 
adressée au père de famille de se conformer à la loi, après que l’aver¬ 
tissement prononcé pour une première infraction est demeuré sans 
effet; que, s’il est toujours loisible à la commission d’entendre, même 
dans ce cas, le père de famille, aucune disposition légale ne lui en 
impose l’obligation; — att. que la loi ne prescrit pas davantage l’ac¬ 
complissement de cette formalité préalablement-à la plainte qui doit 
être adressée au juge de paix, dans le cas d’une nouvelle infraction ; 
qu’il est manifeste que l’acte par lequel la commission saisit le juge 
de police ne saurait avoir aucun des caractères d’une peine; que 
cette décision, prise uniquement à titre préparatoire, n’intéresse, à 
aucun degré, les droits de la défense, lesquels se produisent libre¬ 
ment et dans toute leur plénitude devant la juridiction saisie par la 
plainte; — att., d'ailleurs, que le jugement attaqué est régulier en 
la forme; que les faits souverainement constatés justifient la qualifi¬ 
cation qu’ils ont reçue et la peine qui a été appliquée; — par ces 
motifs, — rejette. 

Du 14 déc. 1883. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. Tanon, 
rapp. — M. Barbier, proc. gén. — M° Sabatier, av. 

Art. 11102. — 1° COLONIES. — TRIBUNAL SUPÉRIEUR DE TAHITI. — ASSES¬ 
SEUR INDIGÈNE. — EFFET DE L’ANNEXION. — 2° TRAITÉ DIPLOMATIQUE. — 

INTERPRÉTATION. — TRIBUNAUX. 

1 0 Vannexion de Tahiti à la France, en conférant aux habitants la 
qualité de Français , ne leur a enlevé ni leur qualité d'indigènes * ni la 
garantie qui résulte pour eux de l'adjonction d'un assesseur indigène au 
tribunal supérieur . 
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Cette adjonction d'un assesseur indigène n'a pas été supprimée par le 
décret du {"juillet 1880, modificatif de V organisation de ce tribunal . 

2° Il n'appartient pas aux tribunaux d’interpréter un acte diploma¬ 
tique et de statuer sur la portée des engagements en résultant pour les 
parties contractantes . 

ARRÊT. 


La Coür; — Vu le réquisitoire qui précède, par lequel M. le procu¬ 
reur général en la Cour, agissant d’ordre de M. le Garde des sceaux, 
Ministre de la Justice, conformément à l’art. 441 du C. d’inst. cr., 
conclut, parles motifs qu’il déduit, à l’annulation, dans l’intérêt de 
la loi, d’un arrêt incident rendu le 14 déc. 1882 par le. tribunal supé¬ 
rieur dePapéete, au cours des poursuites dirigées contre un Tahitien, 
le nommé Pehé à Pehé, prévenu de mise en vente de poisson cor¬ 
rompu. — Sur le l or moyen : —att. que par l'arrêt incident sus¬ 
visé, le tribunal supérieur de Papéete a refusé de s’adjoindre un 
assesseur tahitien, par le motif que le prévenu ayant été investi de la 
nationalité française, par la loi d’annexion du 30 déc. 1880, était 
non recevable à invoquer un privilège réservé aux Tahitiens, et que 
d’ailleurs tous les Tahitiens étant devenus Français par l’elfet de cette 
loi, il était désormais impossible de trouver un assesseur tahitien ; — 
— att. qu’en statuant ainsi, le tribunal supérieur de Papéete a déduit 
de la loi d’annexion précitée des conséquences qu’elle ne comporte 
pas; — qu’en effet, si cette loi a conféré la nationalité française aux 
anciens sujets du roi de Tahiti, elle n’a point supprimé la qualité 
d’indigène qu’ils tiennent de leur origine, ni par conséquent la ga¬ 
rantie qui résulte pour eux de la présence dans le tribunal d’un 
assesseur indigène assistant aux débats avec voix consultative; — 
Sur le 2 e moyen : — att. que si le décret du 18 juil. 1880, sur la réor¬ 
ganisation de la justice à Tahiti, a substitué au magistrat unique qui 
constituait le tribunal supérieur, un président et deux juges, il n’a 
porté aucune atteinte à la disposition du décret du 18 août 1868 
prescrivant l’adjonction au tribunal supérieur d’un assesseur indigène 
ayant voix consultative, et que, dès lors, l’arrêt attaqué a faussement 
interprété et, par suite, violé le décret précité du 1 er juil. 1880; — 
Sur le 3® moyen : — att. que l’art. I er de la loi d’annexion qui a 
autorisé le président de la République à ratifier les déclarations 
échangées entre la France et le gouvernement de Tahiti, a implicite¬ 
ment ratifié ces déclarations elles-mêmes qui stipulaient le maintien 
de l’assessorat établi au profit des indigènes ; — que, conséquemment, 
l’arrêt attaqué, en refusant de reconnaître à ces déclarations un ca¬ 
ractère légalement obligatoire, a violé ladite loi d’annexion; — 
Sur le 4 e moyen : —- att., enfin, qu’en statuant sur la nature et la 
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portée des engagements résultant pour les parties contractantes de 
la convention conclue entre la France et le roi de Tahiti, le tribunal 
supérieur a excédé ses pouvoirs, qu’il a ainsi interprété un acte di¬ 
plomatique dont il n’appartenait pas à l’autorité judiciaire de déter¬ 
miner la valeur; — par ces motifs, — casse et annule, mais dans 
l’intérêt de la loi seulement. 

Du 22 nov. 1883. — M. Baudouin, prés. — M. Gast, rapp. — 
M. Ronjat, av. gén. 

Art. 11103. — COLONIES. — INDE FRANÇAISE. — CASSATION. — RENVOI. 

— COMPOSITION DE LA COUR. 

Après cassation d’un arrêt correctionnel de la Cour de Pondichéry et 
renvoi de la cause devant la même Cour composée d’autres juges , le pré¬ 
sident doit , à défaut de magistrats , appeler des magistrats honoraires et y 
à leur défaut , des conseils agréés par ordre d'ancienneté l . 

Par suite , est nul l’arrêt , après renvoi , auquel ont concouru le procu¬ 
reur *de la Bépublique et le lieutenant de juge , sans que l’empêchement 
des magistrats honoraires et des conseils agréés soit constaté. 

arrêt (Siefert). 

La Cour; — Sur le moyen relevé d’office et tiré de la violation de 
lart. 428 du C. d’inst. cr., modifié par le décret du 9 mai 1878 pour 
les établissements français de l’Inde : — vu l’art. 428 précité; — att. 
que l’arrêt de la Cour de Pondichéry, rendu le 7 oct. 1881, en ma¬ 
tière correctionnelle, ayant été cassé par arrêt du 19 janv. 1882, la 
Cour a renvoyé la connaissance .de l'affaire devant la même Cour 
d’appel, composée d’autres juges; que c’était le cas d’appliquer les 
prescriptions de l’art. 428 susvisé ; — att. que le gouverneur de la 
colonie a, le 8 mars 1882, rendu, sur la demande du procureur géné¬ 
ral, un arrêté qui nomme, pour compléter le nombre des magistrats 
nécessaires pour le jugement de l’affaire, M. Ganien, procureur de la 
République à Karikal, et M. Papon, lieutenant déjugé en ladite ville, 
et qu’en exécution de cet arrêté lesdits magistrats ont participé au 
jugement de l’affaire; — att. que rien ne constate que le président 
de la Cour ou le magistrat appelé à le remplacer ait exercé le pouvoir 
que l’art. 428 susvisé lui conférait, en appelant pour compléter, sinon 
des membres du tribunal de première instance dont l’empêchement 
avait été régulièrement constaté, mais des magistrats honoraires 


1. V. l’art. 428 du C. d'iust. cr. promulgué daus l’Iode avec modifica¬ 
tion par le décrepdu 9 mai 1878 (J. cr., art. 10259), et le décret du 12 juin 
1883, art. 429, qui régit aujourd’hui la matière {suprà } art. 11074). 
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ayant droit de siéger et, à leur défaut, les conseils agréés licencés en 
droit par ordre d’ancienneté, sans qu’aucun empêchement ait été 
constaté ; — par ces motifs, casse, etc. 

Du 19 mai 1882. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. Ber¬ 
trand, rapp. — M. Tappie, av. gén. 


Art. 11104. — CHASSE. — TERRAIN d’aüTRÜI. — CHIENS COURANTS. — 
EXCUSE. — CHARGE DE LA PREUVE. 

C'est au prévenu d'un délit de chasse qu'il incombe de prouver qu'il 
s'est trouvé dans l'impossibilité d'empêcher ses chiens courants d'entrer 
sur le terrain d'autrui à la suite du gibier lancé sur la propriété de leur 
maître i . 

arrêt (De Lorgeril c. Bouvet). 

La Cour; — Att. que cette dernière disposition, en permettant, 
suivant les circonstances, de ne pas considérer comme délit de chasse 
le passage sur le terrain d’autrui, de chiens courants poursuivant un 
gibier lancé sur la propriété de leur maître, n’autorise l’admission 
de l’excuse dont il s’agit, que dans le cas seulement où la chasse étant 
licite à son début, le maître des chiens s’est trouvé dans l’impossibi¬ 
lité d’empêcher leur excursion sur le terrain d’autrui ; que, s’agissant 
d’un fait d’excuse, c’est au prévenu qu’incombe la charge d’en rap¬ 
porter la preuve, et que l’arrêt doit en contenir la constatation ex¬ 
presse ; — att. que l’arrêt attaqué s’est borné à déclarer que si les 
chiens des prévenus Bouvet et Chauchix, avaient réellement chassé 
un lièvre sur une pièce de terre affermée à de Lorgeril, il n’était pas 
certain qu’ils l’eussent levé ou mené sur ce champ par le fait et la 
volonté de leurs maîtres; que, dès lors, le délit qui était imputé à 
ceux-ci n’était pas suffisamment établi ; — que ledit arrêt ne constate 
nullement ni que le gibier poursuivi par les chiens ait été levé sur 
la propriété de leurs maîtres, ni que les prévenus aient cherché à 
rompre leurs chiens, et à les empêcher de pénétrer chez le deman¬ 
deur, ou qu’ils aient été dans l’impossibilité de le faire ; — d’où il 
suit qu'en relaxant les prévenus des fins de la poursuite, l’arrêt at¬ 
taqué a faussement appliqué et, par suite, expressément violé les dis¬ 
positions de l’article de loi susvisé; — par ces motifs, — casse.... 

Du U mai 1883. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. de La- 
laulotte, rapp. — M. Ronjat, av. gén. — M° de Ramel, av. 


1. V. J. cr., art. 10924 et 10457. 
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Art. 11105. — VOIRIE. — CONSTRUCTION SUR MÜR DE CLOTURE. — RÜfc 
PROJETÉE. — ARRÊTÉ DE DEMOLITION. 

Est illégal l'arrêté par lequel un maire ordonne la démolition d'une 
construction qui, faite sans autorisation et remontant à plus d?un an, a 
été édifiée sur un mur de clôture, sans saillie en avant de ce mur, et se 
trouve sur le prolongement d'un quai projeté , mats non encore ouvert . 

ARRÊT. 

La Cour ; — Sur le moyen unique du pourvoi tiré de la violation 
prétendue du principe de la séparation des pouvoirs, des dispositions 
de l’édit de déc. 1607 et de l’art. 471, n° 15, du C. P.: — att. qu’il 
résulte des constatations du jugement attaqué : 1° que le déchar- 
geoir dont la démolition a été prescrite par l’arrêté du maire de 
Meaux, en date du 5 janv. 1883, a été édifié par Tartier sur une por¬ 
tion de mur à lui appartenant, formant clôture et limite de sa pro¬ 
priété sur la rue dite des Vieux-Moulins ; 2° que, si cette construction 
a été faite sans autorisation dans les années 1869 ou 1870, la contra¬ 
vention commise à cette époque a été couverte par la prescription, 
aucune poursuite n’ayant été dirigée dans l’année, à raison du fait, 
conformément à l’art. 640 du C. d’inst. cr.; 3° que ladite construc¬ 
tion ne forme aucune saillie ou avance excédant le nu du mur de 
clôture de la propriété de Cartier, et empiétant sur le sol actuel de 
la voie publique; — att. que, dans cet état des faits par lui constatés, 
le tribunal de simple police a pu déclarer que le déchargeoir dont il 
s’agissait ne rentrait pas dans la classe des constructions dont, par 
application de l’édit de 1607 et des règles de la voirie, le maire a le 
droit de prescrire en tout temps la suppression par mesure de police; 
— att., d’autre part, que, si ledit déchargeoir repose sur un terrain 
sujet à retranchement, non pas actuellement, mais seulement pour 
l’exécution d’un quai dont l’ouverture est encore à l’état de projet, ce 
terrain, non exproprié, n’est pas acquis à la voie publique, ces expres¬ 
sions de vote publique , qni se trouvent dans l’édit de 1607, ne peuvent 
s’entendre que d'un emplacement actuellement affecté à la circula¬ 
tion; d’où il suit que le maire de la ville de Meaux n’avait pas le 
pouvoir de prescrire, par un arrêté spécial, la démolition d’ouvrages 
construits sur ledit terrain; que, dès lors, le jugement attaqué, en 
déclarant non obligatoire l’arrêté précité du 5 janv. 1883, et en re¬ 
laxant Cartier des fins de la poursuite, a sainement interprété les 
règles de la matière, et n’a violé aucune des dispositions de loi invo- 
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louées pat le pourvoi; — att., au sürplüi, qüe le jdgemefit est régu¬ 
lier en la forme; — par ces motifs, — rejette.... 

Du 9 nov. 1883. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. de La- 
faulotte, rapp. — M. Ronjat, av. gén. — M* Carteron, av. 


Art. 11106. — PRESSE. — LOI DE 1881. — ABROGATION DES TEXTES 
ANTÉRIEURS. — ATTROUPEMENTS. — LOI APPLICABLE. 

La loi du 29 juillet 1881 A , en abrogeant toutes les dispositions anté¬ 
rieures relatives à l'imprimerie, la librairie, la presse , etc., a entendu 
abroger y non toutes les dispositions relatives aux délits de publication, 
mais seulement celles comprises dans les lois sur la presse proprement 
dites. 

Spécialement, n'a pas été abrogé l'art. 6 de la loi du 7 juillet 1848, qui 
réprime toute provocation directe à un attroupement. 

Par suite de l'abrogation (décret du 25 février 1852, art. 1 er et 4) de 
l'art. 10 delà loi de 1848, la connaissance de ce délit spécial appartient 
à la juridiction correctionnelle . 

Ainsi jugé par le rejet du pourvoi formé contre un arrêt de la 
Cour de Paris, du 18 avril 1883, rapporté par nous, suprà, art. 11023; 
l’arrêt de la Cour de cassation qui a rejeté le pourvoi a été rendu 
sur le rapport de M. le conseiller Tanon, rapport que nous croyons 
utile de rapporter ici : 

« I. — La loi de 1881 a codifié la législation sur la presse, et elle 
a remplacé par une loi unique toutes les lois antérieures; mais elle 
a laissé subsister toutes celles qui étaient étrangères à cet objet. 
C’est là ce qui résulte clairement du texte de l’art. 68 qui contient la 
formule finale de l’abrogation, et des travaux préparatoires auxquels 
il a donné lieu. Cet article est ainsi conçu : « Sont abrogés les édits, 
lois, décrets et ordonnances, arrêtés, règlements, déclarations géné¬ 
ralement quelconques, relatifs à l’imprimerie, à la librairie, à la 
presse périodique ou non périodique, au colportage, à l’affichage, à 
la vente sur la voie publique, et aux crimes et délits prévus par les 
lois sur la presse et les autres moyens de publication, sans que puissent 
revivre les dispositions abrogées par les lois antérieures. » 

c» Cet article a remplacé les art. 1 et 2 du projet primitif de la 
commission. Ce projet contenait, dans son art. 1 er , une formule plus 


1. V. la loi du 29 juillet 1881, J. cr., art. 10803. 
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générale ; il abrogeait toutes les dispositions quelconques de 1a lé¬ 
gislation antérieure relatives aux délits de presse ou de publication; 
mais il réservait, en même temps, dans un art. 2, la plupart des dé¬ 
lits de même nature prévus par les lois spéciales *. 

« Le système d’abrogation consacré par ces deux articles souleva 
de graves objections. On fit remarquer que le but unique de la loi 
étant de reviser et codifier les lois de presse, il était, à la fois, inutile 
et périlleux de réserver, dans un article spécial, des lois qui n’avaient 
pas directement la presse pour objet; que des réserves de cette na¬ 
ture, toujours incomplètes, pourraient apporter un véritable trouble 
dans la législation, en faisant considérer comme abrogées des dispo¬ 
sitions que les rédacteurs de la loi de 1881 n’auraient eu nullement 
en vue. 

« On décida donc qu’il fallait se borner à abroger, par l’art. 1 er , 
non pas toutes les dispositions de la législation statuant sur des délits 
de publication, mais celles seulement qui étaient prévues par les lois 
relatives à ces délits, c'est-à-dire par les lois de presse proprement dites . 
L’art. 2 devenait ainsi inutile, et pouvait être supprimé. Mais, loin 
que sa suppression ait fait disparaître les réserves qu’il contenait, 
elle a eu pour but de les élargir, en laissant nettement en dehors des 
prévisions de la loi toutes les dispositions relatives aux délits même 
de publication qui étaient prévus, soit par le G. P., soit par les lois 
spéciales. Cette loi a donc laissé subsister, avec leurs caractères spé¬ 
ciaux et leur compétence propre, notamment des délits prévus par 
les art. 201 à 209, 222 à 227, 260, 419 à 420 du G. P., les outrages 
envers les bureaux électoraux, prévus par l’art. 45 du décret du 2 fé¬ 
vrier 1852, la provocation à un rassemblement sur la voie publique 
ayant pour objet la discussion, la rédaction ou l’apport de pétitions 
aux Chambres, prévue par les art. 7 et 8 de la loi du 27 juil. 1879. 
Tous ces délits étaient, ainsi qu’on vient de le voir, réservés expres¬ 
sément par l’art. 2, avec la provocation à un attroupement prévue 
par l’art. 6 de la loi du 7 juin 1848. 

« Ce caractère de la loi du 29 juillet 1881, en ce qui concerne 
l’abrogation de la législation antérieure, a été parfaitement mis en 
lumière dans des observations présentées par le rapporteur de la loi, 
dans la séance de la Chambre des députés du 5 février 1881, et dans 
une circulaire de M. le garde des sceaux, du 9 novembre de la même 
année. 

« D’après le projet mis en délibération, disait le rapporteur de la 
« loi 8 , deux articles vous étaient d’abord proposés, Part. l* r et 


2. V. ces deux articles du projet primitif, J. cr., art. 10675, p. 226. 

3. J. off., 6 févr. 1881, débats parlem., p. 159. 
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<c l’art. 2; l’art. 1•* édictant l'abrogation, l’art. 2 énumérant des 
« exceptions à l'abrogation elle-même. La tâche que la Chambre 
« nous a confiée consistait à reviser et codifier les lois relatives à la 
« liberté de la presse et autres moyens de publication. La révision et 
« la codification impliquaient la nécessité de faire une loi unique et 

« une loi complète. Nous avons abrogé, d’une façon intégrale, 

« sans rien excepter ni réserver, toutes les codifications législatives, 

« plus ou moins partielles, relatives aux crimes et aux délits commis 
« par la presse et autres moyens de publications. C’est ce qu’expri- 
« mait, avec une suffisante netteté, l’art. l or que vous avez réservé et 
« qui, moyennant certaine variante, deviendra l’art. 67 (art. 68 défi- 
« nitif) de la loi nouvelle.Comme nous n’abrogeons que la légis¬ 

te lation relative à la presse et autres moyens de publication, mais 
« entièrement, comme c’est à cette législation que nous devions 
« exclusivement nous attacher, l’art. 2 devenait inutile. Cette dispo- 
« sition exceptait en effet de l’abrogation, des lois, des arrêtés, des 
« dispositions qui sont étrangers à la législation sur la presse. Nous 
« avons considéré cette formule comme superflue. Elle n’était même 
<k pas sans inconvénients, en ce sens que si, dans l’énumération des 
<* textes non sujets à l’abrogation, nous eussions fait quelque omis- 
« sion, il aurait semblé que les dispositions simplement omises ren- 
« traient implicitement dans le cadre des dispositions abrogées. 

« C’était là un danger qu’il fallait éviter, et nous l’avons évité en 
« généralisant d’une façon plus large la formule de l’art. 1 er , de ma- 
« nière à faire de l’art. 2 une superfétation. » Le rapporteur examine 
ensuite successivement toutes les dispositions réservées par l’art. 2, 
et il s’efforce de démontrer qu’elles ne rentraient pas dans le cadre 
de la législation sur la presse. Il s’exprime ainsi, sur le point spé¬ 
cial qui nous occupe : « Viennent l’art. 9 de la loi du 24 mai 1834; 

« l’art. 6 de la loi du 7 juin 1848 ; les art. 7 et 8 de la loi du 27 juillet 

« 1879.Ces dispositions, qui se combinent entre elles, sont, en 

« général, relatives aux attroupements. Nous n'avions pas à légiférer 
« à cet égard .... Il en est de même des autres dispositions que men- 
« tionne l’article. Elles se réfèrent à d’autres parties de la législation 
« que celle qui régit les crimes ou délits de la presse ou de la pa- 
« rôle. » 

« Dans la circulaire du 9 nov. 1881, pour l’exécution de la loi, M. le 
garde des sceaux s’exprimait ainsi : « En résumé.» (M. le conseil¬ 

ler rapporteur cite le passage de la circulaire ministérielle rapporté 
par nous, J. cr., art. 10954, p. 301.) 

« IL — Si nous avons défini exactement le caractère et la limite de 
l’abrogation portée par la loi de 1881 en ce qui concerne la légiste- 
h cr. Janvier 1884. 2 j 
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tioft antérieure, il sêmble que la solution de la question de compé¬ 
tence ne saurait être douteuse. Elle doit être recherchée, non dans la 
loi de 1881, mais dans la législation spéciale relative aux attroupe¬ 
ments. 

« L’art. 10 de la loi du 7 juin 1848* déférait à la Cour d’assises 
tous les délits qu’elle prévoyait; il soumettait donc à cette juridic¬ 
tion la provocation aussi bien que le délit même d'attroupement. 
Mais cet article a été abrogé par l'art. 4 du décret du 25 février 1852. 
Il importe de mettre sous vos yeux les art. 1 et 4 de ce décret. 
Art. 1« :.». 

« Ce décret était, comme on le voit, sauf en ce qui concerne la dis¬ 
position relative aux afficheurs et crieurs publics, entièrement étran¬ 
ger, par son objet, à la législation sur la presse. Il n'a donc pas cessé 
d’être en vigueur. On ne le conteste pas pour les délits même d’at¬ 
troupement qui sont déférés, sans contestation, en vertu de ses dis¬ 
positions, à la juridiction correctionnelle. Pourquoi en serait-il au¬ 
trement du délit de provocation ? Ce délit n’a pas été prévu par les 
lois de presse; il a été créé et défini par la loi du 7 juin 1848. Il 
n’est donc pas régi aujourd’hui par la loi de 1881, et il reste, en con¬ 
séquence, en ce qui concerne la compétence, sous l’empire du décret 
du 25 février 1852. 

« La juridiction correctionnelle est donc seule compétente pour en 
connaître. 

« III. — L’arrêt attaqué résout cette question dans le même sens, 
mais, par des motifs différents. Il concède que le décret du 25 février 
1852 a été abrogé, non par la loi du 29 juillet 1881, mais par celle 
du 15 avril 1871, qui avait déjà rendu à la Cour d’assises la connais¬ 
sance des délits de presse, mais il n’en conclut pas moins à la com¬ 
pétence correctionnelle par les considérations suivantes : 

« L’art. 10 de la loi du 7 juin 1848, qui déférait à la Cour d’assises 
les délits d’attroupements abrogé, une première fois, par le décret 
du 25 février 1852, a été, il est vrai, remis en vigueur par la loi du 
15 avril 1871, mais il a été abrogé, à nouveau, par la loi du 2# déc. 
1875 e qui, par dérogation à la loi de 1871 7 , a restitué à la juridic¬ 
tion correctionnelle tous les délits quelconques de provocation. Cet 
article, ainsi définitivement abrogé dans le dernier état de la législa¬ 
tion, n’a pu être rétabli par la loi de 1881, par le motif que l’art. 68 


4. V. la loi du 7 juin 1848, J . cr., art. 4302. 

5. V. les art. 1 et 4 du décret du 25 fév. 1852, J, cr., art. 5237. 

6. V. la loi du 29 déc. 1875, J . cr., art. 9770, p. 36. 

7. V. la loi du 15 avril 1871, /. cr., art. 9084. 
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de cette loi dispose formellement que « l’abrogation des lois anté- 
<* rieures ne fera pas revivre les dispositions que ces lois elles-mêmes 
« avaient abrogées». 11 suit de là que la provocation à un attroupement 
se trouve n’être plus régie aujourd'hui par aucune disposition spé¬ 
ciale relative à la compétence, et qu’elle rentre, dès lors, sous l’em¬ 
pire de la règle commune qui attribue aux tribunaux correctionnels 
la connaissance des simples délits. 

« Nous ne croyons pas devoir nous arrêter à la série d’inductions à 
l’aide desquelles la Cour de Paris arrive à établir sa conclusion. La 
compétence correctionnelle résulte ici de motifs d’un ordre plus gé¬ 
néral que le simple argument de texte emprunté à la disposition 
finale de l’art. 68. L’arrêt attaqué concède, à tort selon nous, que le 
décret du 25 février 1852 a pu être abrogé par la loi de 1871. Cette 
loi n’avait en vue, comme celle de 1881, que la législation sur la 
presse et elle a laissé, comme elle, en dehors de ses prescriptions, le 
décret de 1852, aussi bien que la loi du 7 juin 1848. 

« Le demandeur allègue que, dans la discussion de la loi de 1871, 
on a été d’accord pour reconnaître que les décrets de 1852 ne pou¬ 
vaient subsister. Cette proposition ne nous paraît point exacte. 

« Ce sont les décrets de presse de 1852, que la loi de 1871 a entendu 
abroger. M. Duvergier a parfaitement défini le caractère de cette loi, 
en disant qu’elle avait eu pour unique objet de rendre au jury la 
connaissance des délits de la presse que lui avait attribuée la loi du 
26 mai 1819, que le décret organique sur la presse du 17 février 1852 
lui avait retirée (1871, p. 80). 

« Le décret du 25 février 1852, qui avait un tout autre objet, est 
donc demeuré en vigueur, en ce qui concerne la provocation même 
à un attroupement, et il a subsisté, à travers toutes les modifications 
qu’a subies la législation sur la presse. 

« Le demandeur, pour établir que ce décret a été abrogé, soit par 
la loi de 1871, soit par celle de 1881, allègue vainement que le rap¬ 
porteur de cette dernière loi l’a fait figurer définitivement, à la fin 
de son rapport, parmi les lois à abroger, dans un tableau annexé à 
ce document, sous le titre de ; nombre et dates des lois actuelles sur la 
presse . Ce tableau correspond au projet primitif de la commission qui 
avait voulu d’abord comprendre, dans son travail, comme nous 
l’avons vu, tous les délits de presse ou de publication, sans exception. 
Ce n’était d’ailleurs qu’une sorte de table des matières, une liste des 
lois que la commission avait eu à consulter pour son travail, et le 
rapporteur, y faisant incidemment allusion, dans la séance du 5 fé¬ 
vrier 1881, reconnaissait que ce tableau n’avait aucun caractère 
officiel et qu’il n’aurait pu être annexé à la loi qu’après avoir été 
revu avec soin. 
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* IV. — En résumé, la juridiction correctionnelle est seule compé¬ 
tente pour connaître des délits prévus par la loi du 7 juin 4848, dn 
délit de provocation aussi bien que des délits mêmes d’attroupements. 
Cette compétence lui a été attribuée par le décret du 25 juin 4852 
qui n’a pas cessé d’être en vigueur. 

a La décision consacrée par l’arrêt attaqué paraît donc entièrement 
justifiée, dans son dispositif, sinon dans ses motifs. 

« Le demandeur emprunte, pour la combattre, en terminant son 
mémoire, un dernier argument à l’art. 43 de la loi de 1884. Cet ar¬ 
ticle a introduit, dans la législation sur la presse, une innovation 
considérable, en affranchissant les imprimeurs de toute responsabi¬ 
lité, à raison du seul fait de l’impression des écrits délictueux; mais 
il exclut ces mêmes imprimeurs de cette immunité, dans les cas et 
les conditions prévus par l'art . 6 de la loi du 7 juin 4848 sur les attrou¬ 
pements. 

« De cette circonstance que les imprimeurs complices d’une pro¬ 
vocation à un attroupement sont ainsi nommés dans la loi, le de¬ 
mandeur conclut qu’eux, du moins, sont régis par ces dispositions 
et qu’ils sont, en conséquence, justiciables de la Cour d’assises; et il 
fait ressortir dès lors l’anomalie singulière qu’il y aurait à déférer les 
complices à la juridiction criminelle, tandis que les auteurs princi¬ 
paux iraient devant la juridiction correctionnelle. 

« Mais le demandeur tire de l’article qu’il cite une conclusion qui 
ne saurait être admise. Les imprimeurs complices du délit seront, 
comme les auteurs principaux, traduits devant les tribunaux correc¬ 
tionnels. L’art. 43 de la loi, en visant, en ce qui concerne les impri¬ 
meurs complices d’une provocation à un attroupement, la loi du 
7 juin 4848, donne seulement une preuve nouvelle de la spécialité de 
ce délit et démontre, une fois de plus, qu’il est exclu des dispositions 
de la loi de 1881, soit quant à ses conditions constitutives, soit quant 
à la juridiction qui doit en connaître. 

« C’est la remarque que faisait déjà la circulaire précitée du 9 nov. 
4881 : « Elle (la loi de 1881) rappelle incidemment, à l’art. 43, comme 
« étant toujours en vigueur, l’art. 6 de la loi du 7 juin 4848 qui 
« punit les provocations publiques à des attroupements par des dis- 
« cours ou des imprimés, parce qu’il s’agit là d’une loi qui, n’ayant 
« nullement la presse pour objet, demeure en vigueur dans ses dis- 
« positions. » Loin donc de pouvoir être invoqué par le pourvoi, 
l’art 43 confirme la décision consacrée par l’arrêt qui vous est 
déféré. 

« Nous ajouterons, pour terminer, qu’un projet de loi présenté 
récemment par le gouvernement à la Chambre des députés implique, 
comme cet article, le maintien de la législation spéciale relative aux 
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attroupements. Ce projet, qui a pour but de réprimer les manifesta¬ 
tions et réunions sur la voie publique, punit, dans son art. 1 er , les 
provocations à ces réunions des peines portées par Vart 6, § 3, de la 
loi du 7 juin \ 848 contre ceux qui auront provoqué à un attroupement 
non armé. » 

Après la lecture de ce rapport et après avoir entendu M* Sabatier, 
avocat, en sa plaidoirie, et M. l’avocat général Ronjat, en ses conclu¬ 
sions, la Cour a ainsi statué : 

arrêt (Feuillant). 

La Cour; — Attendu que l’art. 6 de la loi du 7 juin 1848, sur les 
attroupements, prévoit et réprime, suivant les distinctions qu’il pré¬ 
cise, toute provocation directe à un attroupement, armé ou non 
armé, par des discours proférés publiquement et par des écrits ou 
des imprimés affichés ou distribués, alors même que cette provoca¬ 
tion n’a pas été suivie d’effet ; — att. que cette disposition légale, 
qui coexistait avec les incriminations portées par la législation anté¬ 
rieure sur la presse relativement aux délits mêmes de provocation, 
n’a pas été abrogée par la loi du 29 juillet 1881; — att. que si l’art. 68 
de cette loi déclare abrogés les édits, lois, décrets, ordonnances, 
arrêtés, règlements, déclarations généralement quelconques, relatifs 
à l’imprimerie, à la librairie, à la presse périodique ou non pério¬ 
dique, au colportage, à l’affichage, à la vente sur la voie publique 
et aux crimes et délits prévus par les lois sur la presse et les autres 
moyens de publication, il résulte, tant du texte même de cet article 
que des travaux préparatoires de la loi, qu’il a eu pour but d’abroger 
non pas toutes les dispositions relatives aux délits de publication, 
mais seulement celles qui étaient comprises dans les lois sur la presse 
proprement dites; — att. que l’art. f or du projet de loi primitif abro¬ 
geait d’une manière générale toutes les dispositions quelconques re¬ 
latives aux délits commis par la parole, la presse, ou tout autre 
moyen de publication; que l’art. 2 réservait expressément la plupart 
des délits de publication prévus par les lois spéciales, et notamment 
l’art. 6 de la loi du 7 juin 1848 concernant la provocation à un at¬ 
troupement; — att. que l’art. 68, qui a remplacé ces articles, a res¬ 
treint l’abrogation aux délits prévus par les lois sur la presse et les 
autres moyens de publication; qu’il a rendu ainsi superflues les dis¬ 
positions de l’art. 2, lequel a été supprimé; que cette rédaction nou¬ 
velle, loin de faire disparaître les réserves contenues dans cet article, 
a eu pour effet de les maintenir, ou même les étendre, en limitant 
formellement l’abrogation édictée par l’art. 68, aux seuls délits de 
publication prévus par les lois sur la presse et en laissant subsister, 
en conséquence, les délits de même nature définis, soit par le C. P. 
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soit par les lois spéciales ; — att., d’ailleurs, que l’art. 43 de la loi du 
29 juillet 1881 se réfère expressément à l’art. 6 de la loi du 7 juin 
1848, en ce qui concerne les imprimeurs, et que cette référence im¬ 
plique virtuellement le maintien de cet article et la spécialité du 
délit qu’il a pour but de réprimer; — att. qu’il suit de ce qui pré¬ 
cède que le délit de provocation directe à un attroupement n’étant 
pas réglé par la loi de 1881, c’est à la loi spéciale qui le prévoit, et à 
celles qui l’ont modifiée, qu’il y a lieu de se référer, pour déterminer 
la juridiction compétente pour en connaître; — att. que d’après 
l’art. 10 de la loi du 7 juin 1848, les poursuites pour les crimes et 
délits qu’elle réprime devaient être portées devant la Cour d’assises, 
mais que cette disposition a été abrogée expressément par les art. 1 
et 4 du décret du 25 février 1852, qui a attribué la connaissance de 
ces mêmes délits à la juridiction correctionnelle; — att. que cette 
attribution de compétence n’a plus été modifiée par aucune disposi¬ 
tion légale;^- que la loi du 15 avril 1871 n’a eu pour but et pour 
effet de restituer au jury que la connaissance des délits de presse que 
le décret organique du 17 février 1852 lui avait enlevée: — que la loi 
du 29 juillet 1881, dans son art. 45, se borne à déclarer que les 
crimes et délits qu’elle prévoit seront déférés à la Cour d’assises; 
qu’elle laisse en conséquence, en dehors de cette disposition, le délit 
défini par l’art. 6 précité de la loi du 7 juin 1848; — par ces motifs, 
— rejette... 8 * 

Du 28 juil. 1883. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. Tanon, 
rapp. — M. Ronjat, av. gén. — M® Sabatier, av. 

Art. 11107. — HUISSIER. — REMISE DE COPIE. — PROTÊTS. — FAUTE 
DISCIPLINAIRE. 

L'obligation imposée par l'art . 45 du décret du 14 juin 1813 à tout 
huissier de remettre lui-même à personne , ou domicile, l'exploit ou les 
copies à signifier sous peine de suspension et d’amende, est une disposi¬ 
tion générale embrassant tous les actes d'huissier et, par conséquent , dé¬ 
rogeant à l'art. 170, C. com., qui, dans la matière spéciale des protêts , 
prononçait la peine de la destitution. 

arrêt (Roquette). 

La Cour; — Sur le moyen tiré de la violation par refus d’applica¬ 
tion de l’art. 45 du décret du 14 juin 1813 : — att. que le décret du 


8. A la suite de cet arrêt, il & été statué au fond par le tribunal de la 
Seine dans un jugement du 9 août 1883, qui adopte la doctrine de la Cour 
de cassation (Y. aff. Feuillant, la Loi du 11 août 1883). 
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14 juin 1813 porte règlement général sur l'organisation et le service 
des huissiers, et que notamment, par le titre 2, il détermine leurs 
attributions et leurs devoirs; — att. que l’art. 45 compris sous cette 
rubrique dispose que tout huissier qui ne remettra pas lui-même, à 
personne ou domicile, l’exploit et les copies qu'il aura été chargé de 
signifier, sera condamné, par voie de police correctionnelle, à une 
suspension de trois mois et à une amende qui ne pourra être moindre 
de 200 fr. ni excéder 2,000 fr., répression qui, à raison du caractère 
professionnel de l’infraction et malgré la nature de la juridiction qui 
la prononce, constitue une peine disciplinaire ; — att. que cette dis¬ 
position est générale; — qu’elle comprend tous lesactes que l’huis¬ 
sier est chargé de signifier, sans en excepter aucun ; — qu’elle a eu, 
par conséquent, pour effet de déroger à l’art. 176 du C. de com., qui, 
disposant spécialement en matière de protêts, avait, pour ce cas, 
prononcé comme sanction la peine plus sévère de la destitution ; — 
que l’art. 45 du décret de 1813, statuant à nouveau par voie de dis¬ 
position absolue et sans distinction, et au même titre disciplinaire, 
pour la même nature d’infraction, la nouvelle sanction a été substi¬ 
tuée de droit à celle que l’art. 176 avait précédemment établie ; — 
d’où il suit qu’en déclarant inapplicables, en matière de protêts, les 
prescriptions de l’art. 45 du décret du 14 juin 1813 et en relaxant, en 
conséquence, l’huissier Roquette de la poursuite exercée contre lui, 
l’arrêt attaqué a violé la disposition de loi précitée. — Par ces motifs, 
— cass.... 

Du 24 nov. 1883. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. Gast, 
rapp. — M. Ronjat, av. gén. 

t 

Art. 11108. - 1° PRESSE. — DIFFAMATION. — DÉLAI. — 2° APPEL. — 
SIGNIFICATION. — 3° INTERRUPTION. — REMISES SUCCESSIVES. 

1° En matière de presse et spécialement de diffamation, Vaction civile 
est prescrite par l'expiration du délai de 3 mois, sans acte de poursuite , 
entre l'assignation et le jugement (3® esp.) 4 ; 

2° Ou par l'expiration de ce délai après l'appel interjeté par le con¬ 
damné (1™ et 4 e esp.). 

Le délai de 3 mois court, dans ce dernier cas , au profit du condamné 
par le seul fait de l'appel, sans que la signification de cet appel à la 
partie civile soit nécessaire (i re esp.). 


1. Cette prescription s’applique aussi bien à l’action civile qu’à l’action 

Ï iublique et alors même que l’action civile est portée directement devant 
es tribunaux civils (C. de Nancy, ch. civ., 15 déc. 1883; la Lai, 6 janv. 
1884). 
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3° La prescription n'est pas interrompue par une remise accordée sur 
la demande du plaignant (2® esp,)*; 

Ni par celle accordée sur la demande de l'avocat du défendeur, en 
l'absence de celui-ci , qui a fait défaut (3 e esp.). 

Jugé, au contraire, que , une fois la cause liée par les conclusions res¬ 
pectives des parties , des remises successives accordées par le juge peuvent 
porter à plus de trois mois le délai entre la citation et le jugement sans 
que la prescription soit acquise (5* et 6® esp.) 8 . 

t r ® espèce. — arrêt (Pommier). 

La Cour; — Considérant qu’aux termes de l’art. 65 de la loi du 
29 juil. 1881 l’action publique et l’action civile résultant des délits 
prévus par ladite loi se prescrivent par trois mois révolus à compter 
du dernier acte de la poursuite ; — que Pommier a interjeté appel 
par acte au greffe du 3i juil. dernier et qu'à partir de cette date 
aucun acte de poursuite n’a été fait jusqu’au 23 nov. courant; 
qu’ainsi plus de 3 mois se sont écoulés depuis l’acte d’appel ; — sur 
les conclusions de la partie civile tendant à ce que la prescription lui 
soit déclarée non opposable : — cons. qu’aux termes de l’article pré¬ 
cité l’action civile suit le sort de l’action publique ; — que le prin¬ 
cipe posé dans la loi spéciale sur la presse est l’application des prin¬ 
cipes généraux posés aux art. 637 et 638 Inst, cr.; — que vainement 
la partie civile prétend tirer argument dn texte de l’art. 640 du même 
Code, en soutenant que l’acte d’appel aurait dû lui être notifié pour 
faire courir les délais de la prescription à son encontre; — que cet 
article est sans application dans la cause, puisqu’il a trait aux appels 
de simple police, lesquels ont lieu par voie de notification soit à la 
partie civile, soit au ministère public; — qu’il appartenait à la partie 
civile de veiller à la conservation de ses droits, soit en s’assurant à 
l’expiration des délais d’appel que le jugement avait acquis l’autorité 
de la chose jugée; soit, au cas d’appel par le condamné, en deman¬ 
dant audience devant la Cour et en faisant assigner elle-même l’ap¬ 
pelant pour voir statuer sur l’appel; — par ces motifs, — rejette les 
conclusions de la partie civile ; — dit que l’action civile est éteinte 
aussi bien que l’action publique, et renvoie Pommier des fins de la 
plainte sans dépens. 

Du 28 nov. 1883. — C. de Paris. — M. Faure-Biguet, prés. — 
M. Bresselle, rapp. — M. Symonet, av. gén. — M eB Masse et Lenté, av. 


2. V., dans le même sens : C. de Montpellier, i«r déc. 1883; la Loi , 
14 janv. 1884. 

3. V., au contraire, dans ce sens ; trib. de Narbonne, 26 nov. 1883; 
la Loi , 13 janv. 1884. 
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2 e espèce. — arrêt (Rheine c. Denegent). 

La Coür; — Att. que la femme Denegent, se prétendant injuriée 
et diffamée par la femme Rheine, dans la journée du 27 avril 1883, 
a actionné cette dernière devant le tribunal correctionnel de Mar¬ 
seille par exploit du 8 mai suivant; — att. qu’à l’audience du 18 août, 
la femme Rheine a soutenu que l’action de la femme Denegent était 
prescrite par suite de l’expiration du délai de trois mois écoulé de¬ 
puis la citation jusqu’au jour de l’audience; — que le tribunal, par 
son jugement du 25 août, a rejeté le moyen de prescription invoqué 
et a ordonné qu’il serait plaidé au fond; — que la femme Rheine a 
interjeté appel de cette décision; — que son appel est régulier en la 
forme et fait en temps utile ; — att. qu’aux termes de l’art. 65 de la 
loi du 29 juil. 1881, la prescription des délits prévus par ladite loi 
est encourue après 3 mois révolus à compter du jour où ils auront 
été commis ou du jour du dernier acte de poursuite, s’il en a été 
fait; — qu’il s’est écoulé plus de 3 mois entre le 8 mai, jour de la 
citation, et le 18 août, jour où l’exception de prescription a été 
plaidée; — qu’il y a donc lieu de rechercher si, dans l’intervalle, la 
prescription n’a pas été interrompue, par un acte de poursuite ; — 
att. que le jugement dont est appel énonce qu’il résulte du plumitif 
que la cause de la femme Denegent a été renvoyée du 30 juin, en 
présence des parties, au 21 juil. et que, ce jour-là, la femme Rheine 
ayant introduit une demande reconventionnelle, les deux instances 
avaient été renvoyées, du consentement des parties, pour être jointes 
et plaidées le 18 août; — que ledit jugement porte que les remises 
de cause constatées sur le plumitif sont de véritables jugements pré¬ 
paratoires, — soit des actes de poursuite suivant les art. 637 et 638 
du C. d’inst. cr. et l’art. 65 de la loi du 29 juil. 1881, — dès lors in¬ 
terruptifs de la prescription; — att., en premier lieu, qu’on ne sau¬ 
rait considérer les remises de cause constatées sur le plumitif comme 
de véritables jugements; — qu’en effet, aux termes de l’art. 196 du 
C. d’inst. cr., les jugements en matière correctionnelle doivent être 
signés par les président et juges qui y ont concouru ; — que le plu¬ 
mitif n’est signé ni par le président, ni par les juges; — que, d’ail¬ 
leurs, il n’est pas établi que les remises n’aient pas été prononcées 
par le président seul procédant à l’appel préparatoire des causes et 
non par le tribunal tout entier, comme il le faudrait pour constituer 
un jugement; — att., en second lieu et en admettant que ces remises 
volontaires fussent de véritables jugements, qu’on ne saurait en 
conclure que ce sont des actes de poursuite exigés par la loi pour 
interrompre la prescription ; — qu’en effet, l’art. 65 de la loi du 
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29 juil. 1881, qui est la règle de la matière, ne parle que des actes 
de poursuite et non, comme l'art. 637 du C. d’inst. cr., des actes 
d'instruction et de poursuite; — que le législateur a restreint les 
causes d’interruption, manifestant par là sa volonté d’exiger une 
prompte solution des procès de cette nature; — qu’il ne s’est pas 
contenté de démarches ou formalités indiquant, de la part du plai¬ 
gnant, la volonté de conserver son droit, mais qu’il a prescrit un 
acte judiciaire constatant l’exercice formel de son action; —qu’un 
renvoi prononcé, comme dans l’espèce, du consentement du plai¬ 
gnant, loin d’être un acte de poursuite, est, au contraire, une renon¬ 
ciation temporaire à l’exercice de son droit; — que le plaignant, 
pour interrompre la prescription, est tenu, le jour de l’audience, de 
conclure aux fins de sa citation et, si le tribunal, par un jugement, 
prononce le renvoi, la maxime « Contra non valentern agere non currit 
præscriptio » protège le plaignant; — que c’est donc à tort que le 
tribunal, se basant sur les renvois susrelatés, a rejeté le moyen de 
prescription proposé ; — par ces motifs, — reçoit la femme Rheine 
en son appel, et y faisant droit, réforme.... 

Du 7 déc. 1883. — C. d’Aix. — M. Chabriniac, prés. — M® Mous- 
servin, rap. — M. Furby, subst. du proc. — M es Heiriès et de 
Terris, av. 


3 e espèce. — arrêt (Cantin c. Mougin). 

La Cour; — Att. qu’à la date du 8 fév. 1883, Cantin, agissant tant 
en son nom personnel que comme président du cdnseil d’administra¬ 
tion de la Société de l’Eden-Théâtre, et les administrateurs de cette 
Société, ont fait donner à Mougin, gérant du journal Paris-Midi et 
Paris-Minuit , citation à comparaître devant le tribunal correctionnel 
de la Seine, à l’audience du 21 fév. 1883, pour s’entendre condamner 
à des dommages-intérêts et à l’insertion du jugement à intervenir 
dans Paris-Midi et Paris-Minuit et dans trente journaux de Paris, 
pour réparation d’articles diffamatoires, publiés dans Paris-Midi et 
Paris-Minuit , contre l’administration et la Société de l’Eden-Théâtre ; 
— att. qu’à cette audience du 21 fév., Mougin n’a pas comparu; que 
le tribunal a prononcé défaut contre lui et a renvoyé l’affaire à quin¬ 
zaine ; que de nombreux renvois ont été successivement prononcés 
depuis par le tribunal, jusqu’à l’audience du 18 juil. 1883, soit d’of¬ 
fice, soit à la demande de l’avocat des parties civiles représentées 
dès le 21 fév. par des conclusions, soit à la demande de l’avocat qui 
plaide pour Mougin devant la Cour, et alors que Mougin a fait cons¬ 
tamment défaut à toutes les audiences auxquelles ces renvois ont été 
prononcés; — att. que ces renvois demandés par l’avocat de Mougin 
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n’ont pu changer la situation de défaillant de Mongin, l’avocat 
n’ayant pas qualité pour représenter son client; — att. qu’à l’audience 
du 18 juil. l’affaire ayant été plaidée par l’avocat des parties civiles, 
et le ministère public ayant été entendu, Mougin étant toujours dé¬ 
faillant, le tribunal a prononcé défaut contre lui et a renvoyé son 
jugement au 20 juil.; qu’à cette dernière date il a adjugé le profit de 
ce défaut et a prononcé contre Mougin une condamnation à l’amende 
et à des dommages-intérêts, condamnation à laquelle Mougin a fait 
opposition; — att. que l’affaire venant sur cette opposition à l’au¬ 
dience du 7 nov. 1883, Mougin faisant encore défaut, le tribunal a 
déclaré cette opposition nulle et non avenue et a maintenu son juge¬ 
ment du 25 juil.; — att. que Mougin a frappé cette décision d’un 
appel régulier; — att. que Mougin n’a pas eu légalement connaissance 
du défaut donné contre lui le 21 fév., ni des divers renvois qui ont 
été prononcés; — att. que plus de 3 mois se sont écoulés entre la 
date de l’assignation et celle du jugement, sans qu’entre ces deux 
dates se place un acte de poursuite interrompant la prescription ; que 
par conséquent il y avait, à la date de ce jugement, prescription ac¬ 
quise conformément à l’art. 63 de la loi du 29 juil. 1881. — Par ces 
motifs, — déclare éteintes l’action publique et l’action civile ; — 
renvoie, etc. 

Du 8 janv. 1884. — C. de Paris. — M. Faure-Biguet, prés. M. Mo¬ 
rand, rapp. — M. Pradines, av. gén. — M es Gatineau et Doumerc, av. 


4 e espèce. — arrêt (Goguel c. Hugelmann). 

La Cour; — Cons. qu’aux termes de l’art. 203 du C. d’inst. cr., le 
ministère public et la partie civile qui ont obtenu condamnation de¬ 
vant un tribunal correctionnel, sont tenus de surseoir à tout acte 
d’exécution pendant le temps imparti au condamné pour interjeter 
appel ; qu’ils sont ainsi légalement empêchés de faire aucun acte de 
procédure pendant ledit délai ; — que l'appel interjeté par le prévenu, 
dans cet intervalle, saisit de plein droit la juridiction supérieure; et 
que c’est à partir de ce moment là seulement qu’il appartient, soit 
au ministère public, soit à la partie civile, de donner jour au prévenu 
devant la Cour pour faire statuer sur l’appel de celui-ci; — cons. 
qu’il est de doctrine et de jurisprudence constantes en matière cri¬ 
minelle que le cours de la prescription est suspendu quand l’obstacle 
qui s’oppose à l’exercice de l’action provient de la loi elle-mèn:e ; 
qu’il en est ainsi notamment au cas où le civil tient le criminel en 
état, et encore au cas où un sursis a été accordé par justice pour faire 
statuer sur une question préjudicielle; qu’il faut conclure de là que 
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c’est à partir, non du jugement dont est appel, mais de l’appel même 
du condamné que recommence à courir au profit de celui-ci le délai 
pour prescrire tant l’action publique que l'action civile;— cons. que 
Hugelmann a été condamné pour délit de diffamation, par jugement 
du tribunal de la Seine, en date du 22 août 1883; qu’il a interjeté 
appel le 30 du même mois; que citation régulière lui a été donnée le 
30 novembre suivant pour l’audience du 17 janv. 1884; qu’il ne 
s’est pas écoulé plus de trois mois entre l’appel et la citation d’une 
part, la citation et l’audience d’autre part ; que, dès lors, ni l’action 
publique, ni l’action civile ne sont prescrites. — Au fond, — donne 
défaut contre Hugelmann, — et adoptant les motifs qui ont déter¬ 
miné les premiers juges, — confirme.... 

Du 17 janv. 1884. — C. de Paris. — M. Faure-Biguet, prés. — 
M. Bagnéris, rapp. — M. Pradines, av. gén. — M e Clausel de Cou- 
sergues, av. 

5 e espèce. — jugement. 

Le Tribunal; — Att. que la partie civile et la prévenue, appelées, 
se sont présentées; — que la partie civile, après avoir donné ses 
noms et qualités, a déclaré persister dans sa plainte; que la préve¬ 
nue a ensuite donné ses noms et qualités : —que les deux parties 
ont donc accepté le débat et que l’identité de chacune ayant été 
constatée, l’examen du litige a ainsi commencé; qu’en conséquence, 
le procès étant sub judice, il ne peut être question de prescription de 
la poursuite, par cela que le tribunal, par jugement porté sur la 
feuille d’audience, aurait renvoyé à jour ultérieur pour continuer 
l’examen et délibérer. — Par ces motifs, — déclare la fin de non 
recevoir mal fondée; — ordonne qu’il sera passé outre aux débats.... 

Du 26 janv. 1884. — Trib. de la Seine (10° ch.). — M. Barthelon, 
prés. — M. Moleux, subst. — M cs Touchais et Vannesson, av. 

6 e espèce. — jugement (Bruneteau c. Blée). 

Le Tribunal; — Att. que Bruneteau, Frécourt, Lequiyer, Roger et 
Deipagnat, tous membres du conseil d’administration des tuileries 
de Montchanin, ont, par exploit du 22 oct., assigné à comparaître de¬ 
vant ce tribunal à l’audience du 20 nov., Edouard Blée, directeur- 
propriétaire du journal la Bourse, et Charles Barbier, imprimeur- 
gérant dudit journal, auxquels ils reprochent d’avoir publié dans le 
journal dont ils sont propriétaire et gérant, et notamment dans le 
numéro du 26 juil. 1883, des articles diffamatoires portant atteinte à 
leur honneur et à leur considération ; — att. que l’affaire ayant été 
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appelée à l'audience du 20 nov., ainsi que cela est Constaté par le 
plumitif d'audience, les prévenus ont comparu à la barre, et ont 
donné leurs noms, prénoms, âges et professions ; — att. que de son 
côté, la partie civile, représentée par Fouquet, avoué, a demandé 
l’adjudication des conclusions par elle prises, ainsi que cela résulte 
également du plumitif d’audience ; — qu’ainsi le vœu de la loi a été 
rempli; que, d’une part, l’action a été introduite dans les trois mois 
du jour oh le délit imputé aux prévenus aurait été commis; que, 
d’autre part, la cause a été portée à l’audience du 20 nov., c’est-à-dire 
dans le délai imposé par la loi ; — att. que la cause se trouvant ainsi 
liée entre les parties, des remises successives ont été accordées, no¬ 
tamment à la requête de la partie défenderesse, et afin de lui per¬ 
mettre de.préparer les éléments de sa défense; — att. que le 29 janv., 
à l’appel de la cause, Blée et Barbier ont invoqué la prescription, en 
se fondant sur l’art. 65 de la loi du 29 juil. 1881, prétendant que plus 
de 3 mois s’étant écoulés depuis le 22 oct. 1883, date de la citation, 
l’action n’était plus recevable; — mais att. qu’ils sont mal venus à 
invoquer aujourd’hui la prescription; — qu’en effet, si la loi du 
29 juil. 1881 a imposé un délai aux plaignants pour exercer leur 
action, elle n’a pas voulu enlever aux tribunaux le droit qui leur % 
appartient d’accorder les remises nécessitées par la bonne adminis¬ 
tration de la justice, alors surtout que ces remises ont été, comme 
dans l’espèce actuelle, accordées après l’audition des prévenus et à 
leur requête; — que juger autrement serait atteindre les intérêts de 
la défense; qu’en effet, la prescription étant, en matière correction¬ 
nelle, d’ordre public, les tribunaux ne sauraient plus, sans exposer 
les demandeurs à voir prononcer la déchéance de leurs actions, ac¬ 
corder aux défendeurs les délais et les remises nécessitées par les 
besoins de leur défense. — Par ces motifs, — rejette les conclusions 
à fin de déclaration de prescription, déposées par Blée et Barbier; — 
remet la cause.... 

Du 31 janv. 1884. — Trib. de la Seine (10* ch.). — M. Labour, prés. 
— M. Moleux, subst. — M 08 Milliard et Laroche, av. 

Art. 11109. — MENACES. — OUTRAGES AUX MAGISTRATS ET AUX JURES. — 

COMPÉTENCE. 

Il appartient à la Cour d'appel, pour statuer sur la compétence , de 
préciser, sans se prononcer sur le fond du litige et sans modifier l'incul¬ 
pation dont elle est saisie, les éléments de fait servant de base à la pour¬ 
suite et de dire notamment que ceux-ci, s'ils étaient établis, tomberaient 
sous les prévisions, non de l'art. 223 du C. P., mais de l'art. 33 de la 
loi du 29 juil. 4881. 
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Ën présence d'une prévention de menaces d'attentats envers les per¬ 
sonnes, une Cour d'appel ne peut se déclarer incompétente sous prétexte 
que le prévenu n'aurait pas eu Vintention de mettre personnellement à 
exécution lesdites menaces; les juges du fond seuls pouvant apprécier si 
la prévention satisfait, ou non, à cette condition dont l'absence motiverait 
une décision de relaxe, mais non d'incompétence. 

Sur une pareille prévention, la Cour d'appel ne peut pas davantage 
se saisir d'office, pour y statuer même au seul point de vue de la com¬ 
pétence, d'une prévention de provocation au meurtre, qui ne lui est pas 
déférée. 

arrêt (Lissagaray). 

La Coür; — Sur le moyen tiré de la violation de l’art. 182 du 
C. d’inst. cr., en ce qu’appelée à statuer sur des délits d’outrages par 
menaces envers des magistrats et des jurés à l’occasion de l'exercice 
de leurs fonctions, et de menaces d’attentats envers les personnes, 
prévus par les art. 223 et 306 du C. P., la Cour d’appel a déclaré la 
juridiction correctionnelle incompétente pour connaître de cette 
double prévention en substituant aux inculpations dont elle était 
saisie celles d’injures publiques envers des fonctionnaires ou des 
jurés, à l’occasion de l’exercice de leurs fonctions, et de provocations 
au meurtre non suivies d’effet, ressortissant à la Cour d’assises aux 
termes de l’art. 45 de la loi du 29 juil. 1881 ; — en ce qui concerne la 
prévention d’outrages : — att. que la Cour d’appel ne pouvait appré¬ 
cier l’exception d’incompétence opposée par les prévenus à l’action 
du ministère public qu’en précisant les éléments de fait servant de 
base à la poursuite; — qu’effectivement, si les outrages par menaces 
résultant de simples injures verbales, proférées publiquement ou non 
contre des fonctionnaires à l’occasion de l’exercice de leurs fonctions, 
continuent à ressortir à la juridiction correctionnelle et restent pas¬ 
sibles des peines édictées par l’art. 223 du C. P., il n’en est pas de 
même des attaques dirigées contre les fonctionnaires, par la voie de 
la presse, à l’occasion de l’exercice de leurs fonctions, alors surtout 
que ces attaques constituent des critiques injurieuses d’actes de leur 
ministère; qu'aux termes des art. 33 et 45 de la loi du 29 juil. 1881, 
les injures par menace rentrant dans cette dernière catégorie sont 
exclusivement de la compétence de la Cour d’assises; — att. que la 
Cour a pu, sans se prononcer sur le fond du litige, déclarer que 
tel était le caractère des articles du journal la Bataille, poursuivi 
par le ministère public et, sans nullement modifier l’inculpation 
dont elle était saisie, décider que les éléments de fait qui lui ser¬ 
vaient de. base tomberaient s’ils étaient établis sous les prévisions, 
non de l’art. 223 du C. P., mais de l’art 33 de la loi du 29 juil. 1881, 
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et seraient justiciables de la Cour d’assises, aux termes de l’art. 48 
de la même loi; — qu’en statuant ainsi, elle n’a commis aucun excès 
de pouvoirs, ni violé l’art. 182 du C. d’inst. cr.; — rejette le pourvoi 
en ce qui concerne le premier chef de prévention. — Sur la préven¬ 
tion de menaces d’attentats envers les personnes : — att. que l’arrêt 
attaqué a déclaré la juridiction correctionnelle incompétente pour 
statuer sur ce second chef de prévention, par le double motif qu’il 
ne paraissait pas que les prévenus eussent l’intention de mettre per¬ 
sonnellement leurs menaces à exécution, et que les articles de journal 
incriminés constitueraient en réalité des provocations au meurtre, 
prévues par l’art. 24 de la loi du 29 juil. 1881, et ressortissant à la 
Cour d’assises; — mais att., d’une part, qu’en admettant même que 
l’élément de fait dont l’existence a paru douteuse à la Cour d’appel, 
fût réellement nécessaire pour caractériser le délit de menace prévu 
par l’art. 306 du C. P., il ne pouvait appartenir qu’au juge du fond 
de connaître si la prévention satisfaisait ou non à cette condition, 
dont l’absence, dans cet ordre d’idées, aurait pu motiver une déci¬ 
sion de relaxe, mais non une déclaration d’incompétence; et d’autre 
part que, saisie d’une prévention de menaces d’attentats envers les 
personnes, la Cour d’appel ne pouvait se saisir d’office pour y statuer, 
même uniquement au point de vue de la compétence, d’une préven¬ 
tion de provocation au meurtre qui ne lui était pas déférée, les élé¬ 
ments de ces deux délits ne pouvant être, d’ailleurs, identiquement 
les mêmes; — att., au surplus, que si le délit prévu par l’art. 306 du 
C. P. peut être commis par la voie de la presse, aucune disposition de 
la loi du 29 juil. 1881 n’en attribue, dans ce cas, la connaissance à la 
Cour d’assises; que, par conséquent, c’est exclusivement à la juridic¬ 
tion correctionnelle qu’il appartient d’en connaître ; — que, dès lors, 
en statuant ainsi qu’elle l’a fait, la Cour de Paris a tout à la fois ex¬ 
cédé ses pouvoirs et violé l’art. 182 du C. d’inst. cr. — Par ces motifs, 
— casse sur ce second chef.... 

Du 8 fév. 1884. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M» Gast, 
rapp. K — M. Ronjat, av. gén. — M. Massénat-Deroche, av. 


Art. liiiO. — PRESSE. — BULLETIN MUNICIPAL. — COMPTE RENDU DU 
CONSEIL MUNICIPAL. — DROIT DE RÉPONSE. 

Le Bulletin municipal officiel de la ville de Paris est soumis , comme 
toute autre entreprise privée , aux obligations imposées aux journaux 
par la loi sur la presse du 29 juillet 1881. 


1. Le rapport de M. le conseiller Gast a été publié par la Loi du 10 fév. 
1884. 
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Mais le droit de réponse inscrit dans l'art. 13 de cette loi ne peut 
s'exercer lorsque le document incriminé n'est que le compte rendu d'une 
séance du conseil municipal, publié de bonne foi et sans commentaires. 


arrêt (Nicoullaud c. Imbert). 

La Cour; — Cons. que Imbert, gérant du journal le Bulletin mu¬ 
nicipal officiel de la Ville de Paris, a publié le compte rendu d’une 
séance du conseil municipal de Paris, au cours de laquelle Nicoullaud 
avait été désigné ; qu’à raison de cette désignation et en invoquant 
les dispositions de l’art. 13 de la loi du 29 juil. 1881, Nicoullaud a 
fait à Imbert sommation d’avoir à insérer sa réponse, sommation qui 
est restée sans effet; — cons. que le journal dont Imbert est le gé¬ 
rant constitue une entreprise privée au regard de la législation sur 
la presse, et que ladite entreprise est assujettie à toutes les obliga¬ 
tions et à toutes les responsabilités procédant de la loi du 29 juil. 
1881 ; — adoptant au surplus sur ce point les motifs déduits parles 
premiers juges; — cons., toutefois, que le droit pour toute personne 
nommée ou désignée dans un article de journal, de répondre dans 
la même feuille, a été édicté par l’art. 13 de la loi précitée comme un 
moyen de défense contre le journal lui-même et contre les énoncia¬ 
tions personnelles de ses rédacteurs; mais qu’il est sans application 
au cas où, comme dans l’espèce, le journal s’est borné à reproduire, 
intégralement et sans commentaires, un document émané d’une au¬ 
torité publique ou d’un corps administratif; — cons. que le compte 
rendu de la séance du conseil municipal dont s’agit a bien le carac¬ 
tère d’un document émané d’un corps administratif, et qu’il a été 
livré à la publicité par ce corps administratif lui-même ; que dès lors 
les gérants ou éditeurs de journaux, quels qu’ils fussent, ne pour¬ 
raient être recherchés par les tiers pour réponse ou rectification à ce 
document par eux publié de bonne foi et sans modification ni com¬ 
mentaires; — cons. que la loi sauvegarde d’ailleurs par d’autres 
moyens les droits des tiers que léserait la publication de documents 
de cette nature, soit en leur ouvrant éventuellement un recours en 
excès de pouvoirs auprès de l’administration supérieure, soit en leur 
réservant, le cas échéant, la faculté de poursuivre correctionnellement 
la répression des allégations contenues auxdits documents, qui auraient 
un caractère diffamatoire ou injurieux. — Par ces motifs, — confirme 
le jugement dont est appel; — renvoie le prévenu des fins de la 
plainte et condamne la partie civile aux dépens. 

Du 26 déc. 1883. — C. de Paris. — M. Faure-Biguet, prés. —M. Bre- 
selle, rapp. — M. Simonet, av. gén. — M es Duchesne et Durier, av. 

Les administrateurs gérants : Marchai* et Billard, 
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Art. lilli. — Notice sur T application du Code d’instruction 
criminelle et du Code pénal dans les colonies . 

Notre législation coloniale est éparse dans des textes mul¬ 
tiples, les uns généraux, les autres spéciaux à telle ou telle co¬ 
lonie, difficiles enfin à connaître, à rapprocher et à comparer. 

Nous avons déjà eu l’occasion de signaler les imperfections 
et les lacunes de cette législation 1 2 3 ; nous voulons aujourd’hui 
jeter un coup d’œil sur les textes qui la constituent au point 
de vue de l’application de nos codes criminels, Code d'instruc¬ 
tion criminelle et Code pénal, et faire, s’il est possible, le relevé 
de ces textes de façon à présenter, en quelques pages, le ré¬ 
sumé de cette législation. 

Nous limiterons cette notice à la promulgation de nos deux 
codes criminels et des lois qui, contenant des modifications de 
leurs dispositions, s’y sont incorporées, l’examen au point de 
vue colonial de toutes les lois spéciales que comprend notre 
législation pénale étant trop étendu pour être abordé ici. 

I. — CODE PÉNAL. 

On sait que, le 8 janvier 1877*, une loi spéciale, applicable 
seulement aux colonies de la Martinique, la Guadeloupe et la 
Réunion , a substitué au Code pénal colonial, avec des modifi¬ 
cations de peu d’importance, notre Code métropolitain. 

Les dispositions de cette loi ont été successivement rendues 
applicables, savoir : 

Aux Établissements français de l'Inde , par un décret du 
6 mars 1877 8 , complété, pour les questions de caste et de re¬ 
ligion, par le décret du 18 septembre 1877 4 * ; 


1. La Propriété industrielle dans les colonies françaises , Paris, 1881; — 
la Propriété littéraire et art. dans les col . fr>, Paris 1882. 

2. V. le texte de la loi du 8 janvier 1877 et son commentaire (J. cr., 
art. 10022). 

3. V. le décret du 6 mars 1877 relatif à l’Iode (Bull, adm . Inde , 1877, 
p. 56) et la dépêche ministérielle du 6 juillet suivant relative à son appli¬ 
cation (ibid., p. 423). 

4. V. le décret du 18 septembre 1877, J. cr,, art. 11068. 


J. cr. Février-Mars 1884. 
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Aux colonies du Sénégal et dépendances et de Saint-Pierre 
et Miquelon , par un autre décret du 6 mars 1877 l ; 

Aux colonies de Mayotte et Nossi-Bé , la Cochinchine, la 
Nouvelle-Calédonie et les Établissements de VOcéanie, par ce 
même décret, modifié le 20 septembre 1877 2 en ce qui touche 
le délai imparti au gouverneur pour faire convertir en décrets 
les arrêtés édictant, en matière de police, des peines supérieures 
à celles du droit commun ; 

A la Guyane française, par un troisième décret du 6 mars 
1877 3 ; 

Enfin aux Établissements du golfe de Guinée, comprenant 
nos Établissements de la Côte-d'Or et du Gabon, par le décret 
du 1 er juin 1878 (art. 14) 4 . 

Le texte pénal métropolitain a été ainsi étendu aux colonies, 
en 1877, sans autre modification qu’une disposition addition¬ 
nelle apportée à l’art. 121 relatif au crime de forfaiture, une 
modification de l’art. 137 du G. d’inst, cr. colonial relatif au 
pouvoir du gouverneur d’édicter des pénalités en matière de po¬ 
lice; et enfin, pour les colonies de la Martinique, la Guadeloupe 
et la Réunion, le maintien de la législation sur la police du 
travail et le vagabondage, et, pour Y Inde, le maintien de la 
législation en matière de caste et de religion. 

Enfin, un décret du 16 mars 1880 3 a déclaré le Gode pénal 
métropolitain applicable en Cochinchine, mais sous diverses 
modifications, en ce qui concerne les crimes et délits commis 
par les indigènes ou Asiatiques, ceux-ci demeurant soumis, en 
dehors du ressort du tribunal de Saigon, à la juridiction disci¬ 
plinaire des administrateurs des affaires indigènes, pour raison 


1. V. le décret du 6 mars 1877 relatif au Sénégal, etc. {Journal ojf. du 
11 mars 1877); — l’arrêté du gouverneur du Sénégal, en date du 29 juin 
1878, sur l'application des peines de police (Bull. Sénég ., n<» 428, p. 340). 

2. V. le décret du 20 sept. 1877 ( Recueil des actes organiques des col., 
p. 71, note 2). 

3. V. le décret du 6 mars 1877 relatif à la Guyane [Bull. Guyane , 1877, 
n° 5 bis , p. 329) et l’arrêté local du 21 août 1877 rétablissant, en matière 
de contravention de police, certaines dispositions du Code péoal colonial 
abrogées par le Code métropolitain (Bull. Guyane , 1877, n° 590, p. 460). 

4. V. le décret du 1 er juin 1878 (Sirey, Lois annotées. 78, p. 351). 

5. Y. le décret du 16 mars 1880 portant application du Code pénal aux 
Annamites (S. L. 80, p. 585). 
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des infractions commises par eux contre les arrêtés du gouver¬ 
neur en matière de police l . 

Cette promulgation, effectuée ainsi en 1877, a eu pour con¬ 
séquence d’étendre à nos Établissements d’outre-mer notre 
Code pénal tel qu’il était alors applicable dans la métropole, 
c’est-à-dire avec les modifications que la législation lui a fait 
subir depuis 1810; nous n’avons donc pas à rechercher ici si 
les lois modificatives du Code pénal antérieures à 1877, telles 
que la loi du 28 avril 1832 2 ou celle du 13 mai 1863 3 , ont été, 
en leur temps, promulguées dans les colonies; ces lois, en effet, 
sont applicables dans les colonies par le fait seul de la récente 
promulgation du Code dont elles font partie. 

Mais il en serait autrement des lois qui viendraient aujour¬ 
d’hui abroger ou modifier telle ou telle disposition de ce Code 
et pour lesquelles une promulgation spéciale serait nécessaire 
dans chacune de nos colonies 4 . 

II. — CODE D’INSTRUCTION CRIMINELLE. 

Le Code d’instruction criminelle n’a pas été, comme le Code 
pénal, l’objet d’une mesure de promulgation en quelque sorte 
unique et s’appliquant simultanément à toutes les colonies; il 
a été, au contraire, à des époques diverses et par des textes 
différents, successivement étendu à nos Établissements d’outre¬ 
mer. 

A cet égard, nos colonies peuvent se diviser, en quelque 
sorte, en deux catégories, l’une comprenant les Établissements 
pour lesquels il n’y a pas eu de promulgation formelle et 
explicite de ce Code, mais où les dispositions qui le composent 


1. V. le décret du 25 mai 4881 relatif à la répression disciplinaire des 
infractions spéciales aux indigènes de la Cochinchine (S. L. 1881, p. 130); 
— et celui du 5 octobre 1882 relatif à la répression par le gouverneur des 
faits de rébellion ou autres de nature à troubler la tranquillité publique 
(S. L. 1883, p. 447). 

2. V. la loi du 28 avril 1832. 

3. V. la loi du 13 mai 18G3, J. cr, } art. 7678. 

4. A défaut de promulgation dans une colonie d’une loi modificative 
d’un texte antérieur, ce texte demeure en vigueur tel qu’il avait été ori¬ 
ginairement promulgué (C. de cass., 15 juillet 1869, J . cr., art. 9017). 
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sont applicables par ce seul fait que les ordonnances organi¬ 
ques s’y sont référées d’une façon plus ou moins implicite; 
l’autre, comprenant les colonies où le Gode d’instruction crimi¬ 
nelle a été rendu applicable par un texte promulgatif spécial. 

La situation des colonies où la promulgation du Gode d’ins¬ 
truction criminelle n'a été qu 'implicite, présente de très grands 
inconvénients à raison de l’incertitude qui peut exister sur la 
question de savoir si telle ou telle disposition de ce Code est 
applicable ou si, au contraire, cette disposition n’est pas en 
contradiction avec tel ou tel texte local, par la nécessité, enfin, 
de se reporter à chaque instant non seulement au Code d’ins¬ 
truction criminelle métropolitain, mais encore aux ordonnances 
ou aux arrêtés locaux, afin de savoir quelle règle suivre et quel 
texte appliquer. 

Au contraire, les colonies où une promulgation explicite est 
intervenue se trouvent en présence d’un Gode d’instruction 
criminelle complet, dans lequel, aux lieu et place de certains 
articles inapplicables dans la colonie, sont venues s’encadrer 
les dispositions spéciales que la législation locale rendait né¬ 
cessaires. Ici aucun doute sur la procédure criminelle, puisque 
l’on se trouve en présence d’un code complet semblable, dans 
sa majeure partie, au Gode métropolitain, différent de ce code 
seulement sur certains points. 

Dans la première catégorie figurent : 

Les îles Saint-Pierre et Miquelon où le Code d’instruction 
criminelle a été, par l’ordonnance du 26 juillet 1833 (art. 4) 4 , 
déclaré applicable dans toutes les dispositions qui ne sont pas 
modifiées par cette ordonnance ou qui ne sont pas contraires 
aux règlements en vigueur dans la colonie ; 

La Cochinchine où notre Gode d’instruction criminelle se 
trouve en partie applicable, en vertu des dispositions du décret 
du 25 juillet 1864 (art. 22 et s.), de l’arrêté local du 21 dé¬ 
cembre suivant et des décrets des 25 juin 1879, 3 avril 1880 et 
25 mai 1881*; 


1. V. l'ordonnance du 26 juillet 1833 sur l’organisation judiciaire et 
l’administration de Injustice à Saint-Pierre et Miquelon (Recueil des 
lois , etc., I, p. 438). 

2 . V. le décret du 25 juillet 1864 sur l’organisation de la justice en Go- 
chinqhine et l’arrêté local du 25 décembre suivant sur la promulgation 
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La Nouvelle-Calédonie, pour laquelle la procédure correc¬ 
tionnelle et criminelle est réglée par les art. 85 et s. du décret 
du 28 novembre 1866 sur l'organisation de la justice dans 
cette colonie 1 , et par les dispositions des décrets du 27 mars 
1879 et du 28 février 1882 * ; 

Les Établissements français de tOcéanie où cette procédure 
est réglée par les décrets du 18 août 1868 et du 1 er juillet 
1880 3 portant organisation de la justice. 

Nos Établissements français de l'Inde figuraient récemment 
encore parmi les colonies où la promulgation du Code d’ins¬ 
truction criminelle pouvait faire doute. 

Tandis que certains auteurs, tels que M. Delarbre 4 , et l’an¬ 
notateur du -Recueil des actes organiques 5 , faisaient, à tort, 
résulter la promulgation du Code d’instruction criminelle de 
l’arrêté local du 6 février 1819®, le Ministre de la marine et 
des colonies, dans le rapport qui précède le décret du 12 juin 


des codes {Recueil des lois , etc. I, p. 341 et 353); — les décrets des 3 avril 
1880 et 25 mai 1881 sur la justice eu Cochinetaine {J. cr., art. 10651 et 
10780), et le décret du 25 juin 1879 sur les pourvois en annulation et en 
cassation dans cette colonie (J. cr., art. 10563); — jugé que, d’après l’art. 25 
du décret du 25 juillet 1864, qui a été maintenu en vigueur par le décret 
du 25 mai 1881, art. 22, la procédure à suivre en Cochinchine pour les 
affaires criminelles est celle indiquée par le Code d’inst. cr. pour les 
tribunaux correctionnels et spécialement que le serment à prêter par les 
témoins est celui de l’art. 155 et non celui de l’art. 317 C. inst. cr. (C. de 
cass., 13 mai 1881, J. cr., art. 10923, l re esp.). 

1. V. le décret du 28 novembre 1866 concernant la Nouvelle-Calédonie 
(Recueil des lois , etc. I, p. 482). 

2. V. les décrets des 27 mars 1879 et 28 février 1882 sur l’administration 
de la justice dans la Nouvelle-Calédonie (S. L. 1879, p. 450, etl883, p. 418); 

— du 28 février 1882 sur la création de justices de paix (S. L. 1883, p. 417); 

— et les deux décrets du 3 août 1878 et du 27 mars 1879 sur le recours 
en annulation'et en cassation {J. cr., art. 10424 et 10461). 

3. V. les décrets des 18 août 1868 et 1 er juillet 1880 concernant l’Océa¬ 
nie (S. L. 1868, p. 332, et 1881, p. 60); — et le décret du 27 mars 1879 
(J. cr., art. 10461) sur le recours en cassation en Nouvelle-Calédonie, 
déclaré applicable dans l’Océanie par l’art. 11 du décret du 1®* juillet 1880. 

4. Delarbre, Les colonies fr. y n° 261, p. 83. 

5. Recueil des actes org ., p. 67, note 1, in fine; — d’après la brochure 
Les colonies fr. en 1883, écrite avant la promulgation du décret du 12 juin, 
« quant au Code d’inst. cr. et au Code de proc. civ., certaines de leurs 
dispositions seulement sont en vigueur dans la colonie » (p. 251). 

6. V. l’art. 1®* de l’arrêté local du 6 février 1819, J. cr., art. 11006, 
note 2. 
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1883, affirmait que Tordonnance de 1666 avait été jusqu’ici 
maintenue en vigueur dans cette colonie à l’exclusion de notre 
Code d’instruction criminelle \ et se mettait ainsi en contra¬ 
diction manifeste avec la jurisprudence du Conseil d’Etat et de 
la Cour de cassation, jurisprudence 2 qui voyait la promulga¬ 
tion de ce Code pour l'Inde dans les arrêtés locaux du 21 avril 
1825 sur la procédure civile et l’instruction criminelle (art. 5) 3 , 
et du 1 er septembre 1836 sur la promulgation de la loi du 
28 avril 1832 4 . 

Aujourd’hui le doute a cessé, et, depuis le décret du 12 juin 
1883 5 , déclarant le Code d’instruction criminelle applicable dans 
la colonie sous certaines modifications, c’est dans la seconde 
catégorie que nous devons ranger les Établissements français 
de V Inde 6 . 

On doit y ranger également : la Martinique , où la promul¬ 
gation a été effectuée, aussi avec modifications, par ordon¬ 
nance du 12 octobre 1828 7 ; 

La Guadeloupe et dépendances où la même ordonnance est 
applicable 8 , et Vile de Saint-Barthélemy , rétrocédée à la France 


1. J. cr., art. 11074, p. 278. 

2. V. sur cette jurisprudence : Cons. d’Etat, 23 août 1843; — C. de cass., 
27 nov. 1851, J, cr ., art. 10977, 5®; — 16 déc. 1858, J. cr ., art. 6776; — 
25 nov. 1882, /. cr., art. 10977; — ainsi que nos observations en suite de 
ce dernier arrêt. 

3. V. l’art. 5 de l’arrêté local de 1825 et aussi l’arrêté du 27 mai 1839, 
J. cr,, art. 10977, notes 6 et 7. 

4. V. la loi du 28 avril 1832 et l’ordonnance du 29 mars 1836 (S. L. 
2® série, p. 125 et 291). 

5. V. le décret du 12 juin 1883, J. cr,, art. 11074. 

6. Dans l’Inde, le tarif des frais en matière criminelle, correctionnelle 
et de police est réglé par un arrêté local du 27 mai 1847 (Laude, Lég. de 
l’Inde, p. 455), modifié par deux arrêtés des 3 avril 1849 (ibid., p. 459) et 
4 octobre 1883 ( Moniteur offdes Êtabl. de l’Inde , 12 oct. 1883); — les frais 
de route et de séjour à allouer aux magistrats pour transports judiciaires 
sont réglés par arrêtés du 17 août 1865 (Laude, loc. cit., p. 470) du 29 oc¬ 
tobre 1866 (Bull. Inde, 1866, n° 108, p. 255) et du 4 octobre 1883 (Monit, off,, 
12 oct.); — enfin la consignation des frais en matière de police simple et 
correctionnelle est régie par l’arrêté du 8 mai 1857 (Laude, loc, cit,, p. 476). 

7 et 8. V. l’ordonnance du 12 oct. 1828 (Code (Tinst. cr, de la Martinique. 
par Alexis Garnier, éd. de 1872) et le décret précité du 9 sept. 1877, qui a 
étendu à la Martinique et la Guadeloupe l’art. 172 du Code métropolitain 
[J, cr art. 10168, note 14). 
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par la Suède, en 1878, et régie, depuis cette rétrocession, par 
les lois en vigueur à la Guadeloupe 1 . 

La promulgation du Code d’instruction criminelle dans les 
colonies de la Martinique , la Guadeloupe et la Réunion *, n’avait 
pas compris les dispositions spéciales à la procédure devant 
la Cour d’assises, la juridiction criminelle étant, dans ces co¬ 
lonies, confiée parles ordonnances à la Cour criminelle jugeant 
avec le concours d’assesseurs. 

La loi du 27 juillet 1880 8 , qui est venue instituer le jury dans 
ces trois colonies, a assimilé celles-ci, dans la plus large mesure 
possible, à la métropole, en y promulguant les articles du 
Code d’instruction criminelle laissés à l’écart en 1827 et 1828, 
ainsi que toutes les lois sur le jury en vigueur en France et 
particulièrement la loi du 21 novembre 1872, dont certains ar¬ 
ticles sont modifiés par la loi de 1880 et remplacés par des 
dispositions en rapport avec les nécessités du service colo¬ 
nial. 

Dans la seconde catégorie figurent également : la Réunion , 
où le Code d’instruction criminelle a été promulgué avec mo- 


1. V. la loi du 2 mars 1878 portant ratification du traité de rétroces¬ 
sion de Saint-Barthélemy, en date du 10 août 1877 ( Recueil des actes org., 
p. 53, note 2). 

2. Dans les trois colonies de la Martinique, la Guadeloupe et la Réunion, 
le tarif des frais en matière criminelle, correctionnelle et de simple police 
est réglé par les décrets métropolitains des 16 fév. 1807, 18 juin 1811 et 
7 avril 1813, promulgués sous certaines modifications par le décret du 
21 août 1869 (S. L. 1869, p. 425), le décret colonial du 13 août 1835 ; Bull. 
Martinique 1835, n° 480, p. 238), les arrêtés du 1 er déc. 1851 du gouver¬ 
neur de la Martinique [Bull. Mart. 1851, n° 3090, p. 551), des 14 fév. 1829 
et 5 juil. 1833 du gouverneur de la Guadeloupe (Bull. Guad. 1829, n°165, 
p. 345, et 1833, n° 235, p. 563) et l’ordonnance locale du 21 déc. 1824 du 
gouverneur de la Réunion (Bull. Bourbon 1824, n° 77, p. 642). 

3. Y. la loi du 27 juil. 1880, portant institution du jury dans les co¬ 
lonies de la Guadeloupe, la Martinique et la Réunion (/. cr., art. 10682); 

— V. aussi : présentation du projet à la Ch. des dép., le 1 er avril 1879 
(J. off. du 19 avril, p. 3393); — rapport de M. Godin (J. off. du 3 juil., 
p. 6072); — adoption sans discussion le 1 er avril (J. off. 2 avril, p. 2807); 

— présentation au Sénat le 27 nov. 1879 (J. off. 8 déc., p. 10781) ; 

— rapport de M. Barne (J. off . 8 juil. 1880, p. 7743); — adoption 6 juil. 
(J. off. 7 juil., p. 7691); — retour à la Ch. du projet modifié le 8 juil. 
(J. off. 25, p. 8708); — rapp. de M. Godin (J. off. 26 juil., p. 8740); 

— adoption le 10 juil. (J. off. 11 juil., p. 7926); — décret du 15 janv. 
1881 sur les frais de voyage des jurés dans ces colonies (S. L. 1881, 

p. 116 ). 
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difications par l’ordonnance du 19 décembre 1827 4 et l’arrêté 
local du 11 novembre 1856*, et Sainte-Marie de Madagascar, 
que le décret du 27 octobre 1876 5 a rattachée à la Réunion et 
qui est régie par la même législation ; 

La Guyane, dont le Code d’instruction criminelle date de 
l’ordonnance du 10 mai 1829 4 ; 

Le Sénégal où il a été déclaré applicable par l’ordonnance 
du 14 février 1838 5 ; 

Nos Établissements du golfe de Guinée , comprenant nos Éta¬ 
blissements de la Côte-d Or et du Gabon, qui, jusqu’aux dé¬ 
crets du 1 er novembre 1854 et du 26 février 1859, dépendaient 
du gouvernement du Sénégal 6 ; ces Établissements 7 , en effet, 
ont conservé la législation promulguée au Sénégal en vertu 
de l'ordonnance du 14 février 1838, législation dont l’appli¬ 
cation ne peut plus faire doute pour eux depuis le décret du 
1 er juin 1878®, mais qui y avait été virtuellement introduite 
dès 1843 9, lors de la conquête et de l’occupation des terri- 


1. V. l’ordonnance du 19 déc. 1827 [lie de la Réunion , organ. jud., 18^2, 
p. 113); — le décret du 9 sept. 4877, qui a remplacé l’art. 172 de cette 
ordonnance par l’art. 172 du C. d’iust. cr. de la métropole (J. cr. y 
art. 10168, note 14); — le décret du 7 juin 1862 sur les recours en cassa¬ 
tion contre les arrêts en matière correctionnelle et criminelle dans l’île 
de la Réuniou (S. L. 62, p. 44). 

2. V. l’arrêté local du 11 nov. 1856 (Delabarre de Nanteuil, Lég. de la 
Réunion , I, p. 416) et sur l’historique de la législation criminelle à la 
Réunion : Delabarre de Nanteuil, loc. cil., p. 351. 

3. V. le décret du 27 oct. 1876 concernant Sainte-Marie de Madagascar 
(Recueil des actes or g., p. 117). 

4. V. l’ordonnance du 10 mai 1829 concernant la Guyane (Recueil des 
lois , etc ., II, p. 114); — et les décrets du 16 août 1854, du 3 oct. 1880 et 
du 15 fév. 1882 sur l’administration de la justice dans cette colonie 
(S. L. 1854, p. 149; 1881, p. 160, et 1883, p. 417). 

5. V. l’arrêté local du 14 avril 1838 promulguant au Sénégal l’ordon¬ 
nance du 14 fév. précédent ( Recueil des lois y etc., I, p. 297). 

6. V. Dalloz, Rép., v° Organ. des colonies, n° 728. 

7. V. le décret du 16 déc. 1883 sur la réorganisation des Etablissements 
de la Côte-d’Or, désormais placés sous l’autorité du commandant du 
Gabon, qui prend le titre de commandant supérieur des Etablissements 
français du golfe de Guinée. 

8. Y. l’art. 14 du décret du 1 er juin 1878, qui réorganise la justice dans 
les Etablissements de la Côte-d’Or et du Gabon (S. L. 1878, p. 351). 

9. L’acquisition et la conquête de ces Etablissements remontent à 
1842,1843 et années suivantes (\.les Col.fr . en 1883, p. 144 et 152). 


Digitized by v^ooQle 



— 41 — 


toires formant ces Etablissements, devenus par là des dépen¬ 
dances de la colonie du Sénégal \ 

Ces différentes promulgations du Gode d'instruction crimi¬ 
nelle remontant pour la plupart à une époque déjà éloignée, 
il n’est pas sans intérêt de rechercher quel a été, dans les colo¬ 
nies, le sort des principales lois qui, depuis cette époque, sont 
venues en modifier, pour la métropole, de nombreuses dispo¬ 
sitions; la plupart de ces lois ont été promulguées également 
aux colonies; parmi elles, nous citerons : 

La loi du 28 avril 1832, modificative pour la métropole de 
certaines dispositions du Gode pénal et du Code d’instruction 
criminelle, déclarée applicable, sous certaines modifications, à 
la Martinique , la Guadeloupe et dépendances, la Guyane et la 
Réunion , par la loi du 22 juin 1835 # , puis au Sénégal et dans les 
Etablissements de Y Inde, par deux ordonnances du 29 mars 
1836% et, par suite, dans les Etablissements du golfe de Gui¬ 
née, qui formaient^ en 1836, une dépendance du Sénégal; 

Les art. 8 à 12 de la loi du 9 septembre 1835 sur les Cours 
d'assises, déclarés applicables à la Réunion, la Martinique et la 
Guadeloupe, par décret du 2 novembre 1864 4 ; 

La loi des 2 et 9 janvier 1850 5 , qui a modifié l’art. 472 du 
C. d'inst. cr., sur le mode d’exécution des jugements rendus 
par contumace, déclarée applicable aux colonies par le décret 
du 14 janvier 1853 6 ; 

La loi du 3 juillet 1852 7 sur la réhabilitation des condam¬ 
nés, loi qui a modifié les art. 619 à 634 du même Code, décla¬ 
rée applicable aux colonies par le décret précité du 15 janvier 
1853; 

La loi du 17 juillet 1856, qui a modifié plusieurs disposi¬ 
tions du C. d'inst. cr., déclarée applicable à la Réunion, la 


1. V. C. de cass., 6 sept. 4877 [J. cr ., art. 10798) et en suite de cet arrêt, 
nos observations sur la promulgation des lois métropolitaines dans les 
colonies, 

2. V. la loi du 22 juin 4835 (S. L. 2 e série, p. 260). 

3. V. les deux ordonnances du 29 mars 1836 (S. L. 2 e série, p. 290 et 294). 

4. V. le décret du 2 nov. 1864 (S. L. 64, p. 71). 

5. V. la loi du 2 janv. 4850 (J. cr ., art. 4628, p. 8, note 2). 

6. V. le décret du 45 janv. 1853 (S. L. 53, p. 19). 

7. V. la loi du 3 juil. 1852 (J. cr., art. 5397). 
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Martinique et la Guadeloupe , par décret du 2 novembre 1864 et 
à la Guyane, par le décret précité du 3 oct. 1880 (art. 5) 1 ; 

La loi du 20 mai 1863 2 sur l’instruction des flagrants délits 
devant les tribunaux correctionnels, déclarée applicable aux 
colonies de la Guyane , du Sénégal , de la Martinique, de la Gua¬ 
deloupe et de la Réunion , par décret des 30 octobre et 28 no¬ 
vembre 1867 3 , et à celles de Y Inde, de Mayotte et dépendances 
et de Saint-Pierre et Miquelon, par décret du 4 octobre 1877 4 , 
et aux Etablissements du golfe de Guinée , par l’art. 14 du 
décret déjà cité du 1 er juin 1878; 

La loi du 19 mars 1864, qui a étendu aux notaires, greffiers 
et officiers ministériels destitués le bénéfice de la loi du 3 juillet 
1852 sur la réhabilitation, déclarée applicable aux colonies de 
la Martinique , la Guadeloupe et la Réunion , par décret des 
30 octobre-28 novembre 1867, et aux colonies de la Guyane , 
du Sénégal , de Y Inde, de la Cochinchine, de Mayotte et de 
Nossi-Bé, de Sainte-Marie de Madagascar, de la Côte-cTOr et 
du Gabon, par décret du 18 novembre 1869 5 ; 

La loi du 14 juillet 1865 sur la liberté provisoire, portant 
modification des art. 91, 94, 113 à 126, 206 et 613 du G. d’inst. 
cr., déclarée applicable aux colonies par décret du 25 août 
1867 6 ; 

La loi du 27 juin 1866, relative aux crimes, délits et contra¬ 
ventions commis à l’étranger, portant modification des art. 5, 
6, 7 et 187 du C. d’inst. cr., déclarée, par décret du 14 no¬ 
vembre 1876 7 , applicable aux colonies. 

Celle du 28 juin 1877, modificative des art. 420 et 421 du 
même Code, relatifs aux pourvois en cassation, étendue, par 


1. V. les décrets du 2 nov. 1864 (S. L. 64, p. 71) et de 1880 (S. L. 81, 

p. 160). 

2. V. la loi du 20 mai 1863 (J. cr., art. 7656). 

3. V. le décret des 30 oct.-28 nov. 1867 (S. 67, p. 233). 

4. V. le décret du 4 oct. 1877 (S. L. 77, p. 268) — et la loi du 20 mai 1863 

(J. cr., art. 7656). 

5. V. le décret des 30 oct.-28 nov. 1867 (S. L. 67, p. 233) et celui du 
18 nov. 1869 {Bull. off. marine , 35, n° 264). 

6. V. le décret du 25 août 1867 (S. 67, p. 199). 

7. V. le décret du 14 nov. 1876 (J. cr., art. 10168, note 10, et Bull. Inde , 

1877, p. 47, no 20). 
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décret du 5 septembre 1877 S aux colonies de la Martinique , la 
Guadeloupe , la Réunion, 4a Guyane , le Sénégal et dépendances 
et des îles Saint-Piei're et Miquelon , et qui est applicable dans 
les Etablissements du golfe de Guinée , en vertu des dispositions 
du décret de 4878, et dans les colonies de Y Inde, la Nouvelle- 
Calédonie et la Cochinchine , en vertu des décrets sur le pourvoi 
en annulation et en cassation dans ces colonies, des 9 mai 
4878 2 , 27 mars 3 et 25 juin 4879 \ 

Enfin, celle du 49 juin 4881 modificative de l’art. 336 G. inst. 
cr. sur le résumé des débats en Cour d'assises, et qui a été dé¬ 
clarée applicable à la Martinique , la Guadeloupe et la Réunion , 
en conformité des prescriptions dune circulaire du Ministre de 
la marine, en date du 24 juin 4884. 

Tels sont les principaux textes qui régissent, dans nos éta¬ 
blissements d’outre-mer les matières comprises dans notre 
Code pénal et notre Code d’instruction criminelle, et qu’il nous 
a paru intéressant de passer en revue et de grouper en une 

même notice. _ _ 

E. Sauvel. 

Art. 11112. — Décret du 2 janv. i 8S4 par lequel « est rendue ap¬ 
plicable dans les colonies de la Martinique, la Guadeloupe, la Réunion, 
la Guyane, /'Inde, les îles Saint-Pierre et Miquelon, le Sénégal, les 
îles Mayotte et Nossi-Bé, la loi du 17 juil. 1880 3 , qui abroge le décret 
du 29 déc. 1851 6 sur les cafés, cabarets et débits de boissons ». 

Art. 11113. — 1 0 INSTRUCTION OBLIGATOIRE. — AVIS INDIVIDUEL. — 

2° ABSENCES NOUVELLES. — RECIDIVE. — 3° NEUTRALITÉ DE L’ENSEIGNE- 

MENT. — EXCUSE IRRECEVABLE. - 4° MODE D’ENSEIGNEMENT. — DÉCLA¬ 
RATION DU PÈRE. 

1° L’inscription d’office d’un enfant en âge scolaire , sur les registres 
d’une école publique, ne peut être opérée par le maire qu’après que la 

1. V. la loi du 28 juin 1877 ( J . cr., art. 9894 et 10168, Dote 2) et le décret 
du 5 sept. 1877 {Bull, des lois , 333, no 6308). 

2. V. le décret du 9 mai 1878 relatif à l’Inde (J. cr., art. 10259). 

3. V. le décret du 27 mars 1879 relatif à la Nouvelle-Calédonie {J. cr., 
art. 10461). 

4. V. le décret du 2 i juin 1879 relatif à la Cochinchine ( J . cr., art. 10563). 

5. V. la loi du 17 juil. 1880 (J. cr., art. 10681). 

6. V, le décret du 29 déc. 1851 {J. cr art. 5173). 
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personne responsable a reçu un avis « individuel », à Veffet de la mettre 
en demeure de faire la déclaration prévue et définie par l'art . 1 de la 
loi du 28 mars 4882 * (2 e esp.). 

2° De nouvelles infractions d'absences, commises en récidive après 
l'affichage, mais avant la condamnation en simple police, ne peuvent 
motiver une nouvelle poursuite (4 e esp.). 

3° Le moyen tiré de ce que la neutralité de l'enseignement serait violée 
dans l'école, par la mise à la disposition des élèves d'un manuel qui 
méconnaîtrait ce principe , ne peut être présenté comme excuse ni devant 
la commission scolaire (i re esp.), ni devant le tribunal de simple police 
(2 e esp.). 

4° La déclaration du mode d'instruction que le père entend donner 
étant obligatoire, le tribunal ne peut renvoyer celui-ci des fins de la 
plainte, sous prétexte qu'il serait constant que l'enfant recevait l'instruc¬ 
tion ailleurs (3* esp.). 

l r * espèce. — arrêt*. 

Le Conseil, sur la recevabilité du recours: — cons. qu’aux termes 
de l’art. 9 de la loi du 24 mai 1872, le Conseil d’Etat statue souverai¬ 
nement sur les demandes d’annulation pour excès de pouvoirs for¬ 
mées contre les actes des diverses autorités administratives; — cons. 
que les commissions municipales scolaires, instituées par la loi du 
28 mars 1882, pour surveiller et encourager la fréquentation des 
écoles, exercent des attributions d’ordre administratif pour l’exécution 
de la loi précitée ; — que, d’autre part, il appartient au ministre de 
l’instruction publique, chargé de veiller à l’observation des lois et au 
maintien des compétences parmi les autorités ressortissant à son dé¬ 
partement, de poursuivre l’annulation des décisions qu’il croirait 
entachées d’excès de pouvoirs; qu’ainsi le recours du ministre contre 
la décision ci-dessus visée de la commission municipale scolaire de 
Lavaur est recevable; — au fond.... (sur la publicité de la séance de 
la commission municipale).... — Sur le moyen tiré de ce que la 
commission aurait statué sur un objet étranger à ses attributions : — 
cons. que l’art. 10 de la loi du 28 mars 1882 dispose : Les motifs d’ab¬ 
sence seront soumis à la commission scolaire. Les seuls motifs réputés 
légitimes sont les suivants : maladie de l’enfant, décès d’un membre 


1. V. les dispositions de la loi du 28 mars 1882 {J. cr ., art. 11067, p. 258). 

2. Y. la décision de la commission scolaire de Lavaur, du 15 déc. 1882, 
annulée par le Conseil d’Etat, et les débats qui l’ont précédée, dans la 
Gazette des Tribunaux du 28 déc. 1882; — V. aussi les conclusions de 
M. Marguerie devant le Conseil d’Etat (Recueil des arr. du Cons . d'Et. 3 
1883, p. 285). 
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de la famille, empêchements résultant de la difficulté accidentelle 
des communications. Les autres circonstances exceptionnellement 
invoquées seront également appréciées par la commission ; — cons. 
que si, par application dudit article, les commissions scolaires sta¬ 
tuent sur les cas d’excuses personnelles invoquées par l’enfant ou par 
la famille, aucune disposition de loi ne leur donne qualité pour con¬ 
trôler les matières ou les méthodes de l’enseignement et ne les au¬ 
torise à accueillir des demandes d’excuse fondées sur des apprécia¬ 
tions de cette nature; — cons. que l’excuse du sieur D..., telle qu’elle 
a été formulée devant la commission, se fondait uniquement sur la 
nature de l’enseignement donné et des livres employés dans l’école; 
qu’en accueillant cette excuse, la commission s’est immiscée dans 
des matières étrangères à ses attributions; qu'elle a ainsi excédé sa 
compétence et commis un excès de pouvoirs ;... — annule la décision 
dénoncée. 

Du 16 mars 1883. — Cons. d’État. — M. Laferrière, prés. — M. Bous¬ 
quet, rapp. — M. Marguerie, com. du gouv. 

2 e espèce. — arrêt (Landeau) *. 

La Coür ; — Sur le moyen tiré de la violation de l’art. 1 4 de la loi 
du 28 mars 1882 : — att. que le jugement attaqué, statuant sur 
l’appel de trois jugements rendus par le juge de paix du canton de 
Sablé, a prononcé, par voie d’infirmation, le relaxe de Landeau, 
poursuivi en simple police à, raison d’infractions aux art. 12 et 13 de 
la loi du 28 mars 1882, qui règle l’enseignement primaire obliga¬ 
toire, en se fondant sur ce que la procédure suivie contre lui serait 
irrégulière et nulle; — att. qu’il résulte, tant des termes que de 
l'esprit de l’art. 8 de la loi du 28 mars 1882, que l’inscription d’office 
d’un enfant en âge scolaire sur les registres d’une école publique ne 
peut être opérée par le maire de la commune qu’après que la per¬ 
sonne responsable a reçu un avis individuel, à l’effet de la mettre en 
demeure de faire la déclaration prévue et définie par l’art. 7 de ladite 
loi ; que la publication, par la voie d’affiches, dans la forme adminis¬ 
trative, de l’époque de la rentrée des classes, ne peut pas tenir lieu 
de cette mise en demeure individuelle; — att. qu’à défaut de cet 
avis, l’inscription d’office est irrégulière et ne peut faire courir le 


3. V.. à l’occasion de cette affaire, le jugement du tribunal de la Flèche, 
du 21 fév. 1883, maintenu par l’arrêt que nous rapportons ici (la Loi, 
26-27 fév. 1883) et le résumé des observations présentées devant la Cour 
de cassation par M e Félix Bonnet {le Droit , 5 août 1883). 
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devoir de la fréquentation scolaire, ni, en conséquence, servir de 
base à l’application des pénalités édictées pour réprimer les man¬ 
quements à ce devoir; — att., en fait, qu’il résulte des constatations 
du jugement attaqué que Landeau, père d’un enfant en âge scolaire, 
ayant omis de déclarer le mode d’instruction qu’il entendait donner 
ou faire donner à cet enfant, le maire de la commune de Sablé a or¬ 
donné l’inscription d’ofGce dudit enfant sur les registres de l’école 
publique sans avoir, au préalable, donné à Landeau l’avis individuel 
prescrit; — att. qu’en prononçant, dans ces circonstances, le relaxe 
du prévenu, le jugement attaqué, loin de violer l’art. 14 de la loi du 
28 mars 1882, en a fait, au contraire, une exacte application; — 
att., d’ailleurs, que ce jugement est régulier en la forme. — Par ces 
motifs, et sans qu’il soit besoin de statuer sur le second moyen; — 
rejette le pourvoi formé par le ministère public contre le jugement 
du tribunal de la Flèche, du 21 février 1883.... 

Du 26 mai 1883. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. Tanon, 
rapp. — M. Tappie, av. gén. — M° Bonnet, av. 


3 e espèce. — arrêt (de Martineng). 

La Cour; — Sur le moyen tiré de la violation des art. 1 et 2 de la 
loi du 28 mars 1882, et de la fausse application de l’art. 14 de la 
même loi : — att. que de Martineng, poursuivi devant le tribunal de 
simple police à raison des absences dûment constatées de son enfant, 
inscrit sur les registres de l'école publique d’Ollioules, a opposé 
comme défense à la poursuite que la neutralité de l’enseignement, 
au point de vue confessionnel, était violée dans cette école, par la 
mise à la disposition des élèves d’un manuel qui méconnaîtrait ce 
principe; que par suite, son enfant n’était pas obligé à la fréquenta¬ 
tion scolaire, et qu’il n’avait, en conséquence, encouru lui-même au¬ 
cune répression légale à raison des absences dudit enfant; — att. que 
ce prétendu moyen d’excuse ne pouvait être légalement présenté de¬ 
vant le tribunal de simple police ; — que les méthodes d’enseigne¬ 
ment échappent au contrôle del’ autorité judiciaire, et que leur ap¬ 
préciation relève directement et exclusivement des autorités spéciales 
chargées de la direction et de la surveillance de l’enseignement pu¬ 
blic; — sur le moyen tiré de la violation, par fausse application, de 
l’art. 4 de la loi du 28 mars 1882, en ce que, étant constant que le 
demandeur fait donner l’instruction à son enfant à domicile, cette 
circonstance l’aurait dispensé de toute déclaration : — att. quelart. 7 
de la loi prescrit, en termes formels, aux parents et personnes respon¬ 
sables d’un enfant en âge scolaire, de déclarer au maire de la com- 
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mune le mode d’instruction qu’ils entendent faire donner à cet en¬ 
fant; — att. que si l’omission de cette formalité ne donne lieu par 
elle-même à l’application d’aucune pénalité, elle a pour conséquence, 
aux termes de l’art. 8, l’inscription d’office de l’enfant à l’une des 
écoles publiques de la commune ; que par l’effet de cette inscription 
l’enfant est obligé à la fréquentation scolaire, et que ses absences 
dûment constatées donnent lieu, suivant les cas, aux mesures prévues 
par les art. 12, 13 et 14; — att. que la situation légale ainsi créée 
peut sans doute cesser d’exister, à tout instant, à la seule volonté du 
père de famille, toujours libre de changer son enfant d’école ; mais 
que c’est à la condition d’une déclaration régulière; que, tant que 
cette déclaration n’a pas été faite au maire, l’obligation pour l’enfant 
de fréquenter l’école à laquelle il est inscrit, de même que la sanc¬ 
tion prononcée contre les parents ou les personnes responsables, sub¬ 
sistent ; — att. que, si la loi donne au juge le pouvoir d’apprécier si 
les absences de l’enfant sont ou non justifiées par des circonstances 
de fait dont l’art. 10 détermine le caractère, il ne suit pas de là 
que le juge puisse admettre, comme une cause légitime de justifica¬ 
tion, une déclaration qui, d’une part, ne saurait se produire réguliè¬ 
rement devant lui, et qui, d’autre part, aurait pour effet de rétroagir 
sur des faits accomplis, et d’empêcher la répression d’infractions dû¬ 
ment constatées ; — qu’en le décidant ainsi, le jugement attaqué, loin 
de violer la loi, en a fait, au contraire, une juste application. — Par 
ces motifs, — rejette.... 

Du 15 déc. 1883. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. Tanon, 
rapp. — M. Barbier, proc. gén., concl. conf. 


4 e espèce. — arrêt (Lebreton). 

La Cour; — Sur le moyen tiré de la violation, par refus d’appli¬ 
cation, de l’art. 14 de la loi du 28 mars 1882 : — att. que l’art. 14 de 
la loi précitée n’est applicable qu’autant qu’une condamnation ayant 
déjà été prononcée par le tribunal de simple police, de nouvelles in¬ 
fractions ont suivi cette condamnation; — qu’il résulte manifestement 
de l’économie de la loi que, de même que les diverses infractions qui 
précèdent sa première comparution devant la commission scolaire 
ne peuvent être réprimées que par l’avertissement, et qu’ensuite 
celles qui précèdent la comparution ne comportent que l’affichage, 
de même les nouvelles infractions commises en récidive, après l’affi¬ 
chage, mais avant la condamnation en simple police, doivent être 
comprises dans une même poursuite et ne peuvent faire l’objet, quel 
qu’en soit le nombre, que d’une peine unique; — att. que, dansl’es- 


Digitized by v^.ooQLe 



-es¬ 


pèce, un jugement rendu par le tribunal de simple police, à la date 
du 15 juin 1883, avait condamné Lebreton à 2 fr. d’amende, à raison 
de sa contravention aux prescriptions de l’art. 14; que les infractions 
qui ont motivé une plainte nouvelle de la commission à la suite d’une 
délibération, en date du 22 avril, et sur lesquelles a statué le juge¬ 
ment attaqué du 27 juil., étaient antérieures au jugement rendu le 
15 juin ; — par ces motifs, et sans qu’il y ait lieu- d’apprécier le mé¬ 
rite de ceux exprimés au jugement; — rejette.... 

Du 15 déc. 1883. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. Tanon, 
rapp. — M. Barbier, proc. gén., concl. conf. 

Art. 11114. — INSTRUCTION OBLIGATOIRE. — DÉCLARATION TARDIVE. — 
CONTRAVENTION. 

A défaut de déclaration par le père du mode d'instruction qu'il en¬ 
tend faire donner à son enfant, celui-ci doit être inscrit d'office à l'école 
communale 4 . 

L'absence de l'enfant à l'école communale où il a été ainsi inscrit 
constitue une contravention que ne peut excuser une déclaration tardive 
faite par le père de famille devant le juge de paix . 

arrêt (Gomandon). 

Cette solution résulte d’un arrêt de la Cour de cassation rendu sur 
les conclusions de M. le procureur général, qui s’est exprimé ainsi : 

« Le ministère public près le tribunal de simple police de Jarnac 
s’est pourvu contre un jugement de ce tribunal, du 30 mars 1883, 
qui relaxe le sieur Comandon des poursuites dirigées contre lui pour 
infraction à la loi du 28 mars 1882 sur l’enseignement obligatoire. 

« La question que le pourvoi soulève est celle-ci : — Suffit-il que 
le père de famille établisse devant le juge qu’il a fait réellement 
donner l’instruction à son enfant? Cette preuve le dispense-t-elle de 
l’obligation de faire la déclaration prescrite par l’art. 7 de la loi? — 
Est-ce là un fait justificatif qui soit de nature, à quelque moment que 
la preuve se produise, à faire tomber la poursuite? 

« Le jugement attaqué affirme qu’il en doit être ainsi. — Je pense, 
au contraire, que la loi a été mal comprise; que ses prescriptions ont 
été violées et je vous demande la cassation de ce jugement qui a, 
suivant moi, relaxé à tort le sieur Comandon. 

« Quel est le principal argument du jugement attaqué? Le but de 


1. V. les art. 7 et s. de la loi du 28 mars 1882, J . cr.,art. 11067, note 2, 
et 14101, note 1. 
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la loi est atteint, dit-il, dès qu’il est certain que l’instruction est 
donnée à l’enfant. Mais toutes les règles que le législateur a prescrites 
pour assurer le résultat qu’il poursuit, qu’en fait-on dans ce système, 
et que devient la loi? Il suffit de jeter un coup d’œil d’ensemble sur 
ses dispositions diverses pour en apercevoir l’économie. L’obligation 
imposée, par l’art. 7 de la loi, au père ou à la personne responsable, 
de faire savoir au maire de la commune quel mode d’instruction a 
été choisi pour l’enfant, ce n’est pas là une disposition purement 
platonique. 

a Le défaut de déclaration n’entraîne pas par lui-même, il est vrai, 
une pénalité, mais il y conduit infailliblemeut si ce défaut de décla¬ 
ration est persistant et systématique. En effet, c’est une rébellion à la 
loi, et le législateur a entendu en avoir raison. La conséquence de la 
non-déclaration persistante, c’est l’inscription d’office de l’enfant à 
l’une des écoles publiques, inscription dont le père est averti (art. 8). 
Dès que cette inscription a eu lieu, l’obligation immédiate de la fré¬ 
quentation scolaire commence sous la sanction inscrite dans les 
art. 12 et s. 

« Les absences de l’école sont constatées conformément aux pres¬ 
criptions de l’art. 10; et, si elles ne sont pas justifiées devant la com¬ 
mission scolaire par des motifs qu’elle juge admissibles, ces absences 
donnent lieu à des mesures administratives, puis à des poursuites ju¬ 
diciaires que la loi a soigneusement déterminées. Tout est donc prévu 
par la loi; il faut qu’elle s’exécute. Le père de famille a des obliga¬ 
tions auxquelles il ne peut se soustraire. Sans doute, il est libre dans 
son choix, absolument libre et libre « à toute époque », même après 
l’inscriptioîi de son enfant à l’école publique, mais à une condition 
indispensable, c’est que l’autorité locale soit informée de ses déter¬ 
minations. Il doit lui faire connaître quel mode d’enseignement il a 
choisi, autrement dit, comment il sera pourvu à l’instruction de 
l’enfant. 

«Si l’on admettait le système du jugement, à vrai dire, il n’y au¬ 
rait plus de loi: les dispositions en seraient facilement éludées; il 
serait trop aisé de se jouer des autorités légales en laissant le minis¬ 
tère public s’engager dans une voie de poursuites parfaitement régu¬ 
lière, mais qui serait sans issue, le père de famille réfractaire à la loi 
pouvant se borner à dire, au dernier moment et quand il est devant 
le juge de police : « Je n’ai fait aucune déclaration, j’ai négligé 
d’obéir en ce'point aux prescriptions de la loi, mais je fais donner 
l’instruction à mon enfant suivant le mode qui me convient. » Un tel 
système peut satisfaire ceux qui ont annoncé, non sans quelque bruit, 
qu’ils n’exécuteraient pas la loi votée par le Parlement; mais, à 
coup sûr, il ne peut être ratifié par la Cour. 

J. cr. Février-Mars 1884. 4 
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« La défense au pourvoi insiste cependant et soutient que la com¬ 
mission scolaire n’était pas recevable à requérir les poursuites, parce 
qu’il était « connu du public que le sieur Comandon faisait instruire 
son enfant». Le jugement attaqué s’est approprié ce motif, qui seul 
suffirait à entraîner la cassation du jugement, si je voulais relever 
d’office un nouveau moyen d’annulation. En effet, le juge de police 
a fait résulter la preuve de ce qu’il considère comme un fait justifica¬ 
tif, à savoir l’instruction donnée à l’enfant., de cette double circons¬ 
tance : 1° la notoriété publique; 2° les renseignements qu'il a pris 
personnellement pour vérifier l’existence de cette notoriété. 

« Or, c’est là une double violation de la loi, des principes géné¬ 
raux posés par le C. d’inst. cr., en matière de preuve. Votre juris¬ 
prudence constante affirme que le juge ne doit admettre, comme 
éléments de preuve, que des déclarations ou documents soumis à un 
débat contradictoire; et qu’en conséquence l’invocation de la noto¬ 
riété publique ou des renseignements puisés par le juge, dans sa 
connaissance personnelle, infectent la décision qu’il rend d’un vice 
évident. (V. de nombreux arrêts, du 28 mars 1862, cr. n° 99 — du 
3 janv. 1879, cr. n° 9.) 

« Mais je veux laisser de côté ce point de forme, car, à mes yeux, 
la cassation s’impose quant au fond même de la sentence. 

« J’ai dit qu’en présence du défaut de déclaration, qu’à la suite de 
l’inscription d’office régulière et des absences régulièrement consta¬ 
tées, le juge de police était tenu de condamner le père de famille. La 
défense le nie et s’appuie particulièrement sur les termes de l’art. 14 
de la loi, qui porte que l’infraction pourra entraîner condamnation 
aux peines de police. 

« Le système de la défense invoque les travaux préparatoires de la 
loi et s’empare de la discussion qui a eu lieu à la séance du Sénat 
du 5 juillet 1881 a . 

« Il faut, messieurs, s’entendre à cet égard et faire justice de cette 
théorie de la condamnation facultative en matière de contravention, 
théorie qu’aucun orateur n’a défendue et ne pouvait défendre, parce 
qu’elle donnerait un éclatant démenti aux principes les plus certains 
de notre droit criminel. Sans doute, et tout le monde l’a reconnu, 
le juge de police n’est pas enchaîné par la matérialité d’un fait 
brutal. 

v II doit vérifier si les infractions qui lui sont déférées comportent 
bien le caractère punissable qui a été déterminé par la loi, et, avant 
tout, si les absences, qui sont le point de départ de la poursuite, ont 


2. J. off.y 6 juil. 1881, p. 1048. 
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été régulièrement constatées par la commission scolaire constituée et 
fonctionnant dans des conditions légales. Mais cette vérification une 
fois faite, et alors qu’il est reconnu que les absences ont eu lieu dans 
le nombre et dans les conditions prévus par la loi, sans justifications 
admises par la commission scolaire, le juge de police n’est pas libre 
d’absoudre arbitrairement. La répression de l’infraction légalement 
constatée est nécessaire. 

« Rien ne peut relever le père ou la personne responsable des con¬ 
séquences légales des infractions commises. Dans l’espèce, le fait qui 
a été considéré par le juge comme justificatif était sans portée juri¬ 
dique. En supposant, ce qui n’est pas, que ce fait, c’est-à-dire l’ins¬ 
truction donnée à l'enfant, eût été régulièrement constaté par le juge, 
il demeurait absolument inopérant, il ne faisait pas disparaître la 
contravention aux dispositions formelles de la loi qui exige en son 
art. 7 une déclaration à défaut de laquelle l’enfant est inscrit d’office 
et doit fréquenter l’école, sous les peines portées par les articles sui¬ 
vants, tant que le vice résultant du défaut de déclaration n’a pas été 
réparé par le père, tant qu’il n’a pas fait connaître à l’autorité locale 
quel mode d’instruction il a choisi et comment il est pourvu à l’en¬ 
seignement de l’enfant. 

« Le juge de police, en se contentant de dire que le père avait fait 
instruire son enfant, a admis, pour effacer l’infraction, une excuse 
illégale, violant ainsi, et c’est une nouvelle cause de cassation, la dis¬ 
position formelle de l’art. 65 du C. P. A tous les points de vue donc, 
le jugement attaqué a méconnu le sens et la portée des divers textes 
de loi que nous venons de rappeler, et nous concluons à la cassation 
de ce jugement. » 

Sur ces conclusions, la Cour a ainsi statué : 

La Cour; — Après en avoir délibéré conformément à la loi ; — sur 
le moyen tiré de l’art. 7 de la loi du 28 mars 1882 et de l'art. 65 
C. P. : — att. qu’il résulte des constatations de fait du jugement at¬ 
taqué que Comandon n’a pas fait au maire de la commune de Jarnac 
la déclaration du mode d'instruction qu’il entendait faire donner à 
son enfant, et que le maire a, par suite, ordonné l’inscription d’office 
de cet enfant au registre de l’école publique de la commune; —- att. 
qu’à la suite de la constatation de deux séries d’absence de l’enfant, 
à raison desquelles la commission scolaire a prononcé l’affichage, 
Comandon a été déféré au tribunal de simple police, sur la plainte 
de la commission, à raison d’une infraction nouvelle considérée 
comme contravention, et qu’il a été renvoyé des fins de la plainte, par 
le motif qu’il était établi, devant le tribunal, que l’enfant recevait 
l’instruction dans une école libre d’une autre commune, et que, par 
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suite, le père de famille était dispensé de faire la déclaration prescrite 
par Part. 7; — att. qu’en statuant ainsi, le jugement attaqué a admis 
une excuse contraire à la loi ; — att. que la déclaration est prescrite 
en termes formels par l’art. 7 : que si son omission ne donne lieu, 
par elle-même, à l’application d’aucune pénalité, elle a comme con¬ 
séquence, aux termes de l’art. 8, l'inscription d’office de l’enfant à 
l’une des écoles publiques de la commune; — que, par l’effet de 
cette inscription, l’enfant est obligé à la fréquentation scolaire, et 
que ses absences, dûment constatées, donnent lieu, suivant les cas, 
aux mesures prévues par les art. 12, 13 et 14; — att. que la situa¬ 
tion légale ainsi créée peut, sans doute, cesser d’exister à tout ins¬ 
tant, à la seule volonté du père de famille, toujours libre de changer 
son enfant d'école, mais que c’est à la condition d’une déclaration 
régulière; que, tant que cette déclaration n’a pas été faite au maire, 
l’obligation pour l’enfant de fréquenter l’école à laquelle il est ins¬ 
crit, de même que la sanction prononcée contre les parents ou les 
personnes responsables, subsistent; — att. que si la loi donne au juge 
le pouvoir d’apprécier si les absences de l’enfant sont ou non justi¬ 
fiées par des circonstances de fait, dont l’art. 10 détermine le carac¬ 
tère, il ne suit pas de là que le juge puisse admettre comme une 
cause légitime de justification, une déclaration qui, d’une part, ne 
saurait se produire régulièrement devant lui, et qui, d’autre part, 
aurait pour effet de rétroagir sur des faits accomplis, et d’empêcher 
la répression d’infractions dûment constatées: — d’où il suit qu’en 
décidant qu’il était établi devant lui que l’enfant de Comandon rece¬ 
vait l’instruction dans une école d’une commune autre que celle à 
laquelle il était inscrit d’office et que, par suite, le père était dispensé 
de faire la déclaration prescrite par l’art. 7, et en renvoyant, en con¬ 
séquence, Comandon des fins de la plainte portée contre lui, le juge¬ 
ment attaqué a formellement violé les dispositions légales susvisées; 
— par ces motifs, casse et annule le jug. du trib. de simple police de 
Jarnac, en date du 31 mars 1883. 

Du 14 déc. 1883. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. Tanon, 
rapp. — M. Barbier, proc. gén. — M° Rambaud de Larocque, av. 


Art. 11115. — i 0 CHASSE. — TERRAIN D* AUTRUI. — CHIEN COCRANT. — 
CHIEN D’ARRÊT. — 2° TEMPS PROHIBÉ. — CHIEN QUÊTANT LE GIDIER. — 
RACE DU CHIEN. — 3° PRESCRIPTION. — DERNIER ACTE DE POURSUITE. 

1° La disposition de la loi du 3 mai 1844 qui permet , suivant les cir¬ 
constances , de ne pas considérer comme délit le passage des chiens cou¬ 
rants sur le terrain d'autrui , lorsque ces chiens sont à la poursuite d'un 
gibier lancé sur la propriété de leur maître , doit-elle être appliquée 
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quand il s'agit non de chiens courants, mais de chiens d'arrêt ou autres ? 
(i^esp.) 1 . 

2° Lorsqu'un •particulier parcourt la campagne avec un chien , les 
juges ont-ils , sans qu'il y ait de distinction à faire à raison de l'espèce 
ou de la race du chien, un pouvoir discrétionnaire pour apprécier s'il y 
a eu ou non fait de chasse , et s'il appartenait au particulier de l'empê¬ 
cher ? (2 e esp.) 2 . 

3° La prescription de 3 mois édictée par l'art . 29 de la loi du 3 mai 
1844 est inapplicable lorsque l'action a été régulièrement intentée, l'ac¬ 
tion se prescrivant alors d'après les règles du droit commun (2 e esp.) 3 . 

l re espèce. ~ jugement (D.. 

Le Tribunal; — Att. que par exploit de Thivollier, en date çlu 
26 nov. dernier, D... a fait citer devant le tribunal de police correc¬ 
tionnelle le sieur P. .aux tins de condamnations à 200 fr. de dom¬ 
mages-intérêts pour la réparation de deux faits de chasse que P... 
aurait commis le 16 sept. 1883, à B..., sur des terrains gardés; — 
att. que cette citation s'étaie sur un procès-verbal dressé par le sieur 
L..., garde particulier de D...;— ait. qu’à l’audience du 14 déc. 
courant, P. .. ayant nié les actes de chasse qui lui sont imputés, il a 
été procédé à l’audition des témoins tant à charge qu’à décharge, qui 
ont déposé séparément et après avoir prêté le serment prescrit par 
la loi; — ait., en ce qui concerne le premier fait de chasse, qu’il ré¬ 
sulte des débats que dans la matinée du 10 sept. 1883, P. .., sur des 
terres avoisinant celles de D..., chassait à l’aide d’un chien d’arrêt 
qui n’était pas dè race pure ; — qu’il venait de blesser une perdrix 
qui est tombée sur un terrain libre; — qu’au moment où son chien 
allait la ramasser, un lièvre est parti de ce même terrain, s’est dirigé 
sur les terrains gardés de D..— que le chien s’est lancé à sa pour¬ 
suite malgré les appels réitérés de P. .et s'est soustrait à la vue de 
ce dernier; — att. qu’il est établi par la déposition même du garde, 
-que celui-ci a rencontré un peu plus tard P. .. continuant à appeler 
son chien; — que le garde lui a déclaré avoir arrêté cet animal et 
l’avoir enfermé dans le chenil de D. .— att. que le garde, par ce 
fait, a outrepassé ses droits; — que la conversation échangée entre 
lui et P. .. au sujet de la restitution immédiate du chien, a entraîné 
un colloque de mots durs qui ne sauraient constituer un outrage; — 
att. que P..., qui n’avait pas l’intention de chasser sur les terres 


1 et 2. V., sur ces questions, les observations en suite des décisions 
que uous rapportons. 

3. L’arrêt qui a ainsi jugé a statué sur le renvoi prononcé par l'arrêt 
de cassation du 13 avril 1883 (J. c/\, art. 11059). 
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gardées, qui, loin de mener ou de pousser son chien sur ces terres, 
l’a au contraire rappelé, ne saurait être argué de chasse; — att. qu’il 
s’agit d’examiner s’il doit être retenu pour le fait de son chien; — 
att. que le § 3 de l’art. 1 t de la loi sur la chasse ne doit pas être in¬ 
terprété sensu stricto; — qu’il y a lieu de rechercher l’intention cri¬ 
minelle qu’on ne saurait trouver dans l’espèce; — qu’il y aurait 
rigueur à rendre P... responsable d’une tolérance que les travaux 
préparatoires de la loi paraissent, il est vrai, avoir réservée aux chiens 
courants inclusivement; —-att. que le législateur, indépendamment 
de la chasse à courre qui se fait avec ou sans armes, reconnaît aussi 
d’autres modes de chasse, nécessitant l’emploi de chiens combiné 
avec l’action de l’homme; — att., dans ces circonstances, que si le 
chien de P..obéissant à ses instincts, a oublié ou transgressé les 
principes du dressage auquel il a dû avoir été préalablement soumis, 
on ne saurait en faire grief à P..qui ne peut être responsable du 
fait de son chien, fait auquel il n’a pas participé ; — att. que si l’on 
rapproche des travaux préparatoires l’opinion de M. le conseiller de 
Neymerand, prépondérante en matière de jurisprudence sur la 
chasse, et l’opinion de Toussenel, compétent dans l’art cynégétique, 
qui dit que « le chien couchant, produit de l’art, est un chien muet 
greffé sur un chien courant et qui retourne au sauvageot, comme la 
rose double quand la greffe est mal conduite », le tribunal se trouve 
en présence d’une situation juridique qui implique un doute devant 
profiter à P..puisque la chasse au chien courant ne lui était pas 
interdite à l'endroit où il était; — att., quant au deuxième fait de 
chasse qui aurait été commis dans l’après-midi dudit jour, qu’il ré¬ 
sulte des dépositions des témoins que P... s’est arrêté à une certaine 
distance de la chasse gardée de D..qu’il n’a pas poussé son chien 
dans ce môme terrain ; — att. que les témoins à décharge, tous d’une 
honorabilité incontestable, déclarent que le garde a été d’une violence 
répréhensible, qu’il est sorti des limites de la modération qui con¬ 
vient à un homme ayant autorité, qu’il a eu une attitude insolente, 
qu’il a provoqué les propos qui ont été tenus ; — que le ministère 
public ne relève pas les prétendus faits d’outrage et de rébellion 
consignés audit procès-verbal; — par ces motifs, —jugeant en pre¬ 
mier ressort, statuant sur les réquisitions du ministère public, ren¬ 
voie P.... 

Du 21 déc. 1883. — Trib. de Roanne. — M. Laurent, prés. 


2° espèce. — arrêt (Furbeyre). 


La Cour; — Sur la question de prescription de l’action publique : 
— att. que la poursuite dirigée contre le prévenu a été intentée 
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avant l’expiration du délai de 3 mois à compter du jour du délit, 
ainsi qu’il est prescrit par l’art. 29 de la loi du 3 mai 1844, et qu’il 
ne résulte ni de cet article, ni d’aucun texte de loi, que cette action 
puisse être déclarée éteinte, lorsqu’il s’est écoulé plus de 3 mois de¬ 
puis le dernier acte de poursuite; d’où il suit que lorsque l’action a 
été régulièrement intentée, elle ne saurait, dans le silence de la loi 
spéciale, être prescrite que conformément aux règles du droit com¬ 
mun édictées par l’art. 638 du G. d’inst. cr. — Au fond : — att. qu’il 
est reconnu par le jugement attaqué et qu’il résulte du procès-verbal 
de la gendarmerie que, le 30 juil. 1882, le prévenu a été aperçu, 
dans un champ, sans arme, mais précédé d’un chien d’arrêt qu’il 
excitait du geste et de la voix à chasser; qu’il a répondu aux gen¬ 
darmes qu’il faisait chasser son chien pour le dresser ; — att. qu’à la 
date indiquée la chasse était fermée, et que c’est chasser que de par¬ 
courir la campagne, accompagné d’un chien pour découvrir le gibier, 
quand même on ne serait pas armé; et sans qu’il y ait aucune dis¬ 
tinction à faire à raison de l’espèce ou de la race du chien ; — que si 
certaines espèces, comme le lévrier et le chien courant, équivalent à 
un fusil, parce qu’ils suivent et forcent le gibier, et si le chien d’arrêt 
ou chien couchant a principalement pour mission de quêter, de 
guider le chasseur à la recherche du gibier, de tenir ce dernier en 
arrêt jusqu’à l’arrivée du maître, et de le rapporter lorsqu’il a été 
tué, il peut arriver aussi qu’il le pousse et s’en empare, surtout lors¬ 
qu’il s’agit des couvées d’oiseaux et des petits des diverses espèces de 
gibier; — att. que l’exerciee de la chasse comprend l’ensemble des 
opérations qui ont pour objet la recherche, la poursuite et la capture 
du gibier, et que chacun de ces actes est délictueux, sauf dans les cas 
d’exception prévus par la loi; — att., en effet, que la loi du 3 mai 
1844 a eu pour double but de protéger les récoltes encore sur pied 
et d’assurer la conservation du gibier durant l’époque de la reproduc¬ 
tion, et que ce double but ne serait pas atteint, s’il était permis de 
parcourir les champs avec des chiens, sous prétexte de les exercer à 
la chasse; — qu’un pareil exercice tombe sous l’application de la loi; 
que décider autrement, ce serait distinguer là où elle ne distingue 
pas. — Par ces motifs, infirme, déclare le prévenu coupable d’avoir 
chassé en temps prohibé.... 

Du 24 mai 1883. — G. de Nîmes. — M. Auzolle, prés. — M. Tulon- 
Valio, rapp. — M. Duboin, av. gén. 


Observations. — La disposition de l’art. H de la loi du 3 mai 4844 
portant que « le passage des chiens courants sur l’héritage d’autrui 
« pourra ne pas être considéré comme délit de chasse, lorsque ces 
« chiens seront à la suite d’un gibier lancé sur la propriété de leur 
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a maître, sauf l’action civile s’il y a lieu en cas de dommage » est en 
pratique d’une application assez délicate. Ces difficultés d’application 
avaient été prévues, et lors du vote de la loi par les Chambres, cette 
disposition n'avait été admise qu’après une discussion assez vive qui 
avait porté sur les termes mêmes à employer dans sa rédaction. No¬ 
tamment l’épithète de : courants ajoutée au mot chiens avait soulevé 
certaines critiques; à la Chambre des députés, plusieurs membres 
avaient demandé que l’exception ne fût pas restreinte aux chiens 
courants et que cette épithète fût retranchée. « Il pourrait arriver, » 
disait-on, « qu’un chien d'arrêt fasse partir sur un endroit où la chasse 
« est libre ou sur un terrain où elle appartient au chasseur, une 
« pièce de gibier, et qu’il ne dépende pas du chasseur de retenir im- 
« médiatement son chiea; il convient de ne pas être plus rigoureux à 
« l’égard de la chasse au chien d’arrêt qu’à l’égard de la chasse au 
« chien courant. » Cette proposition fut écartée d’abord par la raison 
que le chien courant chasse dans les bois avec un instinct qui l’en¬ 
traîne; étant dressé à forcer une proie, il ne peut être arrêté qu’à la 
prise; eu égard à son mode de chasser, à son éducation cynégétique, 
le chien courant ne peut être arrêté à volonté; au contraire, le chien 
d’arrêt revient toujours à l'appel de son maître, il quête sous le fusil, 
la condition de pouvoir être dirigé et rappelé à volonté est la pre¬ 
mière de son dressage; on Ot de plus remarquer que l’exception 
prévue par le § 3 de l’art. 11 de la loi, n’était introduite que pour 
permettre et favoriser un genre de chasse qui ne peut s’exercer 
qu’avec des chiens courants , la chasse à courre, exercice salutaire 
auquel ne se livrent pas les braconniers, et non pas pour rendre plus 
facile la chasse à tir, toujours suffisamment pratiquée, et dont les 
braconniers ne se privent pas. Ce but est très bien indiqué par M. de 
Morny, dans la discussion de la loi : « On se trouve, » dit-il, « en pré- 
« sence de deux écueils, d’une part d’interdire la chasse à courre, en 
« excitant la cupidité des petits propriétaires, et en convertissant en 
« délit le passage des chiens sur le terrain d’autrui, de façon qu’une 
c< chasse à courre deviendrait d’une telle cherté qu’elle serait com- 
« plètement impossible; les amendes résultant de ce passage sur le 
« terrain d’autrui seraient telles qu’il deviendrait impossible de 
« chasser à courre en France. D’autre part, il ne faut pas favoriser 
« le braconnage; si on permettait de passer sur le terrain d’autrui 
u sans qu’il en résultât un délit, les braconniers profiteraient des 
« termes absolus de la loi *. » C’est donc la chasse à courre et ses 
auxiliaires, les chiens courants , qu’on a voulu favoriser, et non la 
chasse à tir et les chiens d’arrêt ou autres 4 5 . 11 est bien vrai qu’il ne 
faut pas être trop rigoureux et que les chiens courants doivent être 


4. Dans le même sens, rapport de M. Franck-Carré à la Chambre des 
pairs, séance du 23 mars 1844. 

5. La jurisprudence a si bien compris que tel était le but de l’exception 
introduite dans la loi qu’elle assimile aux chiens courants, tous les auxi¬ 
liaires de la chasse à courre, piqueurs, valets de chiens, etc., s’ils ont suivi 
seulement les chiens sans commettre eux-mêmes aucun acte de chasse 
(Cass., 30 nov. 1860, J. cr., art. 7178), tandis qu’elle se refuse absolument 
à admettre au bénéfice de l’exception les rabatteurs, traqueurs et autres 
auxiliaires de la chasse à tir (Cass., 15 déc. 1870, et Ch. réun., 16 janv. 
1872, J. cr., art. 9076 et 9304). 
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admis à l’exception de la loi, quand même ils sont employés dans 
une chasse à iir, mais il faut certainement restreindre l’excepiion à 
ces chiens qui, de leur espèce et de leur dressage, sont dlis chiens 
courants «. 

La première décision que nous rapportons c : -dessus, nous paraît 
donc avoir commis une méprise en assimilant aux chiens courants 
toute espèce de chiens. Le législateur n’a pas voulu jouer sur les 
roots, il n’a voulu perler que des chiens dus chiens courants et non 
de toute espèce de chiens gui courent , et qui, après avoir élé mis en 
action de chasse par leur maître, ne peuvent être ar'êiés par lui. 
En principe, le passage sur le terrain d’aulvui d’un chien qui ac- 
compagoe un chasseur et qui a été mis par lui en action de enasse 
est un délit, mais par exception, quand il s’agit de chiens dits chiens 
courants , les juges ont le pouvoir d’apprécier, d’après les circonstances, 
si le chasseur a fait tout son possible pour rappeler ses chiens, et de 
décider s’il y a ou s’il n’y a pas délit. En dehors de celle exception, 
un chasseur commet un délit si son chien, lancé par lui à la poursuite 
d’un gibier, daos un end- oit où la chasse lui éiait permise, continue 
ceitt poudroie ou celte ac.fon de chasse sur le terra‘o d’auirui. Tant 
pis pour le chasseur qui, par imprudence, emploie des chiens mal 
dressés, ou des chiens qui ne sont pas des chiens de chasse, mais, par 
exemple, des chiens de luxe, de cour ou de garde. 

Le premier jugement ci-dessus rapporté cite, en faveur de son opi¬ 
nion, des autoriiés fort compétentes : M. de Neyremaud et M. Tousse- 
nel 6 7 . N’a-t-ll pas confondu les hypothèses et appliqué au cas de pas¬ 
sage sur le terrain d’autrui d’un chien mis en action de chasse sur 
un terrain où la chasse appartenait à son maître, ce que la jurispru¬ 
dence et les auteurs appliquent à deux cas bien différents : au cas du 
droit de suite . el au cas où le chiea s’est mis seul en acüon de chasse 
sans la volonté de son maître? Dans le premier cas, celui du droit de 
suite, il n’y a pas délit de ta part de ce'ui qui, après avoir blessé mor¬ 
tellement uoe nièce de gibier sur soq propre terrafo, la relève sur le 
terrain d’autrui, ou y laisse pénétrer son chien qui la lui rapporte 8 . 
Dans le second cas, celui où le chien s’est mis seul eu action de 
chasse, sans la volonté de son moitié , ou malgré cetle volonié. soit sur 
tout terrain eu temps prohibé, soit sur le terrain d’auirui, pendant 
le temps où la chasse est permise, il est bien évident que les juges 
onttoujours et quels que soient la race des chiens et leur dressage, 
lé pouvoir d’appréciation qui ne leur appartient que pour les chiens 
couraats dans l'hypothèse de l’art. 11 de la loi de 1844. Daos ce cas, 
les juges ont tonie überlé pour décide»- s’il y a eu fa t de chasse, ils 
peuvent prend»-e en coosidé»-ai;ioû toute circonstance, ils peuvent 
même décider que le fait de sortir et de se promener à travers champs 
avec des chiens qui, d'après leur instinct et leur race, chassent natu¬ 
rellement, et, sans tenir ces chiens en laisse, constitue un fait de 
chasse; la jurisprudence le décide ainsi le plus souvent quand il 


6. En ce sens, Técheney, Guide du chasseur , n° 65, page 206. 

7. Il aurait pu ajouter : Dalloz, Rêpert., v° Chasse, n° 263. 

8. Cour de Paris, 2 déc. 1854, D. P. 55, 2, 140. De Ney-emand, Question 
de chosse , Droit de suite, il 0 7 et n° 11. Cependant celte question du droit 
de suite est controversée; — V, en sens contraire : Angers, 12août 18 72, 
D. P. 73, 2, 51. 
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s’agit de chiens courants , de lévriers , etc. 9 . Aussi, malgré les critiques 
que nous avons élevées contre la première décision ci-dessus rappor¬ 
tée, nous nous rangeons complètement à l’opinion de la seconde, qui 
statué, non pas dans l’hypothèse de l’exception prévue par l’article 41, 
mais dans l’hypothèse générale de l’article 1 er . 

Paul Auger, 

Docteur en droit, Avocat à la Cour 
de Paris. 


Alt. 11116. — DIFFAMATION. — DISCOURS EN JUSTICE. — RÉPRESSION 
IMMÉDIATE. — RÉSERVES. 

Les discours prononcés devant les tribunaux ne peuvent donner lieu à 
aucune action en justice. 

S'ils sont étrangers à la cause , ils peuvent donner lieu à une répres¬ 
sion immédiate ou à des réserves , faute desquelles aucune action ulté¬ 
rieure n'est possible . 

JUGEMENT (D. . .). 

Le Tribunal; — Att. qu’aux termes de l’art. 44 de la loi du 29 juil. 
1881, les discours prononcés devant les tribunaux ne donnent lieu à 
aucune action en diffamation, injure ou outrage; — que la partie 
qui se prétend lésée par les discours prononcés peut, s’ils sont étran¬ 
gers à la cause, soit en obtenir immédiatement la répression avec 
dommages-intérêts, soit se faire réserver par la juridiction saisie à 
formuler plus tard son action; — que, faute d’avoir obtenu ces ré¬ 
serves, toute action ultérieure est non recevable; que cette immu¬ 
nité s’étend, non seulement aux discours des avocats et autres man¬ 
dataires, mais à plus forte raison aux paroles que peuvent prononcer 
les parties défendant elles-mêmes leurs intérêts ; — att. en fait que, 
si le 42 nov. 4883, à l’audience du conseil des prud’hommes de Mau- 
beuge, la femme D... a, malgré les avertissements réitérés du pré¬ 
sident, proféré contre D... des propos pouvant présenter les carac¬ 
tères de l’injure ou de la diffamation, ces propos n’ont pas été cons¬ 
tatés par la juridiction devant laquelle ils ont été proférés; qu’au¬ 
cune réserve tendant à baser une action ultérieure n’a été accordée, 
ni même sollicitée; — att. que la dame D... était réellement partie 
au débat engagé, lorsqu’elle a proféré les propos incriminés; — 
qu’elle était, en effet, régulièrement intervenue dans la conciliation 
que le Conseil, après avoir reconnu son incompétence pour statuer 
au fond, tentait afin d’apurer le compte de l’ouvrier S... et de D... ; 
— que créancière de S... pour aliments et devant, aux termes de 


9. Cour de Nancy, 4 déc. 1844. D. P. 45, 2, 55. 
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conventions reconnues qui la faisaient délégataire, être payée jus¬ 
qu’à due concurrence avec les sommes dont D... serait déclaré dé¬ 
biteur, elle avait intérêt et qualité pour surveiller les opérations du 
compte; — que d’ailleurs son intervention, qui n’était soumise à au¬ 
cune forme, n’a pas été contestée; — que dans ces circonstances de 
fait établies par l’information et les débats, l’action est non recevable ; 
— par ces motifs, — déclare non recevable l’action intentée à la 
femme D... et par D..l’en déboute et le condamne aux dépens. 

Du 4 déc. 1883. — Trib. d’Avesnes. — M. Levé, prés. —M es Ma- 
nesse et Fosset, av. 


Art. 11117. — 1° COCHINCHINE. — PROCEDURE CRIMINELLE. — ARRÊTE 

RÉGLEMENTAIRE. — POUVOIRS DU GOUVERNEUR. — 2° DROIT DE DÉFENSE. 

— DÉSIGNATION d’üN DÉFENSEUR. — 3° TIRAGE DES ASSESSEURS. — PRÉ¬ 
SENCE DU DÉFENSEUR.— 4° LISTE DES NOTABLES. — NOTIFICATION.— 

CAPACITÉ. — 5° ASSESSEURS. — SERMENT. 

1 ° U arrêté du 14 nov. 1881, qui règle la procédure criminelle dans 
la colonie de la Cochinchine, pris par le gouverneur sans délégation spé¬ 
ciale de la loi, n’a que le caractère d’une simple instruction administra¬ 
tive. Les dispositions applicables sont celles du décret des 25-31 mai 1881 
dont l’art. 22 se réfère aux prescriptions antérieures i . 

Par suite les dispositions de cet arrêté relatives soit aux conditions 
de capacité des notables assesseurs, soit à la défense des accusés, soit au 
serment des assesseurs, ne peuvent donner ouverture à cassation. 

2° En Cochinchine, il appartient au président de la Cour criminelle, 
à défaut par l’accusé d’avoir choisi un défenseur, de lui en désigner un 
d’office parmi les défenseurs, les officiers ou les simples citoyens qu’il 
jugera capables de l’assister, sans que, lorsqu’il désigne un simple citoyen, 
la constatation que cette désignation a lieu à défaut de défenseurs ins- 
titués soit nécessaire. 

3° Aucune disposition légale n’exige, dans cette colonie , que l’accusé 
soit assisté d’un défenseur lors du tirage au sort des assesseurs a . 

4° Il n’est pas nécessaire que la liste des notables porte l’indication de 
l’âge, la profession, la qualité des personnes qui y sont portées dès que 
la notification de la liste a permis à l’accusé de vérifier si ces personnes 
réunissaient les conditions de capacité exigées par l’arrêté réglementaire 
du 7 mars 1865. 


1. Y., sur les pouvoirs du gouverneur, nos observations en suite de 
l’arrêt. 

2. Ni que notification soit faite à l’accusé de l’ordonnance fixant le jour 
de ce tirage {J. cr ., art. 10923). 


Digitized by 


Goog 2 



— 60 — 


Le serment qui doit être prêté par les assesseurs , en Cochinchine, est 
celui de l’art. 312 du C. d'inst. cr. s. 

arrêt (Phan Van Di). 

La Cour; — Vidant son délibéré ordonné en Chambre du conseil ; — 
sur le moyen tiré de la violation des art. 8 et 17 de l’arrêté du 14 no¬ 
vembre 1881. pris par le gouverneur de la Cochinchine, pour l’exé- 
cutioL» du décret du 25 mai 1881 sur l'admioistraiion de la justice 
dans cette colonie : — en ce qui concerne la première branche du 
moyen pris de la violation de l'art. 8 dudit arrêté, en ce que le juge 
a désigné comme défenseur à l’accusé, le sieur Léonnec, soldat d’in¬ 
fanterie de marine, sans qu’il soit constaté que celle désignation a 
eu Peu à défaut de défenseurs institués; — att. que le décret du 
25 mai 1S81 n’a pas délégué au gouverneur de la Cochinchine, en 
dehors des attributions spéciales qu’il lui confère par diverses dispo¬ 
sitions, le pouvoir générai d'assurer son exécution au moyen de 
prescriptions réglemeoiai^es ayant fo-ce de loi ; — qu’il suit de là 
que si l'arrêté du 14 nov. 1881, pris par le gouverneur, à la suite du¬ 
dit décret, coutient une instruction générale, incontestablement 
utile pour en assurer l’exécution, l’inobservation de ses prescrip¬ 
tions particulières relativement à la procédure, ne saurait donner ou¬ 
verture devant la Cour de cassation, à des moyens de nullité :— et ait. 
que l’art. 27 du décret du 25 juil. 1864. qui n'a pas cessé d’ètre en vi¬ 
gueur su r ce point, dispose que, en matière de grand criminel, à défaut 
par l’accusé d’avoir choisi un défenseur, le président lui en désigne 
un d’office, parmi les défenseurs institués, les officiers ou les simples 
citoyens qu’il jugera capables d'assister l’accusé dans sa défense ; que 
le décret ne prescrit rien de plus, et que la présomption est que la 
désignation a été faite dans l’exercice légitime du pouvoir conféré 
au président, parmi les personnes ayaat capacité à ce sujet ; — sur 
la deuxième branche du moyen tiré de la violation de l’art. 17 du 
même arrêté du 14 nov. 1881, ea ce que le procès-verbal du tirage 
au sort des assesseurs ne constaterait pas que l’accusé ait été assisté 
d’un conseil au cours de cette opération ; — ait. que ce moyen qui ne 
vise aucune disposition légale prescrite à peine de nullité, manque 
d’ailleurs en fait;— sur le deuxième moyen tiré de la violation de 
l’art. 11 du même arrêté et de l’art. 18 du décret du 25 mai 1881, en 
ce que la pièce n° 25 conleuantla liste des 20 notables, parmi les¬ 
quels on doit désigner les assesseurs, porte la date du 1 er oct. 1883, 
alors que l’arrêté réglementaire prescrit de dresser cette liste chaque 


3. Le serment à prêter par les témoins est celui de l’art. 155 du C. d’iust. 
cr. {J. cr., art 10923). 
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année, dans la seconde quinzaine de décembre;— att. que la pièce 
datée du i er octobre 1883, est un extrait de la liste dressée, confor¬ 
mément à l’art. 17 du décret réglementaire du 7 mars 1865, pour la 
tenue des assises pendant l’année 1883, ainsi qu’il appert de son 
contexte; — sur le troisième moyen tiré de la violation des art. 14 
et 15 du même arrêté et, par suite, de la violation des droits de la 
défense, en ce que la liste des notables n’indique ni l’âge, ni la pro¬ 
fession, ni la qualité des personnes qui y sont portées, d’où il résulte 
qu’il n'est pas constaté que les assesseurs qui ont pris part au juge¬ 
ment, remplissaient les conditions prévues par la loi : — att. que le 
décret du 14 janvier 1865, dans son art. 4, donne au gouverneur le 
droit de déterminer, par un arrêté, les conditions d’àge des asses¬ 
seurs au tribunal supérieur, ainsi que les incapacités, la forme du 
tirage au sort et le mode de convocation ; — att. que les art. H, 12, 
13, 14, 15, 16 de l’arrêté réglementaire du 7 mars 1865, règlent les 
conditions de capacité des assesseurs, et que la notification prescrite 
par l’art. 15, met l’accusé à même de les vérifier ; — et att. en fait, 
que cette notification a eu lieu dans l’espèce, et qu’aucune cause 
d’incapacité n’est indiquée ; que l’omission relevée par le pourvoi n’a 
donc porté aucune atteinte au droit de la défense;— sur le qua¬ 
trième moyen tiré de la violation de l’art. 16, § 1 er , en ce que le jour 
du tirage au sort des assesseurs n’a pas été fixé par ordonnance du 
président de la Cour criminelle sur la réquisition du procureur gé¬ 
néral ou de ses substituts, et que cette ordonnance et la liste des 
20 notables n’ont pas été notifiées à l’accusé, la veille au moins du 
jour fixé pour le tirage ; —att. que ces prescriptions réglées par 
l’art. 18 de l’arrêté du 8 mars 1865, ont été observées; que le moyen 
manque donc en fait ; — sur Je cinquième moyen tiré de la violation 
de l’art. 29 du même arrêté, en ce que le procès-verbal déclare que 
les assesseurs ont prêté le serment de l’art. 312, C. inst. cr., alors 
que la formule du serment de l’art. 312 diffère de celle indiquée par 
l’arrêté réglementaire de 1881 ; — att. que l’art. 28 de l’arrêté régle¬ 
mentaire du 7 mars 1865 édicte que Je président fera prêter à chaque 
assesseur le serment formulé dans l’art. 312 du C. d’inst. cr.; — 
att. qu’il résulte de la mention du procès-verbal, que ce serment a 
été prêté; — rejette ces divers moyens; — et att., d'ailleurs, que la 
procédure est régulière et que la peine a été légalement appliquée 
aux faits déclarés constants par la Cour criminelle;— rejette. 

Du2lfév. 18S4.— C. decass.—M. Baudouin, prés.—M.Falconnet, 
rapp. — M.Roussellier, av. gén.—M os Moutard-Marlin et Robiquet,av. 

Observation. — Cet arrêt vient confirmer ce que nous disions plus 
haut (p. 36) des incouvénieols que présentent, dans certaines colo¬ 
nies, les promulgations incomplètes de la législation métropolitaine. 
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Le 25 mai 4884, un décret venait réorganiser la justice en Cocbin- 
chine 4 ; ce décret portait : 

« Art. 22. — Toutes les dispositions concernant la Cour criminelle de 
« Saigon ainsique la procédure suivie jusqu* à présent devant cette cour 
« continueront a’être appliquées en ce qu’elles n’ont pas de contraire 
a au présent décret. » 

Le 14 novembre 4881, le gouverneur « considérant que les arrêtés 
« pris en exécution du décret du 25 juillet 1864 pour régler lapro- 
« cédure à suivre devant la cour criminelle, ne sont plus en rapport 
« avec la nouvelle réorganisation judiciaire; — qu’il importe de 
« modifier les dispositions existantes et de les compléter en se confor- 
« mant aux prescriptions du décret précité» de 4884, prenait un ar¬ 
rêté réglant la procédure devant les Cours criminelles 5 . 

Plusieurs des dispositions de cet arrêté moditiaient sur des points 
importants la législation antérieure. 

L’art. 29, pour n’en citer qu’un seul, portait que, à la première 
audience de chaque session, le président ferait prêter aux assesseurs 
un serment dont la formule différait de celle de l’art. 312 du C. d’inst. 
cr., tandis que l’arrêté du 7 mars 4865 par son art. 28 s’était référé 
purement et simplement, pour le même cas, à la formule de serment 
de cet art. 312. 

Dans l’affaire qui nous occupe, le pourvoi relevait plusieurs moyens 
de cassation tirés de la violation des dispositions de cet arrêté de 
4881 et particulièrement de l’art. 29 précité : la Cour de cassation a 
écarté tous ces moyens par un motif unique tiré du caractère même 
de l’arrêté. 

Aux yeux de la Cour de cassation, le gouverneur de la Cochin- 
chine n’avail ni par suite d’une délégation spéciale qui fait défaut 
dans le décret de 1881, ni par suite des pouvoirs généraux qui lui 
sont conférés en matière de législation par les décrets organiques, 
le pouvoir d’édicter, pour la procédure criminelle, des dispositions 
ayant force de loi : il ne pouvait, à l’occasion du décret de 1881, 
faire qu’ a une instruction générale incontestablement utile pour en 
« assurer l’exécution », mais d’un caractère tel que « l’inobservation 
« de ses prescriptions particulières relativement à la procédure ne 
« saurait donner ouverture devant la Cour de cassation, à des moyens 
« de nullité. » 

Tout en statuant ainsi à l’égard de l’arrêté du 14 nov. 1884, la 
Cour de cassation, on le remarquera, s’appuie, pour apprécier la 
procédure suivie dans l’affaire qui lui était soumise, sur un arrêté du 
gouverneur de la Cochinchine qui, à première vue, semble avoir été 
pris dans des circonstances identiques à celles de l’arrêté de 4881. 

Cet arrêté en date du 7 mars 1865 6 avait, après la promulgation 
des décrets des 25 juillet 4864 et 14 janvier 1865 7 , réglé la procédure 


4. V. le décret du 25 mai 1884 et le rapport qui l’a précédé (J. cr., 
art. 40780). 

5. V. Cet arrêté {Bull. Coch ., 4881, n® 308, p. 438). 

6. V. l’arrêté du 7 mars 1865 [Bull. Coch., 64-65, p. 493). 

7. V. le décret du ik janv. 1865 relatif à Texéculiou des lois, décrets, 
arrêtés et règlements promulgués dans les possessions françaises de la 
Cochinchine (S. L. 1865, p. 4). 
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des tribunaux créés à Saïgon, comme l’arrêté de 1881 a réglé depuis 
cette procédure, après le décret do 25 mai 1881. 

Mais il faut remarquer que, d’une part, au lieu du silence du dé¬ 
cret de 1881, quant aux pouvoirs réglementaires ou législatifs du 
gouverneur, le décret de 1865 portait : 

« Art. 6. — Le gouverneur est provisoirement autorisé à faire, par voie 
« d'arrêtés, toutes promulgations, et tous règlements nécessaires pour 
« assurer l'exécution de notre décret du 25 juillet 1864®. » 

D’autre part, le décret du 7 mars l«s68 9 qui a remplacé par une 
Cour d’appel le tribunal supérieur créé en 1864, a déclaré applicables 
à cette Cour « les dispositions du décret du 25 juillet 1864 réglant la 
« compétence du tribunal supérieur et les formes de procédure à suivre 
« devant ce tribunal », (art. 2) et, par conséquent, les dispositions de 
l’arrêté pris par le gouverneur le 7 mars 1865 pour l’exécution du 
décret de 1864 et en vertu des pouvoirs spéciaux contenus au décret 
de 1865. 

Enfin cette procédure a été maintenue en vigueur par l’art. 22 du 
décret de 1881 que nous citions en commençant. 

Que faut-il conclure de là? C’est que le gouverneur de la Cochin- 
chine ne puise dans aucun des textes généraux qui ont constitué son 
autorité, le pouvoir d’édicter en matière de procédure criminelle des 
dispositions ayant force de loi, ces textes lui ayant seulement, en 
matière législative, conféré le droit de prendre des arrêtés, soit 
« pour régler les matières d’administration et de police et pour l’exé- 
« cution des lois, décrets et règlements promulgués dans l’étendue 
« de son gouvernement 10 », soit pour régler « tout ce qui concerne 
« la fixation des jours et des heures des audiences, leur police, les 
« tarifs, les droits de greffe, la discipline sur les notaires et fonction- 
« uaires attachés au service de la justice 11 », soit enfin pour « déter- 
« miner l’assiette, le tarif, les règles de perception et le mode de 
« poursuites des taxes et contributions publiques 12 ». 

C’est enfin que toute règle de procédure édictée par le gouverneur 
en dehors des limites ainsi déterminées par les actes organiques et 
sans délégation spéciale, est sans force obligatoire. 

Tel est le caractère de l’arrêté de 1881, arrêté qui, avant l’arrêt que 
nous rapportons, semblait contenir en matière criminelle, les seules 
règles de procédure en vigueur et qui, aujourd’hui, doit être consi¬ 
déré comme lettre morte. 

La Cour de cassation consent à voir dans cet arrêté plus qu’une 


8. V. le décret du 25 juil. 1864, sur l'organisation du service judiciaire 
en Cochiuchine (S. L. 1864, p. 59). 

9. V. le décret du 7 mars 1868, qui modifie celui du 25 juil. 1864 (S. L. 
68, p. 274). 

10. Art. 5 du décret du 10 janv. 1863, relatif à l’organisation financière 
de la Cochinchine (Actes org. des col., p. 306); — V. aussi, quant aux 
pouvoirs du gouverneur en matière de règlements de police, l’art. 3 du 
décret du 6 mars 1817 (J. cr., art. 10022) et le décret du 20 sept. 1877 
(S. L. 1877, p. 268). 

U. Art. 36 du décret précité du 25 juil. 1864. 

12. Décret dn 30 janv. 1867, relatif aux pouvoirs des gouverneurs des 
colonies autres que la Martinique, la Guadeloupe et la Réunion, en ma¬ 
tière de taxe et de contributions publiques (S. L. 1867, p. 130). 


Digitized by v^ooçle 



— 64 — 

lettre morte; elle y voit une instruction générale incontestablement 
utile pour assurer l'exécution du décret de 4 881. Nous nous permet¬ 
trons d'exprimer une opinion absolument contraire et de dire que, 
dès lors que l’arrêté de 18S1 est eDtaebé de la part de sou auteur d'un 
excès de pouvoirs, il constitue un document dangereux et doit être 
rapporté. 

Uoe instruction incontestablement utile est celle que les magistrats, 
sans y être tenus par aucune prescription obligatoire, peuvent cepen¬ 
dant suivre avec confiance et avec la certitude que les formalités 
qu’elle indique, accomplies par eux, les conduiront au respect de la 
loi et raelIront leurs décisions à l’abri de toute censure. 

En est-il ainsi de J’arrêié de 18S1 ? En aucune façon : pour s’en 
convaincre il suffit de se reporter à l’art. 29 relatif à la formule du 
serment des assesseurs. 

Que le président de la Cour criminelle fasse prêter aux assesseurs, 
en se conformant à l’insixociion contenue en l’arrêté de 1881, le ser¬ 
ment de cet art. 29, il en résultera pour l’arrêt à intervenir une nul¬ 
lité radicale, car la seule formule qui doive et qui puisse èt^e régu¬ 
lièrement. et valablement employée pour cette prestation de serment, 
est la formule textuelle de l’art. 312 du C. d’inst. cr. (art. 28 de 
l’arrêté du 7 mars 1865). 

Le président de la Cour criminelle aura donc été, par l’arrêté de 
1881, induit en erreur et cooduit à un mode de procéder absolument 
vicieux et contraire à la Jég : s!ation en vigueur : on voit que cet ar¬ 
rêté aura été pour lui tout le cou traire d’une instruction générale 
incontestablement utile . 

Mais il y a plus : dans Je préambule de son arrêté de 1881, le gou¬ 
verneur constatait l’iusuftisance de l’a «Télé de 1865 qui n’était plus 
« en rapport avec la nouvelle rêo r *gaoisatioo judiciaire »; par suite 
de la nullité qui entache l'arrêté de 1881, c’est cependant ce texte 
insuffîsaot qui seul resie debout. 

Jl faudra donc que la procédure crimioelle soit réglée à nouveau 
pour Ja Cochincbine et cela par décret : espérons que l’administra- 
tioa promulguera, celle fois, dans son eu lier et comme corps de lé¬ 
gislation, — sauf modifications de détail, bien eoteodu, — ce Code 
d’instruction criminelle que la Cocbiocbtne ce coonalt encore que 
par à peu près et par les références pi us ou moins vagues, ou plus ou 
moins expresses, que contiennent à soa égard les divers décrets qui 
ont organisé, puis réorganisé Ja jusiiee dans cette colonie. 

E. S. 

Art. 11118. — PRESSE. — PRESCRIPTION. — POURVOI EN CASSATION. 

En matière de presse, le pourvoi en cassation . contre un arrêt qui a 
rejeté l'exception de prescription, suspend la prescription, et celle-ci ne 
recommence à courir que du jour de Varrêt de la Cour de cassation . 

ARRÊT. 

La Cour; — Sur le moyen tiré de la violation de l’art. 69 de la loi 
du 29 juil. 1881 : — ait. que les prévenus ne sont pourvus en cassa- 
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tion contre l’arrêt de la Cour d’appel de Bordeaux, du 13 juin 1883, 
qui avait rejeté l’exception de prescription proposée par eux; — att. 
que, par suite de ce recours, la prescription de l’action a été légale¬ 
ment suspendue et n’a recommencé à courir qu’à partir du jour où 
l’incident de procédure soulevé a été vidé judiciairement; — que 
l’arrêt de rejet du pourvoi, en date du 16 août dernier, détermine le 
point de départ du nouveau délai ; — que moins de 3 mois se sont 
écoulés depuis cet arrêt jusqu’au jour de la signification aux deman¬ 
deurs de l’arrêt par défaut au fond, % rendu contre eux par la Cour 
d’appel de Bordeaux, le 13 juin 1883, par acte du 25 oct. suivant, à la 
requête du procureur général près cette Cour; — que, par suite, 
l’action du ministère public et celle de la partie civile qui lui est su¬ 
bordonnée, n’ont pas été prescrites. — Par ces motifs, — rejette.... 

Du 3 janv. 1884. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. Vételay, 
rapp. — M. Roussellier, av. gén. 


Art. 11119. - DIFFAMATION. — FONCTIONNAIRES. — CITOYENS CHARGÉS 

D’üN SERVICE PUBLIC. — COMPETENCE. — NOTAIRE. — COMMISSAIRE- 

PRISEUR, ETC. 

Doivent être considérés comme des citoyens chargés d'un service 'public 
au point de vue de la compétence en cas de diffamation commise contre 
eux 1 : 

L’adjudicataire des droits de place d'une commune (l r0 esp.); 

Les commissaires-priseurs (2° esp.); 

Un étranger chargé , sous les ordres d'un officier supérieur français , 
d'un commandement dans un corps auxiliaire opérant pour la France 
(3 e esp.). 

De même , un instituteur doit être considéré comme un fonctionnaire 
ou un citoyen chargé d'un service public (6 e esp.) 8 . 

Il en est ainsi sans qu'il y ait à tenir compte de ce fait que l'imputa¬ 
tion diffamatoire a été publiée après que l'instituteur avait cessé ses 
fonctions , dès lors que cette imputation était relative auxdites fonctions. 


1. Jugé de même, sous les législations antérieures à 1881, pour les 
médecins inspecteurs (féaux thermales (C. de cass., 19 mai 1860, J. cr., 
art. 7085); — un chef de service rétribué de l'exposition universelle (C. de 
cass., 13 déc. 1877, J . cr., art. 10281); — un électeur sénatorial délégué du 
conseil municipal (C. de cass., 28 juil. 1876, J. cr., art. 9873); — les di¬ 
recteurs des femes-écoles (C. de Paris, 26 avril 1875, S. 76. 2. 100); — un 
membre de chambre de commerce agissant comme rapporteur (C. de 
Dijon, 13 août 1879, S. 80. 2. 38). 

2. V. C. de Paris, 30 août 1877 (S. 80. 2. 333), et, en sens contraire, 
C. de Nancy, 25 janv. (S. 80. 2. 333). 

J. cr. Février-Mars 1884. 5 
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Au contraire, ne sauraient être considérés ni comme des fonctionnaires, 
ni comme des dépositaires de la force publique ou des citoyens chargés 
d r un mandat public 8 ; 

Les notaires (7 e esp.) ; 

Les caissiers de Caisse d’épargne (5 e esp.) ; 

Et les secrétaires de mairie (4 e esp.) 4 . 


i re espèce. — arrêt (Roghi c. Depaigny). 

La Cour; — Att. que Roghi, adjudicataire des droits de place de 
la ville de Vierzon, a assigné devant le tribunal de police correction¬ 
nelle de Bourges le sieur Depaigny, pour avoir commis envers lui le 
délit de diffamation en le traitant publiquement, et sur la place de 
l’Hôtel-de-Ville, de voleur, et en lui imputant de percevoir un droit 
de 10 centimes, alors qu’il n’en était dû qu’un de 5 centimes; — att. 
que ces propos et imputations, dont le caractère diffamatoire n’est 
pas douteux, étaient évidemment dirigés contre Roghi à raison de 
ses fonctions et de sa qualité d’adjudicataire des droits de place; 
qu’il le reconnaît lui-même, puisque, dans son assignation, il se 
plaint de ce que ces propos sont de nature à lui nuire sérieusement 
pour la perception qui lui est confiée; — att. que si, dans ses rap¬ 
ports avec la ville avec laquelle il a traité, l’adjudicataire des droits 
de place n’est lié que par un contrat purement privé, la situation est 
tout autre quand il s’agit des rapports dudit adjudicataire avec le 
public; que le produit des taxes municipales connues sous la déno¬ 
mination de droits de place constitue pour le budget des villes une 
ressource qui donne lieu à une recette ; que, pour le public, auquel 
les tarifs municipaux sont imposés d’autorité, qui n’a le droit ni de 
les discuter, ni de refuser le paiement des redevances qu’ils établis¬ 
sent, les recettes effectuées en vertu desdits tarifs sont une véritable 
contribution affectée aux besoins de la ville; que, sans être un fonc¬ 
tionnaire proprement dit, l’adjudicataire qui a reçu mission et pou- 


3. Jugé de même pour le secrétaire général de la Banque de France 
(trib. de la Seine, 4 mai 1882, J . cr., art. 10926) ; — les consuls des puissances 
étrangères (G. de Paris, 28 juin 1883, J. cr., art. 11061), — et le sous-gouuer- 
neur du Crédit foncier (trib. de Loudun, 5 nov. 1881, J . cr., art. 10859), — 
et, avant 1881, pour les administrateurs des hospices (C. de cass., 16 mars 
1872, S. 72. 1. 348)i — les experts près les tribunaux (C. de cass., 9 nov. 
1872); — les membres du conseil du dispensaire général (trib. de Lyon, 2 mars 
1875, J. cr., art. 9776); — les ministres des cultes (C. de cass., 5 déc. 1872, 
/. cr., art. 9454; 22 fév. 1845, J. cr ., art. 3899, et 10 sept. 1836, J. cr 
art. 1836 ; V. aussi J. cr., art. 9144 et 9330) ; — les journalistes (C. de cass 
25 jauv. 1873, J '. cr , art. 9479). 

4. V., en ce sens : C. de Poitiers, 12 fév. 1875 (S. 75. 2. 72), et, pour les 
employés de préfecture : C. de cass., 25 nov. 1875. 
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voir de recouvrer le produit de ces tarifs, n’agit vis-à-vis «du public 
contribuable qu’en qualité d’agent délégué et en exécution d’un 
mandat qu’il tient de l’autorité municipale; qu’il est, dès lors, chargé 
de s’acquitter d’un mandat ou d’un service public, et qu’à ce titre il 
se trouve revêtu d’une qualité qui permet de le classer dans la caté¬ 
gorie des personnes désignées par les termes, intentionnellement 
larges, de l'art. 31 de la loi du 29 juil. 1881 ; que cet argument, tiré 
du texte même de la loi, est d’ailleurs confirmé par l’esprit dont s’est 
inspirée la nouvelle législation ; — qu’en conséquence, c’est à bon 
droit que la juridiction correctionnelle s’est reconnue incompétente 
pour connaître du délit de diffamation qui lui était soumis par Roghi ; 
— par ces motifs, dit qu’il a été bien jugé.... 

Du 23 déc. 1882. — C. de Bourges. — M. Ghonez, prés. — M. An- 
drieu, av. gén. — M os Thiot-Varenne et Saint-Chivier, av. 


2° espèce. — jugement (Chansel c. Delpierre). 

Le Tribunal; — Donne défaut contre Delaunay, Besnard et Vuil- 
lien, non comparants; — Sur la compétence : — att. qu’il résulte de 
la combinaison des art. 31, 35, 45 et 47, §§ 3 et 6, de la loi du 29 juil. 
1881, que la diffamation commise par l'un des moyens énoncés en 
l’art. 23 est de la compétence de la Cour d’assises, lorsque les impu¬ 
tations diffamatoires sont dirigées, à raison de leurs fonctions ou de 
leur qualité, contre un fonctionnaire public, un dépositaire ou agent 
de l’autorité publique, ou un citoyen chargé d’un service ou d’un 
mandat public temporaire ou permanent; — att. que les commis¬ 
saires-priseurs, bien qu’ils ne soient ni fonctionnaires, ni dépositaires 
ou agents de l’autorité publique, par ce motif qu’ils ne sont chargés 
d’aucune partie de l’administration, doivent néanmoins être considé¬ 
rés comme rentrant dans la catégorie des citoyens chargés d’un ser¬ 
vice ou d’un mandat public; — qu’en effet, ils ont été institués par 
les lois des 27 ventôse an IX et 28 avril 1816, art. 89, et par l’ordon¬ 
nance royale du 26 juin 1816; — qu’ils sont nommés par décret du 
chef de l’État, et qu’avant de remplir leurs fonctions, ils sont astreints 
à l’obligation du serment; — que, de plus, leurs attributions sont 
liées intimement aux services publics de la justice, sous la surveil¬ 
lance et l’autorité disciplinaire de laquelle ils sont placés pour les 
faits relatifs à l’exercice de leurs fonctions; — que, si leur ministère 
s’exerce sur des intérêts privés, ils sont néanmoins investis, pour 
l’exécution des décisions judiciaires, d’un pouvoir qui leur a été dé¬ 
légué et a été réglementé en vue de l'intérêt public, et qui a tous les 
caractères du service ou mandat public définis par l’art. 31 précité; 
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— que cette qualité de citoyens chargés d’un mandat public est con¬ 
sacrée notamment par les art. 1 et 2 de la loi du 27 ventôse an IX, 
interdisant à tous autres officiers publics à Paris de s’immiscer dans 
« les prisées de meubles et ventes publiques aux enchères d’effets 
mobiliers », et par l’art. 5 de la loi précitée qui leur attribue « la po¬ 
lice dans les ventes » et le droit « de faire toute réquisition pour y 
maintenir l’ordre » ; — que ces droits et privilèges sont la consé¬ 
quence du mandat ou service public dont ils sont chargés; — att. que 
les commissaires-priseurs sont incontestablement considérés comme 
officiers publics par les art. 224 et 230, C. P., lorsqu’ils sont l’objet 
d’outrages ou de voies de fait dans l’exercice de leurs fonctions; — 
qu’on ne saurait admettre qu’ils n’eussent pas la même qualité lors¬ 
qu’il s’agit du délit de diffamation ; — qu’ils ne peuvent être, à raison 
des mêmes fonctions, dans le premier cas, des citoyens chargés d’un 
mandat public, et, dans l’autre, de simples particuliers; — att. que 
la loi du 29 juil. 1881 a voulu étendre la faculté de faire la preuve 
des faits diffamatoires à l’encontre de certaines catégories de per¬ 
sonnes non comprises dans les précédentes lois sur la presse; —att. 
enfin qu'il résulte clairement de l’esprit qui a présidé à la confection 
de cette loi que le législateur a entendu conférer aux jurés le soin 
de prononcer sur les poursuites motivées par la censure des actes de 
toute personne ayant agi dans un caractère public; — att., en fait, 
qu'il est constant que les imputations formant l’objet de la prévention 
ont été dirigées contre Chansel à raison de ses fonctions et de sa qua¬ 
lité; qu’il suit de là que la juridiction correctionnelle est incompé¬ 
tente pour en connaître; — sur la demande reconventionnelle à fin 
de dommages et intérêts formée par Morel ; - att. qu’il ne justifie 
d’aucun préjudice appréciable; — par ces motifs, se déclare incom¬ 
pétent et renvoie le demandeur à se pourvoir ainsi qu’il avisera ; — 
déclare Morel mal fondé dans sa demande ; — l’en déboute, etc. 

Du 26 déc. 1883. — Trib. de la Seine (9° ch.). — M. Feuilloley, 
prés. — M. de Martigny, subst. du proc. de la Rép. — M 08 Bétolaud, 
Milleraud, Gatineau et Oudard, av. 


3° espèce. — arrêt (De Béville et autres c. Carmona). 


La Cour; — Cons. qu’il résulte des débats que Carmona a pris 
part à l’affaire de San-Pedro comme pourvu d’un commandement de 
troupes auxiliaires dans un corps opérant pour le compte de la France, 
et placé sous les ordres d’un officier supérieur français; que, bien 
qu’il fût lui-même Mexicain et non Français, il doit être assimilé, 
pour la critique dont est l’objet la conduite qu’il a tenue dans cette 
circonstance, à un citoyen chargé d’un service ou d’un mandat pu- 
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blic; — cons. qu’il serait impossible de comprendre que les étran¬ 
gers temporairement employés par le gouvernement français pussent 
trahir ou compromettre des intérêts publics qui leur sont confiés sans 
être soumis au contrôle de l’opinion et aux jugements de la presse, 
dans les mêmes conditions où la loi place les citoyens français ; — 
que cette expression de « citoyen » inscrite dans l’art. 31 de la loi du 
29 juil. 1881 ne doit pas être prise à la lettre et s’étend à tous les 
particuliers investis d’une délégation de l’autorité; — mais cons. 
qu’indépendamment des attaques dirigées contre Carmona par le 
journal le Henri IV, à raison de sa conduite comme officier sur le 
champ de bataille, les appelants ont à répondre d’autres allégations 
prétendues diffamatoires, qui se rapportent exclusivement à la vie 
privée dudit sieur Carmona; — que l'appréciation des articles incri¬ 
minés à cet égard a été justement déférée au tribunal correctionnel ; 
— par ces motifs, émendant, se déclare incompétente pour statuer 
sur la partie des articles incriminés qui se rapporte au combat deSan- 
Pedro, et à ses suites; — se déclare compétente sur le surplus des 
points repris dans l’assignation; — remet la cause au premier jour 
pour statuer au fond. 

Du 24 janv. 1883. — C. de Paris. — M. Cotelle, prés. — M. Calary, 
av. gén. — M es Rousset, Durier et Démangé, av. 


4° espèce. — arrêt (Sustendal et Tilloy c. Fonrobert), 

La Cour; — Àtt. que les secrétaires de mairie ne sont ni fonction¬ 
naires publics, ni dépositaires ou agents de l’autorité publique, ni 
citoyens chargés d'un service ou d’un mandat public temporaire ou 
permanent; qu’ils sont de simples employés que la loi autorise le 
maire, dans certains cas, à nommer et à révoquer à son gré et à ré¬ 
munérer sur les fonds communaux; — att. que le citoyen chargé 
d’un service ou d’un mandat public n’est revêtu de ce caractère que 
pour le temps où il remplit ce service ou ce mandat ; qu’il en serait 
ainsi pour le secrétaire de mairie délégué par la loi pour un service 
ou un mandat public, ce qui n’est pas l’espèce à juger; — att. que 
les attributions du secrétaire de la mairie sont celles qui lui sont 
données par le maire, comme la surveillance des bureaux, la prépa¬ 
ration des actes de l’administration, etc., sans que jamais le secré¬ 
taire puisse faire un acte en son nom personnel et sous sa responsa¬ 
bilité; — att. que Fonrobert, nommé par le maire secrétaire' géné¬ 
ral de la mairie de cette ville, n’a aucun des caractères prévus par 
l’art. 31 de la loi du 29 juil. 1881 qui le feraient sortir de la classe des 
particuliers dont parle l’art. 32 de cette loi ; — que, se disant diffamé 
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à raison de ses actes, c’est à bon droit qu’il a saisi de sa plainte la ju¬ 
ridiction correctionnelle; — par ces motifs, se déclare compétente; 

— déclare Sustendal et Tilloy mal fondés dans leurs exceptions d’in¬ 
compétence, les en déboute; — le condamne aux frais de l’incident; 

— ordonne de plaider au fond. 

Du 15 janv. 1883. — C. de Douai. — M. Honoré, prés. — M. Ber- 
ton, av. gén. — M e * Grévin et Merlin, av. 


5® espèce. — arrêt (Chardin et Ruhierre c. Bonnaud). 

La Cour; — Sur le 1 er moyen pris de la violation des art. 41, 45, 
49 de la loi du 29 juil. 1881, et de la fausse application des art 32 et 
45, § 2, de la même loi : — att. que l’arrêt attaqué a, par apprécia¬ 
tion de l’article incriminé, décidé que les imputations diffamatoires 
étaient dirigées contre Bonnaud, en sa qualité de caissier de la suc¬ 
cursale établie à Tarnac, de la caisse d’épargne de Cognac, et non 
en sa qualité de préposé en chef de l’octroi de Tarnac; — sur le 
2 e moyen, tiré de la violation de l’art. 31 de la loi du 29 juil. 1881, 
en ce qu’un caissier de caisse d’épargne étant fonctionnaire public, 
ou un citoyen chargé d’un service ou d’un mandat public, la juridic¬ 
tion correctionnelle serait incompétente pour statuer sur sa plainte 
en diffamation : — att. que de l’arrêt attaqué il résulte que Bon¬ 
naud a la qualité de caissier de la succursale établie à Tarnac, de la 
caisse d’épargne de Cognac; — att. que le caissier d’une caisse d’épar¬ 
gne ne rentre dans aucune des qualifications énumérées dans l’art. 31 
de la loi du 29 juil. 1881 ; — que les caisses d’épargne n’ont pas, en 
effet, le caractère d’établissements publics; que l’autorité gouverne¬ 
mentale ou administrative n’intervient pas directement dans leur 
gestion; — qu’elles s’administrent elles-mêmes, en se conformant aux 
lois et règlements qui les régissent, chacune suivant ses statuts par¬ 
ticuliers; — que, bien que créées dans un but général et d’utilité pu¬ 
blique, elles sont des établissements privés, et que leurs agents, leurs 
caissiers, notamment, quel que soit le mode de leur nomination, ne 
peuvent être assimilés aux employés ou agents de l’administration 
publique, ni être considérés comme chargés d’un mandat ou d’un 
service public dans le sens de l’art. 31 précité; — que, dans ces con¬ 
ditions, la Cour d’assises a fait une saine application de cet article; 
— rejette. 

Du 10 fév. 1883. — C. cass. — MM. Baudouin, prés. — M. Vételay, 
rapp. — M. Ronjat, av. gén. 
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6* espèce. — jugement (Tessier c. l'Étoile d'Angers). 

Le Tribunal; — Ait. que le journal l'Étoile a publié dans le nu¬ 
méro du 15 avril 1883 un article sur les élections municipales de 
Cholet, du 8 du même mois, dans lequel on lit le passage suivant : 
« On signale parmi les élus un ancien instituteur révoqué pour faits 
graves » ; — att. que Tessier prétend que cet article le désigne et 
contient des allégations diffamatoires dont il demande la réparation 
au tribunal; — qu’avant de rechercher si sa demande est fondée à 
ce double point de vue, il convient d’examiner si la juridiction cor¬ 
rectionnelle est compétemment saisie ; — att. que ce que le journal 
l'Étoile a voulu signaler à ses lecteurs, ç’a été, non pas tant les faits 
graves auxquels il a fait allusion, que la révocation de l’instituteur 
qu’il affirme en avoir été la conséquence; — que dire d’un citoyen 
qui a été instituteur public, qu’il a été révoqué pour faits graves, 
c’est avancer non pas un fait de la vie privée, mais un fait relatif aux 
fonctions publiques, à la qualité dont il était revêtu, et l’attaquer à 
raison desdites fonctions et qualités; — qu’à supposer que l’imputa¬ 
tion incriminée ait visé Tessier, il est sans importance qu’elle ait été 
publiée à un moment où celui-ci n’était plus dans l’instruction pu¬ 
blique, la condition que la diffamation a été commise à raison des 
fonctions et de la qualité suffisant pour donner lieu à répression, à 
quelque moment que les fonctions aient été exercées, ou cette qualité 
possédée par le plaignant; — att. qu’aux termes des art. 31 et 45 de 
la loi du 29 juil. 1881, la diffamation commise par la voie de la 
presse, à raison de leurs fonctions ou de leur qualité, envers un 
fonctionnaire public ou un citoyen chargé d’un service ou d’un 
mandat public, temporaire ou permanent, est de la compétence des 
cours d’assises; — par ces motifs, dit que c’est à tort que Piquet, gé¬ 
rant du journal, a été assigné devant la juridiction correctionnelle. 

Du 26 mai 1883. — Trib. d’Angers. — M. Richard, prés. — M. No- 
guère, proc. de la Rép. — M® 8 Lucas et Beucher, av. 

7 e espèce. — arrêt (G... c. T...). 

La Cour; — Sur le moyen tiré de la violation des art. 31, 32 et 45 
de la loi du 29 juil. 1881, en ce que les imputations considérées 
comme diffamatoires ayant été dirigées contre un citoyen chargé 
d’un service public, étaient justiciables de la cour d’assises : — att. 
que l’arrêt attaqué constate que les imputations que G... a dirigées 
par voie d’affichage contre T..., ont porté non sur les actes que 
celui-ci a reçus en sa qualité de notaire, mais bien sur des agisse- 
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monts postérieurs à ces actes et qui en sont indépendants; que le 
moyen proposé manque donc en fait; — qu’au surplus, eût-il été 
établi que les imputations diffamatoires s’adressaient à T... en sa 
qualité de notaire, à raison d’actes de son ministère, la poursuite 
n’en eût pas moins été légalement portée devant la juridiction cor¬ 
rectionnelle ; — que les notaires, en effet, ne peuvent être considé¬ 
rés, ni comme fonctionnaires publics, ni comme dépositaires ou agents 
de l'autorité publique, ni comme citoyens chargés d’un service ou 
d’un mandat public, dans le sens de l’art. 31 de la loi du 29 juil. 
1881 ; — qu’ils ne sont chargés d’aucune partie de l’administration 
publique et n’exercent leur ministère que dans des intérêts privés; 
— que, dès lors, la Cour d’appel, en se déclarant compétente pour 
statuer sur l’action dirigée contre le demandeur par le sieur T..., 
n’a violé aucune loi et n’a commis aucun excès de pouvoirs ; — re¬ 
jette. 

Du 15 juin 1883. — C. cass. — M. Baudouin, prés. — M. Gast, 
rapp. — M. Ronjat, av. gén. — M® Massénat-Deroche, av. 


Art. 11120. — Décret du 4 août 1883 qui rend exécutoire dans les 

colonies Vordonnance du 29 mai 1844 concernant les loteries de bien - 

faisance. 

Art. l or . — L’ordonnance royale du 29 mai 1844 concernant les lo¬ 
teries d'objets mobiliers exclusivement destinées à des actes de bien¬ 
faisance ou à l’encouragement des arts est rendue applicable dans 
les colonies françaises. 

Les pouvoirs conférés par ladite ordonnance aux préfets sont dé¬ 
volus, dans les colonies, aux gouverneurs et aux commandants. 

Art. 2. — Le Ministre de la marine et des colonies, etc. 

Observation. — La loi du 2 mai 1836 1 2 3 portant prohibition des lo¬ 
teries, et dont l’ordonnance de 1844 fut le complément, avait été dé¬ 
clarée exécutoire : en Cochinchine, par arrêtés des 21 déc. 1864 et 
19 juil. 1866 (LégisL de la Coch II, p. 279), et, dans les autres colo¬ 
nies, par décret du 15 janv. 1853 ( Recueil des Lois concernant les col., 
I,p. 9)*. 

Le décret que nous rapportons complète, en cette matière, la légis¬ 
lation coloniale K 


1. V. la loi du 2 mai 1836, avec commentaire, J. cr., art. 1784. 

2. V., sur l'application de la loi de 1836 dans les Établissements français 
de rinde, la circulaire de M. Brunet, procureur général, du 12 janv. 1882 
{Monit. off . de l'Inde, 13 janv.). . 

3. V. aussi, en matière de loteries, pour les Établissements de l'Océanie , 
la décision du 27 juil. 1855 {Actes au gouv. en vigueur dans FOcéanie * 
n<> 1543, p. 289). 
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Art. 11121. — MARQUES DE FABRIQUE. — ÉLÉMENTS. — DOMAINE PUBLIC. 

— ANTÉRIORITÉ. — POSSESSION ü’üN COMPOSTEUR. 

Peut constituer une marque de fabrique la réunion de divers éléments 
appartenant au domaine public, tels que les mots : Suède-Louvre, dès 
qu'il en résulte une dénomination spèciale et de fantaisie qui spécifie le 
produit et le distingue des autres . 

Est suffisamment motivé, sur la question d'antériorité du droit de la 
partie civile à la propriété de cette marque , l'arrêt qui, se fondant sur 
les documents produits devant la Cour et sur la possession d'un compos¬ 
teur , a affirmé que la partie civile avait antérieurement au prévenu fait 
usage de cette marque . 

arrêt (Hubert c. Chauchard). 

La Cour; — Sur le 1 er moyen tiré de la violation des art. 1 er de la 
loi du 23 juin 1857 et 7 de la loi du 20 avril 1810, en ce que l’arrêt 
attaqué aurait à tort considéré la dénomination de Suède-Louvre 
comme constituant une marque de commerce dans le sens de l’art. l° r 
de la loi du 23 juin 1857, et aurait omis de statuer sur les conclusions 
prises en appel par Hubert, lesquelles tendaient à faire déclarer que 
la dénomination de Suède-Louvre était une désignation naturelle et 
nécessaire qui ne pouvait constituer une propriété exclusive : — att. 
que la loi du 23 juin 1857, dans son art. 1 or , considère comme marque 
de fabrique « les noms sous une forme distinctive et les dénomina¬ 
tions servant à distinguer les produits d’une fabrique ou les objets 
d’un commerce » ; que, par la généralité de ses termes, cette disposi¬ 
tion comprend toute marque ayant pour résultat de spécifier le pro¬ 
duit d’une manière distinctive et caractéristique; — att. qu’il importe 
peu que les divers éléments dont se compose la marque de fabrique, 
envisagés isolément, soient dans le domaine public; que ce qui la 
constitue, c’est la réunion de ces divers éléments d’où résulte une dé¬ 
nomination spéciale et de fantaisie qui spécifie le produit et ne per¬ 
met pas de le confondre avec d’autres du môme genre; — att. que 
l’arrêt attaqué, en déclarant que la dénomination Suède-Louvre ne 
constitue pas une de ces désignations qui tiennent à la nature même 
de la chose et en sont le nom propre et nécessaire, mais bien un nom 
de fantaisie susceptible d’un droit privatif au profit de celui qui l’a 
imaginé et qui en a effectué régulièrement le dépôt, loin de violer la 
loi du 23 juin 1857, en a fait, au contraire, une exacte interprétation; 
— att. que cet arrêt n’a, d’ailleurs, omis de statuer sur aucun chef 
des conclusions qu’il a expressément visées, et qu’il a justifié sa dé- 
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cision par des motifs qui répondent pleinement au vœu de l’art. 7 de 
la loi du 20 avril 1810; — sur le 2° moyen, tiré de la violation, par 
fausse application, de l’art. 8 de la loi du 23 juin 1857, et de la vio¬ 
lation de l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810, en ce que l’arrêt attaqué, 
pour établir le droit d’antériorité de la partie civile sur la marque 
Suède-Louvre , se serait fondé sur la simple possession d’un compos¬ 
teur destiné à imprimer cette marque, sans énoncer qu’il en avait été 
fait un usage public et commercial: — att. que devant le tribunal, le 
prévenu ayant réclamé un droit d’antériorité sur la dénomination 
Suède-Louvre, cette prétention a été repoussée faute de preuves à 
l’appui et sur la justification contraire par la partie civile qu’avant 
tout usage de cette marque par le prévenu, elle était déjà proprié¬ 
taire et avait elle-même fait usage de ladite marque; que l’arrêt at¬ 
taqué a adopté les motifs des premiers juges, et que se fondant, de 
plus, tant sur la possession d’un composteur par Chauchard et C i0 , 
que sur l’ensemble des documents produits devant la Cour, il a non 
seulement reconnu derechef le droit d’antériorité de la partie civile, 
en en reportant la préexistence à une époque plus éloignée que celle 
indiquée par le jugement lui-même, mais qu’il a déclaré, en outre, 
que l’allégation du prévenu ne reposait sur aucun document quel¬ 
conque et était démentie par l’instruction et par les débats ; que 
l’arrêt n’a donc aucunement violé les textes de loi invoqués par le 
pourvoi; — par ces motifs, — rejette.,.. 

Du 29 fév. 4884. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. Se- 
vestre, rapp. — M. Rousselier, av. gén. — M e Sauvel, av. 


Art. 11122. — CONTREFAÇON. — BREVET. — PROCÉDÉ. — PRODUIT. — 
PAPIER. — VELOURS. — PRODUITS DISTINCTS. — DOMAINE PUBLIC. 

Est souveraine la déclaration des juges du fait qui , après expertise, 
déclarent que le prévenu n'a pas fait usage du procédé breveté apparte~ 
nant au plaignant et que tous les éléments du produit argué de contre¬ 
façon appartiennent au domaine public . 

Est également souveraine la déclaration desdits juges affirmant que 
l'invention du plaignant est un produit imitant, à l'aide de poils coupés 
régulièrement , l'étoffe velours, tandis que le produit du prévenu est 
une imitation, à l'aide d'une tontisse moulue , de l'étoffe dite cheviott, 
et que ces deux produits sont différents . 

jugement (Renard c. Fol lot). 

Le Tribunal; — Après en avoir délibéré conformément à la loi ; — 
att. que l’invention brevetée par Renard n’est nullement contestée; 
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— qu’il est en effet bien certain qu’avant cette invention, on ne con¬ 
naissait dans l’industrie des papiers peints, destinés à simuler le ve¬ 
lours, que le papier dit « tontisse ou velouté *» ; — que ce papier, dont 
la fabrication était dans le domaine public, s’obtenait au moyen de 
tontisses ou poussières de laine, réparties à l’aide d’un châssis de tré¬ 
pidation sur le papier préalablement recouvert d’une mixture d’en¬ 
collage ; — att. que Renard, le premier, a eu l’idée de remplacer 
cette tontisse par des fils de laine ourdés et coupés dans un appareil 
de son invention qui laisse aux brins une longueur régulière et ma¬ 
thématique ; — que ces brins, rendus rectilignes par l’opération de 
la coupe après ourdissage, tombent directement sur la pointe par le 
mouvement de trépidation qui leur est imprimé, et, par leur implan¬ 
tation sur le papier dans un parallélisme absolu, réalisent l’apparence 
d’un velours touffu et régulier ; — att. que cette découverte, qui a fait 
faire un pas considérable à l’industrie des papiers peints, en permet¬ 
tant d’obtenir, sur les papiers de tenture, au lieu du velouté primitif, 
l’apparence absolument exacte du velours, et le procédé à l’aide du¬ 
quel cette découverte a pu être réalisée, constituent à la fois l’inven¬ 
tion d’un produit industriel nouveau, et des moyens nouveaux pour 
l’obtention d’un produit industriel; — qu’il s’agit de rechercher au¬ 
jourd’hui si Follot s’est rendu coupable du délit de contrefaçon vis- 
à-vis de Renard, soit en employant le procédé inventé par ce dernier 
pour le coupage de ses fils, ou un procédé analogue, soit en contrefai¬ 
sant le produit industriel nouveau; — sur le premier point : — att. 
q u ’il est établi et non contesté que Follot, pour la fabrication de scs 
papiers velours, n’a jamais emprunté les moyens brevetés par Re- 
nar <f> ou des moyens analogues donnant un produit semblable; 

il s’est borné à se servir du moulin à l’aide duquel on avait tou¬ 
jours obtenu la tontisse , et dont l’usage était dans le domaine public; 
““ qu’il a sans doute cherché à obtenir, à l’aide de ce moulin réglé 
d’une manière différente, de la tontisse en brins d’une certaine lon¬ 
gueur au lieu de la tontisse en poudre antérieurement employée ; — • 
mais <j ue ce procédé, connu depuis longtemps, notamment dans l’in¬ 
dustrie feuillagiste, n’a aucun rapport avec celui d’ourdissage et de 
coupage inventé par Renard, et qu’il donne des produits absolument 
dissemblables, puisque, au lieu de brins égaux et rectilignes, ceux 
obtenais à l’aide du moulin sont de longueur irrégulière et à forme 
b0l *clée; — sur le second point : — att. que si Follot, mis à même par 
Renard de connaître la fabrication de ce dernier, a eu l’idée de créer 
U1 -m.ême, à l’aide de la tontisse à longs poils, remplaçant la tontisse 
moi *lue en poussière, un produit industriel nouveau, il s’agit de re- 
cbercher si ce produit constitue une contrefaçon du produit Renard ; 

pour cet objet, il n’y a lieu de s’arrêter au brevet pris par 
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Follot pour ce qu’il appelle un produit nouveau, ni au nom de « pa¬ 
pier velours » donné aux papiers qu’il fabrique à l’aide de la tontisse 
longs poils, non plus qu’à la réclame dont il a entouré ce produit et 
dans lesquels on pourrait tout au plus voir l’intention de contrefaire, 
mais non la contrefaçon ; — mais qu’il faut examiner et comparer les 
produits, voir leur origine, le but qu’ils se proposent, et rechercher 
s’ils peuvent, en se substituant l’un et l’autre, donner un même ré¬ 
sultat; — att. que de l’examen fait tant par le tribunal que par les 
experts qu’il avait commis à cet effet il résulte que le produit indus¬ 
triel nouveau obtenu par Renard consiste dans la création d’un papier 
ayant toutes les apparences du velours et empruntant à ce tissu 
l’élément essentiel qui le caractérise, à savoir : la plantation régulière 
de fils de même longueur verticaux et parallèles; — que ce caractère 
ne se trouve nullement dans le produit fabriqué par Follot qui s’est 
borné à substituer à l’ancienne tontisse en poussière une tontisse plus 
longue composée de poils inégaux à forme bouclée, irrégulièrement 
plantés et produisant l’effet du drap plutôt que celui du velours; — 
que, par suite, il constitue un produit différent du produit Renard, 
et que s’il est sans amélioration sur le papier velouté, il ne peut être 
confondu avec le papier Renard dont la supériorité à simuler le ve¬ 
lours est indéniable; — que, dans ces circonstances, il y a lieu d’ap¬ 
pliquer ce principe, que les lois pénales sont de droit étroit, et qu’il 
doit en être de même de la loi sur les brevets d’invention qui, à 
peine de nuire aux lois supérieures et d’intérêt générai de la liberté 
de l’industrie, ne doit garantir au breveté que son invention même; 

— par ces motifs : — renvoie Follot des fins de la poursuite sans 
dépens. 

Du 2 mars 1881. — Trib. de la Seine. 

arrêt (sur l’appel de Renard). 

La Cour; — Sur la demande principale : — en ce qui touche le 
procédé; — cons. qu’il résulte de l’expertise et qu’il n’est pas con¬ 
testé que Follot n’a pas fait usage du procédé décrit aux brevets et 
certificat d’addition pris par Renard; — en ce qui touche \e produit : 

— cons. que le produit, décrit aux brevet et certificats d’addition de 
Renard, consiste en une imitation de l’étoffe velours, par l’emploi de 
fils, brins de laine, ou poils, coupés de longueur régulière au moyen 
du procédé dont Renard est propriétaire ; — que le velours est une 
étoffe composée d’une chaîne de fond, d’une seconde chaîne formant 
le poil et d’une trame servant à lier le tissu; que la seconde chaîne 
passée sur une tige de laiton est ensuite coupée par un rasoir ; — 
que les poils droits et régulièrement coupés donnent l’égalité de sur- 
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face nécessaire pour produire la douceur de l’étoffe, le velouté, soit 
à la vue, soit au toucher; que le caractère essentiel du velours réside 
dans cette égalité des poils et dans leur rectitude; —cons. que la 
description des objets brevetés est la loi de l’inventeur et du public, 
qu’on ne peut ni la modifier ni l’étendre ; — cons. que le produit de 
Follot est une imitation de l’étolfe dite cheviott; qu’elle se compose 
de brins ou poils, hachés d’inégale longueur par le moulin à tabac, 
irrégulièrement disposés sur le fond d’un aspect bourru, frisé et rude, 
que ces brins ou poils ne sont qu’une tontisse plus longue que celle 
ordinairement employée;— que le produit de Follot est donc un 
produit distinct et non une contrefaçon du produit de Renard ; que 
tous ses éléments appartiennent qu domaine public,* — adoptant au 
surplus les motifs des premiers juges non contraires à ceux qui pré¬ 
cèdent ; — sur la demande reconventionnelle : — cons. que Follot a eu 
le tort de prendre, le 9 juin 1877, un brevet dans lequel il reven¬ 
dique notamment « l’emploi d’une tontisse à longs poils obtenue par 
le coupage après teinture de la laine » ; — que Follot reconnaît n’y 
avoir aucun droit; — cons. que, s’il n’est pas établi qu’il ait fait 
usage de ce brevet, il a pu induire Renard en erreur et lui donner 
lieu de penser que Follot contrefaisait ses procédés ; — qu’en cet état, 
la condamnation aux dépens est une réparation suffisante du dom¬ 
mage causé par la poursuite; — infirme le jugement dont est appel 
en ce qu’il a condamné Renard à payer à Follot une somme de mille 
francs à titre de dommages-intérêts ; décharge Renard des condam¬ 
nations prononcées de ce chef; — confirme pour tout le surplus le ju¬ 
gement dont est appel ; — condamne Renard à titre de dommages- 
intérêts en tous les dépens de première instance et d’appel, y compris 
ceux d’expertise. 

Du 17 janv. 1883. — C. de Paris. 

arrêt (sur le pourvoi de Renard). 

La Cour; — Sur le moyen tiré de la violation des art. 1, 2 et 40 de 
la loi du 5 juil. 1844 et de la loi du brevet pris par les demandeurs, 
en ce que l’arrêt attaqué, méconnaissant le sens et la portée dudit 
brevet, a refusé de constater le délit de contrefaçon à la charge du 
préveau, bien que le produit obtenu par lui, semblable au produit 
breveté, présentât le même caractère dans ses conditions essentielles : 
— att. qu’il résulte des constatations de fait de l’arrêt attaqué, rendu 
à la suite d’une expertise dans laquelle les experts commis ont com¬ 
paré le produit obtenu par Renard et C ie à l’aide du procédé décrit 
dans le brevet pris par eux le 26 juil. 1875, aux objets fâbriqués par 
FoUot, que ce dernier n’a pas fait usage du procédé décrit audit 
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brevet et aux certificats d’addition ; — que tous les éléments du pro¬ 
duit Follot, y compris l’emploi de la tonlisse ou brins d’une certaine 
longueur, au lieu de la tontisse en poudre antérieurement employée, 
sont depuis longtemps connus dans l’industrie et appartiennent au 
domaine public; — que le produit de Renard et C»® est une étoffe 
en velours composée 1 d’une chaîne de fond, d’une seconde chaîne 
formant le poil et d’une trame servant à lier le tissu; que la seconde 
chaîne, passée sur une tige de laiton, est ensuite coupée par un ra¬ 
soir; tandis que le produit de Follot est une imitation de l’étoffe dite 
cheviott, qu’il se compose de brins ou de poils hachés d’inégale lon¬ 
gueur par le moulin à tabac, d’un aspect bourru, frisé et rude, que 
ces brins ou poils en bout ne sont qu’une tonlisse plus longue que 
celle ordinairement employée; — que le produit Follot est donc un 
produit différent et distinct du produit Renard et O; — att., dans 
ces circonstances, que de ce qui précède résulte que, loin de recon¬ 
naître que le produit obtenu par le prévenu fût semblable à l’objet 
breveté, ou présentât le môme caractère dans ses conditions essen¬ 
tielles, l’arrôt attaqué en a constaté la dissemblance, et qu’en formu¬ 
lant ainsi, dans une déclaration de fait qui est souveraine, le résultat 
de son examen comparatif, il s’est livré à une appréciation qui 
échappe au contrôle de la Cour de cassation ; — par ces motifs, — 
rejette, etc. 

Du 28 fév. 1884. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. Vete- 
lay, rapp. — M. Rousselier, av. gén. — M 03 Housset et Sauvel, av. 


Art. 11123. — POLICE MUNICIPALE. — CRIEURS PUBLICS. — AUTORISATION 
PRÉALABLE. — LOI SUR LA PRESSE. 

Est légal et obligatoire, même depuis la loi de 1881 sur la presse, 
Varrêté municipal qui subordonne à une autorisation préalable, l y exer¬ 
cice de la profession de crieur public, consistant à faire à haute voix f 
dans les rues, la publication des ventes, objets perdus et annonces di¬ 
verses. 

arrêt (Belleau). 

Le Conseil d’État ; — Considérant que pour demander l’annulation 
de l’arrêté du maire de la commune de Juvardeil, le sieur Belleau se 
fonde sur ce qu’il aurait été pris en violation des dispositions de la 
loi du 29 juil. 1881, et notamment de l’art. 68, qui déclare abrogés 
les édits, lois, décrets, ordonnances, arrêtés, règlements, déclarations 


1. C’est-à-dire .* est une imitation de l’étoffe velours , étoffe compo¬ 
sée, etc. 
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généralement quelconques relatifs à l’imprimerie, à la librairie, à la 
presse périodique ou non périodique, au colportage, à l'affichage, à 
la vente sur la voie publique, et aux crimes et délits prévus par les 
lois sur la presse et les autres moyens de publication; — mais cons. 
que le maire de la commune de Juvardeil s’est borné à réglementer 
l’exercice de la profession de crieur public, consistant à faire à haute 
voix, dans les rues, la publication des ventes, objets perdus et an¬ 
nonces diverses; que, si la loi du 29 juil. 1881 a abrogé les disposi¬ 
tions des lois du 10 déc. 1830 et du 16 fév. 1834, relatives aux ven¬ 
deurs et crieurs sur la voie publique d’écrits ou imprimés de toute 
nature, elle n’a eu ni pour but ni pour effet de modifier les pouvoirs 
de l’autorité municipale en ce qui touche des professions qui n’étaient 
pas visées par les lois précitées; — cons., d’autre part, qu’il appar¬ 
tient aux maires, en vertu des pouvoirs conférés à l’autorité munici¬ 
pale par les lois des 16-24 août 1790, 19-22 juil. 1791 et 18 juil. 1837, 
en vue d’assurer le bon ordre et la tranquillité publique, de subor¬ 
donner à leur autorisation préalable l’exercice de la profession de 
crieur public, telle qu’elle est ci-dessus énoncée; que par suite, le 
requérant n’est pas fondé à soutenir qu’en prenant l’arrêté attaqué, 
le maire de la commune de Juvardeil a excédé la limite de ses pou¬ 
voirs.— Décide : — Art. 1 er . La requête du sieur Belleau est rejetée.... 

Du 18 janv. 1884. — Cons. d'Etat. — M. Laferrière, prés. — M. Guil- 
lemin, rapp. — M. Le Vavasseur de Précourt, com. du gouv. 

Art. 11124. — APPEL. — DÉLAI. — JOUE FÉRIÉ. 

En matière correctionnelle, Vappel ne peut pas être interjeté le on - 
zième jour de la prononciation de ce jugement, alors même que le 
dixième jour se trouve être un jour férié l . 

arrêt (Hauret). 

La Cour; — Att. que le jugement contre lequel Hauret s’est pourvu 
par la voie de l’appel a été rendu contradictoirement à l’audience du 
tribunal correctionnel de Bordeaux du 19 juil. dernier; — que, ce¬ 
pendant, l’appel n’a été relevé que par déclaration au greffe du 30 du 
même mois de juillet, c’est-à-dire le onzième jour après le jugement; 
— que cet appel est, dès lors, tardif et non recevable aux termes de 


1. V. C. de Nîmes, 29 juil. 1875, S. 75. 2. 271 ; - C. de cass., 12 mai 
1855; — C. de Colmar, 30 août 1862, J. cr., art. 7533, et les autorités citées 
en note. — Jugé de même que le délai légal du pourvoi en cassation n’est 

{ >as augmenté d’un jour par ce fait que le dernier jour du délai est un jour 
érié (C. de cass., 18 août 1853, J. cr., art. 5608). 


Digitized by v^ooçle 



l’art. 203 C. inst. cr., d’après lequel il y a déchéance du droit d’ap¬ 
peler, si la déclaration n’a pas été faite, pour les décisions contra¬ 
dictoires, dix jours au plus tard après celui où le jugement a été 
prononcé; — att. que cette règle absolue ne souffre pas d’exception, 
alors même que le dixième jour serait un jour férié, tous les actes 
de procédure criminelle pouvant être faits les jours fériés; — qu’il 
importe donc peu, dans l’espèce, que le 29 juil. dernier, jour du 
délai, fût un dimanche, le prévenu n’alléguant même pas qu’il se 
soit présenté au greffe dans la journée du 29 juil. pour faire recevoir 
sa déclaration; — par ces motifs, — déclare non recevable, comme 
tardif, l’appel d’Hauret, etc., etc. 

Du 29 août, 1883. — C. de Bordeaux. — M. Dulamon, prés. 

Art. 11125. — RÉCUSATION. — CITATION COMME TÉMOIN. — ANNULATION. 

Doit être annulée et ne saurait servir de •prétexte à récusation la cita¬ 
tion comme témoin donnée à Vun des juges du siège dans le seul but 
d'arriver à récuser ce magistrat l . 

JUGEMENT. 

Le Tribunal; — Att. que les faits sur lesquels la défense a déclaré 
vouloir faire interroger M. de Rigaud n’ont aucune afférence sérieuse 
avec ceux de la prévention; — att. que M. de Rigaud, interrogé en 
chambre du conseil, a complètement dénié lesdits faits, et a déclaré 
ne s’être présenté qu’une seule fois chez Malleville et Bassal, afin d’y 
payer le montant d’un abonnement à la Gazette du Languedoc; qu’il a 
également déclaré n’avoir aucune connaissance directe ou indirecte 
des faits relevés contre lesdits Malleville et Bassal ; — att. que la ci¬ 
tation donnée à la dernière heure contre M. de Rigaud est un moyen 
détourné et abusif, artificieusement machiné pour détourner un ma¬ 
gistrat honorable de l’exercice de ses fonctions; — qu’elle constitue 
une récusation indirecte, accomplie en dehors des formes légales ; — 
déclare nulle et non avenue la citation donnée contre M. le juge de 
Rigaud ; — condamne aux frais de l’incident Bassal et Malleville. 

Du 4 avril 1883. — Trib. de Castelnaudary. — M. Mir, prés. 
arrêt confirmant avec adoption de motifs. 

Du 7 mai 1883. — C. de Monpellier. 


1. Jurisprudence constante; V. C. de Nîmes, 8 janvier 1880, J . cr., 
art. 10599, et les observations. 


Les administrateurs gérants : Marchal et Billard. 


Digitized by v^ooQle 



— 81 - 


Art. 11126. — De la nécessité d'une modification de Part . 270 du 

C . P . pour la répression du vagabondage en ce qui touche les 

souteneurs de filles publiques. 

La Cour de cassation, d’un côté, la Chambre des députés, de 
l’autre, ont été récemment saisies d une question sur laquelle 
nous croyons utile de nous arrêter un moment. 

I. — Devant la Cour de cassation s’était présenté un pourvoi 
formé par un individu condamné pour vagabondage 4 . 

Cet individu n’avait pas de domicile; il n’avait d’autre asile 
que la chambre d’une fille publique, ce qui n’était, d’après les 
juges du fait, qu’une « résidence de hasard ». 

Il n’avait pas de métier , n’ayant été, depuis six ans, oc¬ 
cupé qu’accidentellement, n’ayant ni travaillé, ni cherché du 
travail. 

Deux des éléments essentiels du délit prévu par l'art. 270 du 
C. P. se trouvaient donc réunis; le troisième existait-il égale¬ 
ment en la cause? C’est là que se présentait la difficulté. 

Le condamné n’avait aucune ressource personnelle ; « ses 
« seules ressources provenaient du partage des produits de la 
« prostitution de la fille B..partage souvent extorqué par la 
« violence et plutôt subi que volontairement accepté ». 

De telles ressources pouvaient-elles être considérées comme 
constituant des moyens de subsistance dans le sens de l’art. 270 
du C. P., et, par suite, le troisième élément du délit faisait-il 
défaut en l’espèce? 

Telle est la question qui se posait devant la Cour de cas¬ 
sation. 

La Cour a répondu négativement; elle a jugé qu’ « en dé- 
« clarant que les faits ainsi constatés constituaient le délit de 


1. V., relativement à cette affaire : C. de cass., 23 août 1883, J. cr., 
art. 11094; — et aussi l’arrêt de Bordeaux du 4 juil. 1883, qui avait 
été frappé de pourvoi ; le rapport de M. le conseiller Fabre de La 
Benodière à la Cour de Bordeaux, et enfin le jugement du tribunal de 
cette même ville, du 13 juin 1883 (Journal des arrêts de la C. de Bordeaux , 
1883, p. 221). 

J. er. Avril 1884. 6 
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« vagabondage prévu par l’art. 270 C. P. », l’arrêt attaqué 
n’avait fait qu’une juste application de la loi. 

Son arrêt a été salué par l’opinion publique, qui a cru y voir 
l’assurance que la société n’était pas désarmée vis-à-vis des 
souteneurs de filles publiques; mais, à côté de cette approba¬ 
tion du public, il a soulevé de la part de certains jurisconsultes 
des critiques qui, à première vue, paraissent sérieuses. 

« Il faudrait, dit M. Dutruc, applaudir sans réserve à cette 
décision, si elle était aussi juridique qu’elle est morale. Malheu¬ 
reusement il semble permis de douter que les circonstances 
qu’elle considère comme caractéristiques de l’état de vagabon¬ 
dage constituent le triple élément qu’exige l’art. 270, G. P. 
L’homme qui ne se livre à aucun travail et n’a d’autre asile que 
celui qu’il trouve, par intervalles, dans la chambre de la fille 
publique dont il favorise la prostitution pour en partager Jes 
profits, n’est pas certes beaucoup moins dangereux que le véri¬ 
table vagabond ; cependant il n’est pas, comme celui-ci, dénué 
de tout « moyen de subsistance », et par là même il ne se trouve 
pas aussi exposé à subir les mauvaises suggestions de la mi¬ 
sère. Quelque impure que soit la source de son lucre, on ne 
peut l’assimiler à celui qui est dans un dénuement absolu; et, 
en matière pénale, il n’est pas permis de s’écarter des condi¬ 
tions strictement déterminées par la loi pour qu’un fait tombe 
sous son application. 

« Le législateur ne demande compte, à celui qui n’a ni do¬ 
micile, ni profession, de l’origine des ressources qu’il possède, 
que pour s'assurer qu’elles ne proviennent pas du vol : tel est 
le sens universellement reconnu de l’art. 278, C. pén. (Y., no¬ 
tamment, MM. F. Hélie, Théor. du C. pén ., n° 1099; Dalloz, 
Répert ., v° Vagabondage , n° 61). Il lui suffit donc de justifier 
qu’elles ne sont pas le produit d’un crime ou d J un délit, pour 
qu’il échappe à l’inculpation de vagabondage. 

« On doit hésiter, dès lors, à regarder l’arrêt ci-dessus de là 
chambre criminelle comme fournissant une arme suffisante 
pour permettre d’atteindre les souteneurs de filles publiques; 
et l’on aurait tort de renoncer à solliciter le législateur de 
pourvoir lui-même à ce besoin social 2 . » 


2. /. du Min . pubi, art. 2670. 
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Nous sommes disposé à conclure comme M. Dutruc, mai? 
par des raisons différentes, car cet auteur nous semble s’être 
mépris sur le sens de l’arrêt du 23 août 1883. 

U. — La Cour de cassation n'a pas dit que tout homme 
qui ne se livre à aucun travail et n’a d’autre asile que celui 
qu’il trouve dans la chambre de la fille publique, dont il 
favorise la prostitution pour en partager les profits, est un 
vagabond. Elle n’a rendu qu’un arrêt d’espèce; en présence 
d’une décision des juges du fait affirmant que la chambre de 
la fille chez laquelle logeait le prévenu n’était, pour celui-ci, 
« qu’une résidence de hasard que les exigences du honteux 
«métier de la fille B... l’obligeaient à quitter souvent pour 
« chercher ailleurs un abri momentané 3 », la Cour de cas¬ 
sation a jugé qu' « en cet état des faits constatés », il n’y avait 
pas domicile certain . 

C’est donc le caractère de résidence de hasard , caractère sou¬ 
verainement attribué par l’arrêt d’appel à l’asile que le prévenu 
trouvait chez sa maîtresse, qui a déterminé la Cour de cassa¬ 
tion à dire que, dans l’espèce, il n’y avait pas de domicile cer - 


3. Jugé ainsi que le défaut de résidence fixe équivaut à l’absence de 
domicile certain : 

La Cour: — Sur le 1 er moyen pris de la violation des art. 269 et 270 
C. P., en ce que l’arrêt attaqué aurait condamné le nommé Contesenns 
comme coupable du délit de vagabondage, alors qu’il avait un domicile 
certain, qu'il exerçait une profession et qu’il justifiait de moyens de sub¬ 
sistance: — att. que l’arrêt attaqué constate que le prévenu avait aban¬ 
donné depuis l’anuée 1873 le domicile qu’il avait précédemment dans la 
commune de Meudon et que, depuis cette époque, il menait une existence 
nomade , sans avoir une résidence fixe; que l’arrêt constate également que 
C... se livrait habituellement à la contrebande et n’exerçait aucun mé¬ 
tier ni profession ; — que si une somme de 300 fr. a été saisie en sa pos¬ 
session, cette somme, dont il n’a pu justifier l’origine, ne peut être con¬ 
sidérée comme constituant à sou profit un moyen d’existence; — que, 
dès lors, en déclarant le prévenu en état de vagabondage, l’arrêt attaqué 
n’a fait qu’une saine application de la loi; — sur le 2® moyen, pris d’une 
fausse application de l’art. 278 C. P., en ce que la circonstance aggravante 
résultant de cet article aurait été relevée à la charge du prévenu, quoi¬ 
qu’il fût légitime propriétaire de la somme de 300 fr. saisie entre ses 
mains: — att. que l’arrêt attaqué décide que le prévenu n’a pu justifier 
de la provenance de la somme de 300 fr. dont il était porteur au moment 
de son arrestation ; que, dans cet état des faits constatés souverainement 
par l'arrêt, c’est avec raison que les art. 276 et 278 du C. P. ont été ap¬ 
pliqués au prévenu; — par ces motifs, rejette.... (Du 8 mars 1877. — M. de 
Cornières, prés. — M. Sallantin, rapp. — M. Robinet de Cléry, av. gén.). 


Digitized by v^ooçle 



— 84 — 

tain*; mais tout autre eût été sans doute la solution si, au 
lieu d’une résidence de hasard , au lieu d’une demeure précaire 
et provisoire , ainsi que le disait M. le conseiller de Figarelli, en 
1871 5 , on eût constaté, en fait, que le souteneur résidait d’une 
façon permanente et fixe chez sa maîtresse, soit que le loge¬ 
ment de celle-ci comportât plusieurs pièces, soit que cette fille 
eût loué pour lui un domicile spécial ; en pareil cas, en effet, 
il eût été impossible de trouver dans les faits constatés l’absence 
de tout domicile certain . 

L’absence de domicile certain, élément essentiel du délit de 
vagabondage, peut donc, lorsque le prévenu appartient à la 
triste catégorie qui nous occupe, faire défaut dans certains 
cas, et cela est si vrai qu’un arrêt récent de la Cour d’Aix dé¬ 
féré, paraît-il, à la Cour de cassation, mais qui nous semble 
inattaquable, a relaxé un souteneur, prévenu de vagabondage, 


4. Celte espèce peut être rapprochée d’un arrêt d’Aix, du 1 er février 
1871, où il est constaté que la chambre garnie louée pour un mois par le 
prévenu, et qu’il habitait avec deux repris de justice, n leur servait pour 
y déposer des instruments...; qu’i/s y résidaient rarement et qu’une pa¬ 
reille habitation ne pouvait être qu’un lieu de recel et non un domicile 
légal certain, avouable » (J. cr., art. 9099), et d’un arrêt de la Cour de 
Toulouse ainsi conçu : 

La Cour; — Att. qu’il résulte, tant de la procédure que des aveux de 
l’inculpé lui-même, que Sibor n’exerce habituellement ni métier ni pro¬ 
fession et qu’il est dépourvu de moyens de subsistance; — att., quant au 
3 e élément du délit de vagabondage, qu’une certaiue latitude d’apprécia¬ 
tion est laissée au juge pour déterminer si l’inculpé a un domicile cer¬ 
tain;— que d’une manière générale le domicile suppose un établisse¬ 
ment, que c’est le lieu où se mauifeste la personnalité juridique, où le 
citoyen remplit ses devoirs, exerce ses droits et peut être interpellé par 
tous ceux qui y auraient intérêt; — qu’à un point de vue plus spécial, lé 
domicile certain dont parle la loi pénale est celui qui, par sa notoriété 
et sa fixité, offre des garanties de surveillance et de répression; — qu’une 
simple résidence accidentelle et mobile ne saurait avoir ce caractère; — et 
att., en fait, d’une part, que la chambre garnie dans laquelle le prévenu 
a été trouvé avec sa concubine était par lui occupée depuis trop peu de 
temps pour qu’il soit possible d’y voir un domicile; d’aulre part, que le 
prévenu s’y était fait inscrire sous un faux nom, afin de ne laisser au¬ 
cune trace de son passage lorsqu’il aurait quitté Toulouse avec la bande 
qui était venue exploiter les marchands de la ville ; — que, dans de telles 
conditions, Sibor, déjà deux fois condamné pour vol, ne peut être con¬ 
sidéré comme ayant le domicile certain exigé par la loi, etc. (Du 15 juil. 
1881. — C. de Toulouse. — M. Désarnauts, prés. — M. Liège d’Iray, av. gén. 
— M. Ferran, av.) 

5. V. le rapport de M. de Figarelli à l’occasion de l’arrêt de la Cour 
d’Aix précité ( J , cr., art. 9099, p. 123). 
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par ce motif que ce prévenu logeait dans une chambre louée, 
il est vrai, par une fille publique, mais où il avait constamment 
résidé, la clef lui en ayant été remise par cette fille, qui logeait 
elle-même, non dans cette chambre, mais dans une maison de 
tolérance 6 . 

Au surplus, fût-il établi que le souteneur, prévenu de vaga¬ 
bondage, ne logeait que par intervalles chez sa maîtresse, en¬ 
core faudrait-il établir à son égard le défaut de moyen de sub¬ 
sistance; or, peut-on dire d’une façon absolue que celui qui 
partage les profits d’une fille publique est sans moyen d’exis¬ 
tence? — Revenons à l’arrêt de la Cour de cassation. 

III. — En présence d’un arrêt constatant que le prévenu 
n’avait d’autres ressources que celles « qui provenaient du par¬ 
ti tage des produits de la prostitution de la fille B..partage 
« souvent extorqué par la violence et plutôt subi que volontai- 
« rement accepté », la Cour de cassation dit que « de sembla¬ 
it blés ressources, ainsi obtenues , ne sauraient constituer, dans 
« le sens de la loi, des moyens de subsistance. » 

Ainsi la raison de décider, pour la Cour de cassation, a été 

6. La Cour ; — Att. que, s’il est constant que Chapuis ne se livre à aucun 
travail et qu’il n’a pas de moyens de subsistance parce qu’il n’a d’autres 
ressources que les subsides qu’il reçoit de sa maîtresse, la fille Jeanne 
Monnier, qui se livre à la prostitution dans une maison de tolérance à 
Toulon, il est également établi que Chapuis, depuis son arrivée de Mar¬ 
seille, dans le courant de déc. dernier, occupe à Toulon une chambre, 
traverse Liretle, n° 4 ou 6, au 3 e étage, et que c’est là qu’il a été arrêté ; 
— que, s’il est vrai que cette chambre a été louée par la fille Monnier et 
le loyer payé par elle, il est certain aussi que la clef en a été remise par 
cette fille à Chapuis, qui y a constamment résidé ; — que, de plus, la fille 
Monnier n’a exercé son honteux commerce que dans Ja maison de tolé¬ 
rance tenue par le nommé Jeannet; — qu’elle n’a jamais conduit aucun 
homme dans la chambre de Chapuis, se bornant à y faire quelques ap¬ 
paritions ; — qu’en l’état, le fait matériel de la résidence est acquis à 
Chapuis; — qu’il n’y a pas lieu de s'enquérir par qui est payé le loyer 
de la chambre qu’il occupe, et qu’il est facile d’entrevoir à quels incon¬ 
vénients graves aboutirait une i-nvestigatiou de cette nature si elle se 
généralisait; — qu’il y a lieu de décider qu’en présence de cette habita¬ 
tion, si précaire qu’elle puisse être et tant qu’elle se continue, Chapuis 
ne peut être cônsidéré comme n’ayant pas de domicile dans le sens de 
l’art. 310 du C. P.; — par ces motifs, — la Cour, — réforme le jugement 
du tribunal correctionnel de Toulon du 15 janv. 1884; et, faisant droit à 
l’appel de Chapuis, l’acquitte et le renvoie de la plainte, sans dépens. 
(Du 6 fév. 1884. -- C. d’Aix. — M. Chabriniac, prés. — M. Lion, rapp. — 
M. Bujard, av. gén.) 
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non pas l’origine même des ressources, mais la façon dont elles 
ont été obtenues , de telle sorte que si le partage avait été volon¬ 
tairement accepté plutôt que subi , s’il n’avait pas été extorqué 
par la violence , sans doute la décision de la Cour suprême eût 
été différente. 

Que l’on suppose, en effet, un individu soutenu librement et 
volontairement par une fille publique, un vieillard, un infirme, 
un faible d’esprit, par exemple, pourra-t-on dire que cet indi¬ 
vidu est sans ressources, par cela seul que l’argent qui lui est 
régulièrement et volontairement remis par cette fille a une 
source impure? Assurément non. 

En sera-t-il différemment si cet individu est non plus un 
vieillard ou un infirme, qui doit à la générosité de cette fille 
les ressources qu’elle lui assure, mais un amant avec lequel 
elle partage volontairement ses profits? En aucune façon. 

Dans l’un ou l’autre cas, en effet, l’on se trouvera en présence 
d’un individu, peut-être sans domicile certain et sans profession, 
mais qui, assurément, ne sera pas sans moyens de subsistance> 
puisque sa vie sera assurée par les ressources qui lui seront li¬ 
brement et volontairement remises par sa protectrice. Que cette 
protectrice soit une fille publique, peu importe; que le motif 
de sa générosité oit tel ou tel, peu importe ; que les ressources 
qui alimentent cette générosité proviennent du produit de la 
prostitution, peu importe encore, car il n’y a pas là de différence 
dans les faits, il n’y a de différence que dans leur moralité. 

Or, pour apprécier si le prévenu a, oui ou non, un métier ou 
un moyen de subsistance dans le sens de l’art. 270 du C. P., il 
faut se placer au point de vue, non de la moralité ou de la lé¬ 
galité de ce métier et de ce moyen, mais de son existence de 
fait 7 . « Tout métier, quel qu’il soit, dit Achille Morin 8 , dès 
qu’il peut fournir suffisamment à la subsistance, doit détruire 
immédiatement la prévention. L’immoralité ou l’illégalité de 
ce moyen ne pourraient être incriminées et punies que si 
elles constituaient une infraction qualifiée, distincte du délit 
de vagabondage 9 . » 


7. Faustin Hélie, Prat. cr ., II, n° 457. 

8. Rép. cr., v° Vagabondage, n° 9. 

9. V., dans le même sens : Dalloz, Rép. cr., v® Vagabondage, n® 63. 
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11 faut donc en revenir à ce que nous disions plus haut et 
conclure que ce n’est pas l’origine des ressources, mais la façon 
dont elles étaient obtenues qui, dans l’affaire à elle soumise le 
23 août 1883, a paru à la Cour de cassation justifier l’applica¬ 
tion de l'art. 270 du G. P. 

Et, en effet, l’homme qui ne profite des gains d’une fille pu¬ 
blique que grâce à un « partage souvent extorqué par la violence 
« et plutôt subi que volontairement accepté », ne peut pas in¬ 
voquer ce partage comme un moyen de subsistance, car ce 
n’est là qu’un expédient d’un caractère absolument précaire, 
qui peut lui manquer le jour où la fille qui le subit osera résister 
à sa violence; c’est là une sorte de vol qui a bien pu lui procu¬ 
rer accidentellement et pendant un certain temps des ressources, 
mais qui ne peut être un moyen normal de se les procurer. 

On comprend donc que la Cour de cassation ait jugé qu’en 
présence des circonstances de fait qui leur étaient soumises, les 
juges d’appel avaient pu déclarer que de semblables ressources 
ainsi obtenues ne constituaient pas dans le sens de la loi, des 
moyens de subsistance ; mais on ne doit pas étendre au-delà la 
portée de l’arrêt du 23 août et en tirer cette conséquence que 
tout souteneur qui partage le domicile et les ressources d’une 
fille publique doit, aux yeux de la Cour de cassation, tomber 
sous le coup des art. 270 et 271 du G. P. 

La critique qu’adresse à cet arrêt M. Dutruc ne nous paraît 
donc pas fondée, en ce sens que la Cour de cassation n’a pas 
dit ce que l’éminent jurisconsulte lui fait dire; mais si nous 
différons d’opinion avec lui quant à l’interprétation qu’il faut 
donner à l’arrêt du 23 août, par contre, nous estimons, comme 
lui, que la société n’est pas suffisamment armée contre les sou¬ 
teneurs de filles publiques, et nous concluons, avec lui, que 
« l’on aurait tort de renoncer à solliciter le législateur de pour¬ 
voir lui-même à ce besoin social ». 

IV. — Aussi regrettons-nous, nous aussi, que le législateur 
sollicité, à l’occasion de la loi sur les récidivistes, de modifier 
l’art. 270 du G. P., n’ait pas cru devoir voter la modification 
qui lui était demandée et qui eût consisté, soit, ainsi que le de¬ 
mandait la commission, à rédiger ainsi l’art. 270 : 

a Les vagabonds ou gens sans aveu sont ceux qui n’ont ni 
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« domicile certain, ni moyens de subsistance, soit qu’ils n’exer- 
« cent habituellement aucune profession, soit qu’ils tirent profit 
« habituel de jeux illicites et prohibés sur la voie publique, ou 
« de la prostitution (P autrui sur la voie publique 10 »; soit à adop¬ 
ter un amendement que M. Andrieux présentait avec raison 
pour corriger ce que cette rédaction avait de limitatif, amen¬ 
dement ainsi conçu : a Les vagabonds ou gens sans aveu sont 
« ceux qui n’ont ni domicile certain, ni moyens de subsistance 
« avouables , et qui n’exercent habituellement ni métier ni pro- 
« fession ». 

La raison qui a déterminé ce rejet, c’est que l’art. 270 suffi¬ 
rait à toutes les nécessités; « mais, dit avec raison le rédacteur 
du Journal (lu Ministère public , je ne saurais me rendre aux 
arguments qu’ont fait valoir les orateurs qui ont emporté ce 
vote. Tous ont confondu deux éléments essentiellement dis¬ 
tincts : l’absence d’un métier ou d’une profession et le manque 
de moyens de subsistance. Assurément le souteneur n’a ni mé¬ 
tier ni profession : est-ce à dire qu’il doive être réputé n’avoir 
aucun moyen de subsistance, bien qu’il possède des ressources? 
Sans doute ces ressources sont le fruit d’une industrie honteuse, 
mais elles n’ont pas une origine criminelle, dans le sens légal, 
et, encore une fois, cela suffît pour rendre l’art. 270 inappli¬ 
cable». 

« M. Lorois a dit, dans la séance que je viens de rappeler : 
— « Nous ne pouvons admettre que tirer profit des produits de 

« la prostitution, ce soit une profession.Ce qui fait le vaga- 

« bond, c’est qu’il n’a ni domicile ni profession. N’ajoutez rien 
« à.cela. Pourquoi n’ajouteriez-vous pas aussi : a ceux qui vi- 
« vent du vol et de l’escroquerie » I Ce serait autant une pro- 
« fession que de vivre de la prostitution d’autrui ». Ici la con¬ 
fusion saute aux yeux. Non, l’absence de domicile et le défaut 
de profession ne constituent pas, à eux seuls, le vagabondage : 
le manque de moyens de subsistance n’est pas un élément 
moins essentiel du délit, qui ne peut exister que par la réunion 
des trois circonstances prévues par l’art. 270 (F. Hélie, op. cit ., 
n° 1101). 


10. Art. 6 du projet de loi sur les récidivistes. Ch. des dép., séance du 
26 juin 1883 (/. off., débats parlera. Chambre, 1883, p. 1462). 
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« C’était donc fort à propos que, pour frapper les souteneurs, 
le projet de loi et l’amendement de M. Andrieux visaient, dans 
la rédaction modifiée de l’art. 270, soit la prostitution d’autrui 
en particulier, soit les moyens de subsistance inavouables en 
général. Et c’est bien en vain que M. Lorois prétendait ironi¬ 
quement qu’il aurait été tout aussi rationnel de viser le vol et 
l’escroquerie, puisque l’art. 278, qu'il avait évidemment perdu 
de vue, s’oppose lui-même à ce que les ressources qui provien¬ 
nent de ces délits fassent échapper le prévenu de vagabondage 
à l’application de l’art. 270 u . » 

Ces observations sont parfaitement justes; elles nous ramè¬ 
nent à ce que nous disions plus haut lorsque nous rappelions 
qu’il est de principe que « la loi n’appelle le juge qu’à consta¬ 
ter Yexistence du métier, elle ne le charge point d’apprécier sa 
nature ni même sa moralité », ce qui est vrai aussi bien lors¬ 
qu’il s’agit de constater l’existence de moyen de subsistance que 
lorsqu’il s’agit d’un métier proprement dit. 

Aussi, au risque de passer aux yeux de M. Ribot pour l’un 
de ces «jurisconsultes très sévères qui fréquentent assurément 
plus l’école de droit que le prétoire 13 », nous persistons à penser 
que, même après la discussion qui vient d’avoir lieu à la 
Chambre, l’art. 270 du G. P. ne permet pas d’atteindre l’indi¬ 
vidu, sans domicile et sans profession, qui cependant justifie 
trouver un moyen de subsistance soit dans sa prostitution per¬ 
sonnelle, soit dans le partage volontaire et habituel des pro¬ 
duits de la prostitution d’autrui. 

M. Ribot, il est vrai, nous dit : « J’ai vu de près comment 
s’applique tous les jours la loi sur le vagabondage. Jamais des 
magistrats n’ont admis qu’un individu qui ne vit que de la 
prostitution pût prétendre qu’il exerce un métier ou une pro¬ 
fession 13 », et M. Andrieux complète ainsi cette affirmation : 

« Aujourd’hui les agents de la préfecture de police arrêtent 
un individu à la charge duquel on relève ces circonstances qu’il 
n’a ni domicile ni métier et qu’il ne travaille pas. 

« Si cet individu, pour se justifier, vient demander à faire 
la preuve de sa honte, de son ignominie, l’aveu enfin de l’in- 


U. Du truc, loc. cit. 

12 el 13. /. off., loc . cit., p. 1466. 
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fâme métier auquel il se livre, ou ne l’écoute pas et on lui dit : 
vous êtes un vagabond, votre indignité ne peut vous donner 
une place privilégiée parmi les vagabonds. Il n’est pas possible 
d’admettre que l’individu de l’un ou l’autre sexe qui se livre à 
la prostitution puisse solliciter et obtenir un acquittement quand 
il est d’ailleurs dans les conditions du vagabondage » 

Mais ce sont là des affirmations qui nous prouvent simple¬ 
ment ceci, c’est que les tribunaux arrivent le plus souvent à 
appliquer aux filles publiques ou aux souteneurs, lors, bien en¬ 
tendu, qu’ils sont sans domicile, la peine du vagabondage 
parce que, se plaçant au point de vue de l’appréciation des 
faits qui leur appartient souverainement, ils jugent que les 
ressources des uns et des autres sont tellement précaires que 
l’on ne saurait les qualifier de moyen de subsistance . 

C’est donc par appréciation des faits, non par application en 
droit du texte de la loi, qu’a pu se former cette jurisprudence 
à laquelle faisaient allusion M. Ribot et M. Andrieux; et cela 
est si vrai que, parmi cette jurisprudence, nous ne connaissions 
jusqu’ici aucune décision qui eut abordé sur ce point la question 
de droit proprement dite. 

La Cour d’Aix, dans un récent arrêt, a cru pouvoir le faire 
et elle a considéré comme sans profession et sans moyen de sub¬ 
sistance une fille publique, par ce motif « que la prostitution 
ne peut être considérée comme un métier ou une profession ; que 
la prostitution étant une plaie sociale , les peines portées dans 
l’art. 271 C. P., ont aussi pour but de prévenir ce vice et que 
la pratique d'un vice, quel qu’il soit, en mendicité, fraude ou 
prostitution, qui procure parfois des ressources, ne peut consti¬ 
tuer un métier dans le sens de la loi 15 . » 


14. /. off., loc. oit., p. 1464. 

15. La Coür; — AU. que la prévenue, quoique régulièrement citée, ne 
comparaît pas et que l’appel du ministère public est régulier; — au fond î 
— att. qu’il résulte d’un procès-verbal dressé par le commissaire de police 
du 2* arrondissement de Marseille et des débats que la prévenue, Alle¬ 
mand, Madeleine, mineure, âgée de 18 ans, a été trouvée, dans la soirée 
du 6 nov. dernier, rue Coutellerie, se livrant à la prostitution et en état 
de vagabondage ; — att. que cette fille, interrogée sur son domicile et 
ses moyens d’existence, a répondu : Que depuis un an elle a quitté ses 
parents, qui habitaient alors boulevard de Strasbourg, et qu’elle ignore 
leur domicile actuel; qu’elle vivait du produit de la prostitution; qu’elle 
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Cette doctrine nous paraît absolument erronée; si immorale 
qu’elle soit, la prostitution n’est pas un délit, n’est défendue 
par aucune loi, et, pour n’être pas, à proprement parler, un 
métier, elle n’en fournit pas moins un moyen de subsistance ; 
le juge n’a autre chose à faire que constater Y existence de ce 
moyen, non en discuter la moralité : cette conclusion peut 
être pénible et triste, mais nous ne voyons pas, quoi qu’en 


couchait ordinairement dans les hôtels où on la conduisait, et quelque¬ 
fois chez une de ses amies dont elle n’a pu indiquer ni l’adresse ni le 
nom ; — att. que, fouillée, elle a été trouvée sans argent; — att. que, de¬ 
vant le tribunal, la prévenue a prétendu que, si elle était dépourvue de 
ressources au moment de son arrestation, elle avait cependant gagné 
cinq francs la veille, et que la prostitution suffisait pour la faire vivre; — 
att. que, poursuivie pour délit de vagabondage, le tribunal l’a acquittée 
par les motifs : 1° que la prostitution à laquelle elle se livre exclusive¬ 
ment est un métier qui lui procure des moyens d’existence, et que, si elle 
n’avait pas <3te ressources au moment de son arrestation, elle avait gagné 
cinq francs la veille; 2° que le ministère public ne faisait pas la preuve 
contraire des allégations de la prévenue; — att. qu’aux termes de 
l’art. 270 du C. P., les vagabonds ou gens sans aveu sont ceux qui n’ont 
ni domicile certain ni moyens d’existence, et qui n’exercent habituelle¬ 
ment ni métier ni profession; — att. que la prévenue n’avait pas de do¬ 
micile, puisqu’elle avait quitté ses parents depuis un an et qu’elle allait 
coucher, chaque jour, au hasard de ses rencontres; qu’au moment de son 
arrestation, elle a été trouvée sans argent; qu’elle était donc dépourvue 
de moyens d’existence; — att., à ce dernier point de vue, que c’est à 
tort que le tribunal a mis à la charge du ministère public l’obligation de 
prouver que la prévenue n’aurait reçu aucun argent, les jours qui ont 
précédé celui de son arrestation; que c’était à celle-ci, qui alléguait le 
gain, à en rapporter la preuve ; — att., d’ailleurs, que le fait d’avoir pos¬ 
sédé cinq francs la veille du jour de l’arrestation n’est pas exclusif du 
défaut de ressources au moment où l’arrestation a eu lieu; — att., enfin, 
que la prostitution ne peut être considérée comme un métier ou une 
profession; — que si, en édictant des peines contre ceux qui n’ont ni 
domicile ni ressources, ni métier, le législateur a en vue de prévenir 
les atteintes à l’ordre social auxquelles sont naturellement entraînés les 
vagabonds, on peut dire que la prostitution étant une plaie sociale, les 
peines portées dans l’art. 271 du C. P. ont aussi pour but de prévenir ce 
vice, et que la pratique d’un vice, quel qu’il soit, en mendicité, fraude 
ou prostitution, qui procure parfois des ressources, ne peut constituer 
un métier dans le sens de la loi ; — att. qu’il existe des circonstances 
atténuantes en faveur de la prévenue ; — par ces motifs, — la Cour, — 
donne défaut contre Allemand, Madeleine, faute par elle de comparaître; 

— déclare recevable et fondé l’appel émis par le ministère public contre 
le jugement du tribunal correctionnel de Marseille du 7 nov. dernier ; 

— en conséquence, déclare ladite Allemand, Madeleine, atteinte et con¬ 
vaincue d’avoir été trouvée à Marseille, le 6 nov. 1883, en état de vaga¬ 
bondage; — et, en réparation, la condamne.... (Du 9 janv. 1884. — 
C. d’Aix. — M. Chabriniac, prés. — M. Cotté, rapp. — M. Bujard, av. gén.) 
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dise M. Ribot, que l’on puisse s’y soustraire en le qualifiant de 
o sorte de scrupule théorique ». 

Aussi croyons-nous que c’était avec beaucoup de raison que 
la commission de la Chambre, par l’organe de son rapporteur 
M. Gerville-Réache 18 , demandait la modification de l’art. 270, 
modification dont on pouvait et devait discuter les termes, 
mais que toutes les déclarations faites à la tribune par les di¬ 
vers orateurs qui ont pris part à cette intéressante discussion, 
n’ont pas pu remplacer. 

Ces déclarations, en effet, ne sauraient avoir l’autorité que 
leur a attribuée M. Andrieux; elles ne sauraient « lever tout 
doute et toute possibilité de discussion ultérieure sur le sens 
véritable et la portée de l’art. 270 l 7 ». car elles ne sont autre 
chose que l’affirmation des opinions personnelles de leurs au¬ 
teurs et n’ont, à l’égard de la loi, aucune force modificative 
ou même interprétative. F « 


16. Cette partie de la séance est assez intéressante pour être rapportée 
ici : 

M. Gerville-Réache, rapporteur . — « La commission n’a pas voulu créer 
un délit nouveau; cependant elle s’est dit : le cas suivant peut se pré¬ 
senter constamment devant les tribunaux, d’individus sans domicile cer¬ 
tain, sans moyens de subsistance et disant : nous exerçons telle profes¬ 
sion, sans doute condamnée par la morale, mais elle nous fournit des 
moyens d’existence et vous ne pouvez l'atteindre. (Mouvements divers.) 

« Le cas se présente ou peut se présenter devant les tribunaux. 

M. George Roche. — « Jamais un tribunal n’a acquitté un individu 
qui déclarait exercer une profession illicite. 

M. le rapporteur. — « Il est incontestable que les tribunaux ne s’ar¬ 
rêteront pas à de semblables motifs; ils condamneront et ils feront ab¬ 
solument leur devoir. Mais pour des jurisconsultes, il est clair que des 
jugements rendus dans ces conditions, s’ils sont moralement justes, ne le 
sont pas juridiquement. (Exclamations sur certains bancs.) 

« Ce n’est pas une critique que nous dirigeons contre les tribunaux; 
nous constatons une situation difficile, nous trouvons des gens qui, par 
exemple, vivent du jeu de bonneteau, des gens qui dégradent les filles 
des ouvriers, les conduisent à travers la ville. 

Plusieurs voix . — « On les condamne. 

M. le rapporteur. — « En vertu de quel texte? 

M. Ribot. — « En vertu de l’art. 270. 

M. le rapporteur. — « La commission prétend le contraire; elle sou¬ 
tient, en outre, que l’art. 270 ne donne pas aux tribunaux le droit strict 
de condamner dans ce cas-là; et c’est pour leur permettre d’atteindre 
ces cas qu’elle vous demande d’ajouter à l’art. 270 cette disposition. » 
(J. offloe. cit ., p.. 1465.) 

17. J. off ., foc. ci#., p. 1469. 
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Art. 11127. — Décret du 5 mars 1884 relatif à la 'procédure devant 
les Cours criminelles de Cochinchine . 

A l’occasion d’un arrêt de la Cour de cassation du 21 février der¬ 
nier, nous exposions la nécessité dans laquelle allait se trouver le 
ministère de la marine et des colonies de réglementer la procédure 
criminelle en Cochinchine; 1 nous exprimions l’espoir que l’adminis¬ 
tration, au lieu de procéder par voie de réglementation partielle et 
de référence plus ou moins explicite aux dispositions de la législation 
métropolitaine, promulguerait, cette fois, dans son entier, — sauf 
modifications de détail, bien entendu, — notre Code d’instruction 
criminelle. 

Ce vœu n’a pas été réalisé, car le décret que nous enregistrons au¬ 
jourd’hui n’est encore qu’un monument législatif d’une portée spé¬ 
ciale et limitée : cependant il comporte application, dans la colonie 
de la Cochinchine, d’une grande partie des dispositions du livre II, 
titre II, de notre Code et constitue, par conséquent, un notable progrès 
sur la législation antérieure. 

Afin de rapprocher autant que possible ce décret du texte métropo¬ 
litain, nous avons, pour les dispositions textuellement empruntées à 
celui-ci, renvoyé purement et simplement aux articles correspondants 
du Code d’inst. cr.; — pour celles comportant des différences peu 
importantes, indiqué les modifications faites au texte métropolitain ; 
— pour celles enfin qui s’écartent davantage de ce texte, indiqué, 
mais seulement à titre de comparaison, les articles de notre Code 
dont elles se rapprochent : 

DÉCRET DU 5 MARS 1884. 

Article 1 er . — Le procureur général près la Cour d’appel de Saigon 
poursuit devant la Cour criminelle, soit par lui-même, soit par ses 
substituts, toute personne dont il a décidé la mise en accusation. 
(Cf. art. 271, C. inst. cr.) 

Art. 2. — Il dresse, aussitôt que l’information est terminée, l’acte 
d’accusation et le fait notifier à l’accusé, auquel toutes les pièces de 
la procédure doivent être communiquées sur sa demande. 


1. M. le Ministre de la marine et de colonies, dans le rapport relatif au 
décret du 5 mars 1884, expose, comme nous le faisions dans nos obser¬ 
vations ( suprà , art. 11117), la nécessité d’une réglementation de la pro¬ 
cédure criminelle en Cochinchine en présence de la jurisprudence de la 
Cour de cassation qui a refusé toute valeur à l’arrêté local du 14 nov. 
1881 (V. ce rapport, J . o/f., 29 mars 1884, p. 1698). 
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Art. 3. — Il apportera tous ses soins à ce que... (la suite comme à 
l’art. 272). 

Art. 4. — Quand la mise en accusation aura été décidée par le pro¬ 
cureur général, si l’affaire ne doit pas être jugée dans le lieu où 
siège la Cour d’appel, il transmettra, dans les 24 h., les pièces du 
procès au greffe du tribunal de première instance du chef-lieu d’ar¬ 
rondissement où doit siéger la Cour appelée à en connaître. 

Les pièces servant à conviction qui seront restées déposées au greffe 
du tribunal d’instruction ou qui auraient été apportées au greffe de 
la Cour d’appel seront réunies sans délai au greffe où ont été remises 
les pièces du procès. (Cf. art. 291.) 

Art. 5. — (Art. 292, en lisant : « de la décision du renvoi devant la 
Cour criminelle , » au lieu de : « de l'arrêt de renvoi devant la Cour 
d'assises ».) 

Art. 6. — (Art. 293, en lisant : « la Cour criminelle, » au lieu de : 
« la Cour d’assises ».) 

Art. 7. — (Art. 294.) 

Art. 8. — Le conseil de l’accusé sera choisi par lui ou désigné par 
le juge parmi les défenseurs ou, à défaut de ces derniers, parmi 
toute personne parlant le français et jouissant de ses droits civils et 
politiques. 

Le président de la Cour criminelle pourra en outre l’autoriser à 
prendre pour conseil un de ses parents ou amis. (Cf. art. 295.) 

Art. 9.— (Art. 302, en supprimant : « et sans retarder Vinstruction».) 

Art. 10. — Les conseils des accusés pourront prendre ou faire 
prendre copie de telle pièce du procès qu’ils jugeront utile à leur 
défense. (Cf. art. 305, § 1 er .) 

Art. 11. — 3 jours au moins avant l’ouverture des assises, il sera 
procédé par le président de la Cour criminelle ou par le juge qu’il 
aura délégué à cet effet au tirage au sort des assesseurs sur une liste 
de 20 notables dressée chaque année dans la seconde quinzaine de 
décembre, conformément aux prescriptions des art. 17 et 18 du dé¬ 
cret du 25 mai 1881 2 . 

Une liste complémentaire de 10 notables pour chaque catégorie 
d’accusés pourra être dressée dans les mêmes conditions et en cas 
d’insuffisance des notables de la liste principale par suite de décès, 
d’incapacité ou d’absence de la colonie. Le président pourvoira à 
leur remplacement par une simple ordonnance. 

Art. 12. Il complétera la liste de 20 notables en suivant l’ordre 
de l’inscription sur la liste complémentaire. 


2. V. le décret du 25 mai 1881, J. cr., art. 10780. 
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Art. 13. — Les listes des notables seront renouvelées tous les ans. 
— Les mêmes membres pourront être désignés de nouveau. 

Art. 14. — Nul ne pourra être porté sur la liste des notables s’il ne 
jouit de ses droits civils et politiques. 

Art. 15. — Les fonctions d’assesseurs seront incompatibles avec 
celles de membre du conseil privé, de membre de l’ordre judiciaire, 
de ministre d’un culte quelconque et de militaire en activité de ser¬ 
vice dans les armées de terre et de mer. 

Art. 16. — Le jour du tirage au sort des assesseurs sera fixé par 
ordonnance du président de la Cour criminelle, sur le réquisitoire du 
procureur général ou de ses substituts. 

Cette ordonnance et la liste des 20 notables seront notifiées à l’ac¬ 
cusé la veille au moins du jour déterminé pour le tirage. 

Art. 17. — Le tirage se fera en chambre du conseil, en présence du 
ministère public, du greffier, des accusés et de leurs conseils. A cet 
effet, le juge chargé du tirage déposera un à un dans une urne, après 
les avoir lus à haute et intelligible voix, les noms des 20 notables de 
l’arrondissement écrits sur un bulletin. 

Art. 18. — Cette première opération terminée, le président ou le 
juge délégué retirera successivement deux bulletins de l’urne et lira 
les noms qui s’y trouvent inscrits; les deux assesseurs ainsi délégués 
feront partie de la Cour criminelle pour le jugement de toutes les 
affaires inscrites au rôle de la session. 

Il sera tiré également au sort, de la même manière, un ou deux 
assesseurs supplémentaires pour remplacer, le cas échéant, les as¬ 
sesseurs titulaires. 

Procès-verbal des opérations du tirage sera dressé par le greffier 
et signé du magistrat qui y aura présidé. 

Art. 19. — Le droit de récusation ne pourra être exercé. 

Toutefois, les empêchements résultant pour les juges à raison de 
leur parenté ou de leur alliance, soit entre eux et les accusés ou la 
partie civile, sont applicables aux assesseurs soit entre eux, soit entre 
eux et les juges, soit entre eux et les accusés et la partie civile. 

Art. 20. — Nul ne peut être assesseur dans la même affaire où il a 
été officier de police judiciaire, témoin, interprète, expert ou partie. 

Art. 21. — Les récusations fondées sur une des causes prévues par 
les deux articles qui précèdent seront jugées sur simple requête par 
la Cour criminelle, qui ordonnera, s’il y a lieu, que l’assesseur ré¬ 
cusé sera remplacé par un des assesseurs supplémentaires, en suivant 
l’ordre du tirage au sort. 

Art. 22. — Les accusés qui ne seront arrivés dans la maison de 
justice qu'après le tirage des assesseurs ou l’ouverture des assises ne 
pourront y être jugés que lorsque le procureur général l’aura requis, 
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lorsque les accusés auront consenti et lorsque le président l’aura or¬ 
donné. En ce cas, le procureur général et les accusés seront consi¬ 
dérés comme ayant accepté la composition de la Cour criminelle. 
(Cf. art. 261.) 

Art. 23. — Tout assesseur qui ne se sera pas rendu à son poste 
sur la citation qui lui aura été notifiée sera condamné par la Cour 
criminelle à une amende, laquelle sera : 

Pour la l re fois, de 200 fr. au moins et de 500 fr. au plus; pour la 
2®, de 500fr. au moins et de 1,000 fr. au plus; pour la 3®, de 1,000 fr. 
au moins et de 2,000 fr. au plus. 

Cette dernière fois, il sera, de plus, déclaré incapable d’exercer à 
l’avenir les fonctions d’assesseur. L’arrêt sera imprimé et affiché à 
ses frais. (Cf. art. 396.) 

Art. 24. — (Art. 397.) 

Art. 25. — Les peines portées en l’art. 23 sont applicables à tout 
assesseur qui... (la suite comme à l’art. 398). 

Art. 26. — Au jour fixé pour l’ouverture des assises, la Cour ayant 
pris séance, les assesseurs se placeront à ses côtés dans l’ordre dé¬ 
signé par le sort. (Cf. art. 309.) 

Art. 27. — (Art. 310.) 

Art. 28. — (Art. 311.) 

Art. 29. — A la première audience de chaque session d’assises, le 
président fera prêter aux assesseurs, debout et découverts, le ser¬ 
ment suivant, dont il prononcera la formule en ces termes : 

« Je jure et promets devant Dieu et devant les hommes d’exami¬ 
ner, avec l’attention la plus scrupuleuse, les affaires qui me seront 
soumises pendant le cours de la présente session; de ne trahir ni les 
intérêts de l’accusé, ni ceux de la société; de n’écouter ni la haine, ni 
la méchanceté, ni la crainte ou l’affection, et de ne décider que 
d’après les charges et les moyens de défense suivant ma conscience et 
mon intime conviction, avec l’impartialité et la fermeté qui convien¬ 
nent à un homme probe et libre. » 

Chacun des assesseurs, appelé individuellement par le président, 
répondra en levant la main : « Je le jure », à peine de nullité. (Cf. 
art. 312.) 

Art. 30. — (Art. 313, en lisant : « la décision du parquet, » au lieu 
de : « l'arrêt de la Cour royale portant renvoi à la Cour d'assises ».) 

Art. 31. — (Art. 315, §§ 1 et 2 seulement.) 

Art. 32.— (Art. 316.) 

Art. 33. — Les témoins feront, à l’audience, sous peine de nullité, 
le serment de dire toute la vérité, rien que la vérité, et le greffier en 
tiendra note ainsi que de leurs noms, prénoms, profession, âge et de¬ 
meure. (Cf. art. 317.) 
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Seront en outre observées les dispositions des art. 156, 157, 158, 
319, 325, 326, 327 et 329 du C. d’inst. cr. 

Art. 34. — (Art. 330, en lisant, dans le § final : if seront remises au 
\procureur général, pour être par lui statué sur la mise en accusation, » 
au lieu de : « seront ensuite , etc. ».) 

Art. 35. — (Art. 331.) 

Art. 36. — Si l’accusé, les témoins ou l’un d’eux ne parlent pas le 
même langage ou le même idiome, ou si l’accusé est sourd et muet 
et ne sait pas écrire, le président devra se conformer aux prescrip¬ 
tions des art. 332 et 333 du C. d’inst. cr. 

Art. 37. — (Art. 334.) 

Art. 38. — (Art. 335, en lisant : a l’accusé ou son conseil auront 
toujours la parole le dernier , » au lieu de : « les derniers ».) 

Art. 39. — Le président posera les questions de l’acte d’accusation 
en ces termes : 

L’accusé est-il coupable d’avoir commis tel meurtre, tel vol, ou tel 
autre crime, avec toutes les circonstances comprises dans le résumé 
de l’acte d’accusation? (Cf. art. 337.) — Il observera pour le surplus 
les dispositions des art. 338, 339 et 340 du G. d’inst. cr. 

Art. 40. — En toute matière criminelle, même en cas de récidive, 
le président, après avoir posé les questions résultant de l’acte d’accu¬ 
sation et des débats, posera la question des circonstances atténuantes. 
(Cf. art. 341.) 

Art. 41. — Après la lecture des questions par le président, l’accusé, 
son conseil, la partie civile et le procureur général pourront faire, 
sur la position de ces questions, telles observations qu’ils jugeront 
convenables. 

Si le procureur général ou l’accusé s’oppose à la position des ques¬ 
tions telles qu’elles auront été présentées, il sera statué par la Cour 
sur le mérite de cette opposition. 

Art. 42. — Le président fera ensuite retirer l’accusé de l’auditoire 
et la Cour se rendra avec les assesseurs dans la chambre du conseil, 
pour délibérer sur la solution des questions. (Cf. art. 341 et 342.) 

Art. 43. — La Cour criminelle avec les assesseurs rentrera ensuite 
dans l’auditoire, et le président, après avoir fait comparaître l’accusé, 
donnera lecture de la délibération, qui sera signée par les membres 
de la Cour, les assesseurs et le greffier. (Cf. art. 348, 349 et 357.) 

Art. 44. — La Cour, sans la participation des assesseurs, délibérera 
sur l’application de la peine. 

Seront observées pour le surplus les dispositions des art. 191,358,359, 
360,361,362, 363, 364, 365, 367, 368, 195, 370 et 371 du C. d’inst. cr. 

Art. 45. — Le ministre de la marine et des colonies et le garde des 
sceaux, etc. 

J. cr, Avhil 1884. 
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Art. 11128. — JURIDICTION CORRECTIONNELLE. — CITATION. — ÉNONCIA¬ 
TIONS SUBSTANTIELLES. — INDICATION DU FAIT DÉLICTUEUX. — TEXTE DE 

LA LOI PÉNALE. — ERREUR. — VALIDITÉ DE LA CITATION. 

En matière correctionnelle, il n'est pas nécessaire que la citation dé¬ 
livrée au prévenu à la requête du ministère public indique le texte de la 
loi pénale sur lequel la prévention est basée. 

L'erreur dans l'indication de ce texte pénal ne vicie pas la citation, 
si cet acte contient un énoncé des faits tel que le prévenu y puisse trouver 
et le fait matériel qui lui est imputé, et le caractère attribué à ce fait. 

Le tout, sauf le cas où une loi spéciale exige l'indication du texte 
pénal. 

jugement (Magnon). 

Le Tribunal; — En ce qui touche la validité, en la forme, de la 
citation délivrée au prévenu : — en droit, — att. qu’en principe 
aucune disposition légale n’impose au ministère public l’obligation 
d’indiquer dans la citation le texte de la loi pénale sur lequel il ap¬ 
puie l’inculpation; — que l’art. 183 C. inst.-cr., qui est applicable 
aux citations émanées du procureur de la République comme à celles 
signifiées à la requête de la partie civile, exige seulement que la ci¬ 
tation énonce les faits; — att. que l’erreur dans l’indication du texte 
pénal invoqué contre le prévenu ne peut donc entraîner la nullité de 
la citation, si le libellé de cet acte contient un énoncé des faits tel que 
le prévenu y puisse trouver et le fait matériel qui lui est reproché, 
et le caractère imputé à ce fait; que cette erreur ne peut être utile¬ 
ment relevée par lui, si les faits ont été articulés de façon qu’il ne 
pût se méprendre sur l’objet de la poursuite, qu’il sût pourquoi il 
était poursuivi, et sur quoi il devait préparer sa défense ; — en fait, 
att. qu’aux termes de la citation délivrée à Magnon, il est dit, dans 
la copie de cet acte, qu’il est assigné pour être présent à l’instruction 
qui se fera à l’audience, pour y être interrogé et pour s’y défendre 
comme prévenu d’avoir, le 9 décembre courant, outragé la gendar¬ 
merie dans l’exercice de ses fonctions, délit prévu et puni par 
l’art. 324 du C. P.; — att. qu’il importe peu que l’original de l’assi¬ 
gnation indique exactement l’art. 224, puisque le prévenu ne connaît 
cet acte .que par les énonciations de la copie qui lui est remise ; — 
mais att. que le fait délictueux est clairement énoncé ; que Magnon 
l’a si bien compris qu’il a fait entendre des témoins relativement au 
fait d’outrage, et qu’il n’a pu confondre ce délit avec le crime de 
meurtre commis par l’époux sur l'épouse, prévu par l’art. 324 C. P.; 
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qu’il suit des principes rappelés plus haut que la citation est régu¬ 
lière, et qu’il y a lieu pour le tribunal d’apprécier la prévention di¬ 
rigée contre Magnon ; — par ces motifs, en déclarant régulière la ci¬ 
tation délivrée au prévenu, et statuant au fond. 

Du 28 déc. 1883. — Trib. de Loudun. — M. Muray, prés. — 
M. Bernardeau, proc. de la Rép., concl. conf. — M° Richault, av. 

Observations. — La loi n’exige pas la citation du texte pénal 
(Cass., 19 déc. 1834, J. cr., art. 1534; — Y. aussi observations J. cr., 
année 1831, p. 283). 

L’erreur de l’indication du texte pénal peut être réparée en tout 
état de cause, même en appel (Cass., 5 déc. 1833, J. P.). 

La qualification des faits n’est pas nécessaire ; il suffit que la cita¬ 
tion énonce les faits (Cass., 3 mai 1834; Nancy, 15 mars 1852, J. P.; 
Cass., 13 juin 1850, Bul. crim.). 

L’obligation d’énoncer les faits est substantielle et rigoureuse 
(Nancy, 15 mars 1852). 

Cette énonciation des faits est indispensable, alors même que la 
citation est donnée à la requête du ministère public (Cass., 4 déc. 
1828; 29 juin 1838; — Hélie, 6, p. 540; — Carnot, sur l’art. 183 
C. inst. cr.; — Morin, Rép. cr., v° Citation, n° 11, et les arrêts cités) ; 
mais elle n’est pas viciée par une erreur de date qui ne modifie sous 
aucun rapport le caractère des faits énoncés (Cass., 30 juil. 1852, 
J. cr., art. 5431). 

On sait, d’ailleurs, que la loi de 1881 sur la presse exige dans la 
citation l’indication du texte invoqué par le plaignant. 


Art. 11129. — PIGEONS. — DESTRUCTION. — APPROPRIATION. — VOL. — 
INTENTION FRAUDULEUSE. 


Le fait de tuer sur le terrain dont on a la propriété ou la jouissance, 
au moment où ils y commettent des dégâts, des pigeons appartenant à 
autrui, ne constitue aucun délit. 

Mais Vappropriation de ces pigeons peut, suivant les circonstances, 
constituer un vol. 

Le fait de détruire sans nécessité, même sur sa propriété, les pigeons 
dautrui, constitue la contravention prévue par l'art. 479, § i or , du C. P. 


jugement (Min. pub. c. Lebeau). 


Le Tribunal; — En droit : att. que le fait de tuer, sur le terrain 
dont on a la propriété ou la jouissance, au moment où ils y commet¬ 
tent des dégâts, des pigeons appartenant à autrui, ne constitue aucun 
délit; qu’il n’y a là que l’exercice pur et simple du droit de légitime 
défense ; — att. que l’appropriation qui suit cette destruction peut, 
suivant les circonstances, et s’il y a intention frauduleuse, être consi- 
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dérée comme un vol ; que ce fait renferme, en effet, dans ce cas, tous 
les éléments constitutifs du vol : l’appréhension de la chose d’autrui 
commise avec fraude; — mais att. que l’appropriation peut avoir eu 
lieu sans mauvaise foi; que le prévenu peut n’avoir obéi à aucune 
pensée de lucre ou de vengeance et n’avoir été déterminé que par la 
volonté de mettre fin au dommage; — att. que s’il est vrai que cette 
appropriation n’était pas nécessaire pour empêcher le préjudice, le 
motif qui l’a produite n’offre pas un caractère de criminalité suffisant 
pour servir de base légale à une inculpation de vol, alors que le pro¬ 
priétaire des pigeons est inconnu, que le nombre en est peu considé¬ 
rable, et que le prévenu n’a en rien dissimulé sa manière d’agir; — 
att. que le fait de détruire sans nécessité, même sur sa propriété, les 
pigeons d’autrui, constitue la contravention prévue par l’art. 479, 
§ 1 er , du C. P.; — En fait : att. qu’il résulte d’un procès-verbal régu¬ 
lier et des débats que depuis un certain temps un grand nombre de 
pigeons ont été détruits sur le territoire de la commune de Ceaux; 
que des coups de feu ont été souvent entendus dans la direction de la 
maison de Lebeau; que s’il n’est pas justifié que ces pigeons aient 
été détruits par lui, il reconnaît que, vers la fin de janvier dernier, 
il en a tué trois qui étaient posés sur son fumier, dans sa cour, et 
qu’il les a mangés; — att. que Lebeau, en s’appropriant ces trois pi¬ 
geons, paraît n’avoir obéi ni à une pensée de vengeance ni à une 
pensée de lucre; que son but était de mettre fin à des déprédations 
qu’il se croyait en droit d’empêcher; qu’il a mangé ces pigeons, dont 
il ne connaissait pas le maître, au lieu de les enfouir ou de les laisser 
sur le sol; qu’il a été le premier à déclarer le fait à la gendarmerie, 
lors de la perquisition faite à son domicile; que toutes ces circons¬ 
tances du fait sont exclusives de l’intention frauduleuse sans laquelle 
il ne peut pas y avoir de vol ; — qu’il y a lieu d’acquitter Lebeau de 
ce chef; — mais att. qu’il ne justifie pas que les pigeons dont il s’agit 
fussent pour lui, au moment où il les a tués, l’occasion d’un dom¬ 
mage; qu’en les détruisant ainsi sans nécessité, il a commis la con¬ 
travention prévue par l’art. 479, § 1 er , du C. P.; — et att. que le 
renvoi n’est pas demandé par la partie publique, et qu’il y a lieu 
pour le tribunal, conformément à l’art, 192 du C. d’inst. cr., d’appli¬ 
quer la peine ; — par ces motifs, en déclarant Lebeau acquitté des 
fins de la prévention de vol, déclare qu’il est constant que vers la fin 
de janvier dernier, sur le territoire de la commune de Ceaux, il a, 
sans nécessité, tué trois pigeons appartenant à autrui, et qu’il a ainsi 
volontairement causé du dommage à la propriété mobilière d’autrui, 
et pour réparation condamne. 

Du 7 mars 1884. — Trib. de Loudun. — M. Muray, prés. — M. Ber¬ 
nardeau, proc. de la Rép. — M* Séchet, av. 
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Observation. — Le décret du 4 août 1789, dans son art. 2, dispose 
qu’à certaines époques les pigeons doivent être considérés comme 
gibier. En dehors de ces cas, les pigeons étant, aux termes de 
l’art. 524 du C. civ., des immeubles par destination, le fait de s’en 
emparer constitue l’occupation de la cnose d’autrui, et la Cour de 
cassation a jugé qu’il peut, suivant les circonstances, constituer un 
vol (Cass, crim., 9 sept. 1868; J. cr., art. 8694); cet arrêt relevait 
en fait cette circonstance que l’auteur, après s’être emparé des pi¬ 
geons, les avait cachés sous sa chemise (V. Chauveau Hélie, Code pénal, 
V, p. 71 ; — Rolland de Villargues, Codes , sur l’art. 379, C. P., 
n oa 73 et s.; —Les infractions imputables, d'une part, aux propriétaires 
de colombiers, de Vautre aux voisins qui tuent les pigeons et s'en empa¬ 
rent, par Achille Morin, J. cr., art, 8115; — et observation sur 
l’arrêt de 1868, J. cr., art. 8694). 


Art. 11130. — PRESSE. — JOURNAL. — GÉRANT. — RÉSIDENCE A 
l’étranger. — imprimeur. 

La résidence à l'étranger est absolument incompatible avec la gérance 
d'un journal publié en France. 

Par suite, doit être considéré comme n'ayant pas de gérant le journal 
dont le prétendu gérant résidait à l'étranger lors de la déclaration 
prescrite par l'art. 7 de la loi de 1881, ou est allé y établir depuis sa 
résidence. 

A défaut de propnétaire connu et de gérant, l'imprimeur du journal 
est responsable des contraventions prévues par l'art. 7 de la loi du 
29 juil. 1881. 

Ce n'est qu'au cas où le gérant présent à la date de l'infraction aurait 
ultérieurement pris la fuite que l'imprimeur ne pourrait être considéré 
comme un véritable complice i . 

arrêt (Fauque). 

La Cour; — Att. qu’aux termes de l’art. 6 de la loi du 29 juil. 
1881, tout journal ou écrit périodique doit avoir un gérant; — 
qu’aux termes de l’art. 7, avant la publication du journal, le nom et 
la demeure de ce gérant doivent être portés à la Connaissance du 
parquet par une déclaration écrite et signée, et que toute mutation 
doit être déclarée dans les 5 jours qui la suivent; — att. que le 
25 oct. dernier, le procureur de la République à Lyon a reçu une dé¬ 
claration par laquelle le nommé Paget, Jean-Louis, faisait connaître 
qu’à partir de cette date, il prenait la cogérance du journal le Lra- 


1. Cf. J. cr., art. 11095 et 11012. 
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peau noir, imprimé par l'Imprimerie nouvelle, rue Ferrandière, n° 52, 
et qu’il demeurait lui-même à Lyon, rue Saint-Georges, n° 16; — 
att. que les renseignements recueillis tant à Lyon qu’à Genève éta¬ 
blissent de la façon la plus certaine que Paget, dès les premiers jours 
du même mois, s’était fixé à Genève, où il demeurait chez un sieur 
Grossenbacher; — que s’il est possible d’admettre qu’il soit venu à 
Lyon vers le 25 oct., et qu’il y soit resté quelques jours, rue Saint- 
Georges, n° 46, dans l’atelier d’un de ses amis qui l’y recevait gratui¬ 
tement et y avait par complaisance dressé un lit pour lui, il s’est 
presque aussitôt empressé de regagner Genève; — qu’il y était de 
retour au plus tard le 6 nov.; — que depuis cette époque et sans in¬ 
terruption il a continué d’y résider; — att. qn’aucune déclaration 
nouvelle n’a été faite au parquet du procureur de la République à 
Lyon; — qu’en cet état des faits, la prévention relevée contre Fauque 
est pleinement justifiée; — qu’il est tout d’abord évident que tout 
au moins à partir des premiers jours de nov. le journal le Drapeau 
noir n’a pas eu de gérant; — qu’à supposer, en effet, que Paget en 
ait pendant quelques jours rempli les fonctions, il est certain qu’il 
n’a pu légalement les conserver du jour où il a de nouveau quitté la 
France pour retourner à Genève et s’y fixer définitivement; — que 
la résidence à l’étranger est absolument incompatible avec la gérance 
d’un journal publié en France; — qu’en exigeant que le gérant soit 
Français et qu’il fasse connaître à l’autorité son nom et sa demeure, 
— en l’obligeant de signer, au moment de la publication, les deux 
exemplaires qui doivent être déposés au parquet, la loi a nettement 
prescrit qu’il soit toujours présent de sa personne sur le lieu même 
de la publication pour la diriger et la surveiller incessamment et 
pour en répondre effectivement en cas d’infraction ; — qu’en passant 
à l’étranger, le gérant abdique sa qualité ; — att. que nonobstant le 
départ de Paget, le Drapeau noir a continué à paraître jusqu’au di¬ 
manche 2 déc. 1883 inclusivement, sans qu’aucun gérant nouveau 
ait remplacé Paget dans les fonctions abandonnées pour celui-ci dès 
les premiers jours de nov., — ce qui constitue la contravention 
prévue par l’art. 6 susvisé; — att., d’autre part, et sans qu’il soit be¬ 
soin de rechercher si la déclaration du 25 oct. était conforme à la loi, 
notamment s’il est possible d’assimiler à la demeure que la loi exige 
du gérant (art. 7), et qui suppose nécessairement un établissement 
offrant par sa fixité et sa notoriété des garanties sérieuses de surveil¬ 
lance et de répression, le logement de la rue Saint-Georges, n° 16, 
où par accident et en passage Paget est à peine resté quelques jours, 
qu’il est certain que Paget s’est rendu en Suisse dès les premiers 
jours de nov. et a depuis lors cessé de résider à l’adresse indiquée 
par la déclaration du 25 oct.; — qu’aucune déclaration de mutation 
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n’a cependant été faite au parquet, — ce qui constitue l’infraction 
prévue par l’art. 7 de la loi du 29 juil. 1881 ; — att. qu’à défaut de 
propriétaire connu et de gérant, l’imprimeur du journal est respon¬ 
sable des contraventions ci-dessus spécifiées ; — qu’il en serait sans 
doute autrement si le gérant, présent au moment où l’infraction a 
été commise, avait ultérieurement pris la fuite; — que dans ce cas 
l’imprimeur ne pourrait être, aux termes de la loi de 1881, considéré 
comme un véritable complice; qu’il y aurait, en effet, tout lieu de 
présumer alors, en l’absence de circonstances spéciales pouvant légi¬ 
timer l’application des art. 59 et 60 du C. P., que, rassuré par la 
présence et l’assistance effectives du gérant au moment même de 
l’impression, il s’est borné à faire acte de métier sans s’inquiéter de 
ce que contenait une publication dont l’auteur, directement respon¬ 
sable aux termes de la loi, était à ses côtés et le couvrait de sa pré¬ 
sence ; — que sa situation légale ne saurait, dans ce cas, être modi¬ 
fiée par la fuite ultérieure du gérant, et d’innocente qu’elle était au 
moment de l’imprpssion, devenir coupable pour la poursuite; — mais 
que tout autre est l’espèce soumise à la Cour; — que l’infraction 
résulte de la publication du journal continuée à Lyon sans déclaration 
mutation, après le départ définitif de Paget, alors que celui-ci, 
par le fait de sa résidence à l’étranger, s’était placé hors de l’atteinte 
de la justice française, et avait même légalement cessé d’être le gé¬ 
rant du Drapeau noir; — att. que cette situation était nécessairement 
connue du prévenu Fauque; qu’il devait s’assurer, chaque fois qu’il 
Httprinaait un numéro du journal, que toutes les conditions légales 
étaient scrupuleusement observées ; — qu’il n’en a rien fait; — qu’il 
reconnaît lui-même qu’il ne s’est pas inquiété de savoir si Paget était 
^ Lyon ; que si, au début, il s’est fait remettre le récépissé de la dé¬ 
coration du 25 oct., et, que s’il a vu Paget donner chez lui quelques 
S1 8&atures, il avoue s’être bientôt après contenté de recevoir les nu¬ 
méros de dépôt signés par le prétendu gérant sans s’assurer de sa 
Présence effective à Lyon ou même en France ; — qu’en agissant 
ainsi il s ’est délibérément exposé à la poursuite qui l’atteint et a vo¬ 
lontairement assumé la responsabilité de la publication du Drapeau 
noir; _ sur implication de la peine : — Vu l’appel interjeté par 
le procureur de la République, à Lyon; — att. qu’il y a lieu d’user 
env ers le prévenu Fauque de toute la sévérité de la loi; qu’on cher¬ 
cherait vainement un motif d’atténuation ; que Fauque ne peut pré- 
tmdre que sa vigilance ait été surprise; que sa surveillance devait 
^ Pe d’autant plus active qu’il connaissait le caractère particulière- 
metx t odieux du journal qu’il consentait à imprimer; — att. qu’aux 
ter Hxes de l’art. 63 de la loi du 29 juil. 1881, en cas de conviction de 
P*risie ur s crimes ou délits, les peines ne se cumulent pas et que la 
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plus forte seule doit être prononcée; — par ces motifs, — sur la dé¬ 
claration de culpabilité : — confirme le jugement dont est appel; — 
sur l'application de la peine : — faisant droit à l’appel du ministère 
public, élève de 300 à 500 fr. l’amende prononcée contre Fauque; — 
confirme pour le surplus la décision des premiers juges. 

Du 23 janv. 1884. — C. de Lyon. — BL Ollivier, prés. — M. Bau¬ 
douin, av. gén. — M e Millerand, av. 


Art. 11131. — MAISON DE PRÊTS SUR GAGES. — MAGASINS GÉNÉRAUX. — 
PRÊTS A DES NON-COMMERÇANTS. 

Les lois sur l'institution de magasins généraux ont laissé subsister 
l'interdiction d'ouvrir ou de tenir une maison de prêts sur gages . 

Par suite, fait une juste application de l'art . 411 du C, P», l'arrêt qui 
déclare, en fait, que le prévenu s'est fait une spécialité notoire et pu¬ 
blique de prêts sur nantissements, prêts faits, soit à des commerçants qui 
déposaient des marchandises autres que celles dont ils trafiquaient habi¬ 
tuellement, soit à des non-commei'çants, pour qui l'engagement de mar¬ 
chandises achetées dans des conditions équivoques n'était qu'un moyen 
désespéré de subvenir à leurs dissipations i . 

arrêt (Picq). 

La Cour; — Vidant son délibéré en chambre du conseil; — sur le 
moyen tiré de la violation des lois des 28 mai 1858 et 23 mai 1863, 
par fausse application de l’art. 411 du C. P., en ce que l’arrêt attaqué 
aurait considéré comme une maison de prêt sur gages, tombant sous 
le coup de la loi pénale, un établissement licite, fondé par applica¬ 
tion de la nouvelle législation sur les warrants, les magasins généraux 
et le prêt sur nantissement en matière commerciale : — att. que la 
loi du 28 mai, qui a pour objet de réglementer les négociations con¬ 
cernant les marchandises déposées dans les magasins, dispose : — 
Art. 1 er : « Les magasins généraux établis en vertu du décret du 
21 mars 1848, et ceux qui seraient créés à l’avenir, recevront les ma¬ 
tières premières, les marchandises et les objets fabriqués que les né¬ 
gociants ou industriels voudront y déposer; — que des récépissés 
dont la forme est déterminée y seront délivrés aux déposants. » — 


1. V. l’arrêt frappé de pourvoi {J. cr., art. 11028), l’article de M. P/ 
Auger sur cette question ( J . cr., art. 11027), enfin la critique de ce même 
arrêt par M. E. Jamais [la Loi , 3 juin 1883). 
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Art. 2 : « A chaque récépissé de marchandise est annexé, sous la dé¬ 
nomination de warrant, un bulletin de gage contenant les mêmes 
mentions que le récépissé. » — Art. 3 : « Les récépissés et les war¬ 
rants peuvent être transférés par voie d’endossement ensemble ou 
séparément. » — Art. 4 : « L’endossement du warrant séparé du ré¬ 
cépissé vaut nantissement de la marchandise au profit du cession¬ 
naire du warrant. » — Art. 11 : « Les établissements publics de crédit 
peuvent recevoir les warrants comme effets de commerce, avec dis¬ 
pense d’une des signatures exigées par leurs statuts; » — att. que 
l’art. 92 du G. de com., modifié par la loi du 23 mai 1863, est ainsi 
conçu : « Dans tous les cas, le privilège ne subsiste sur le gage qu’au- 
tant que ce gage a été mis et est resté en la possession du créancier, 
ou d’un tiers convenu entre les parties. Le créancier est réputé avoir 
les marchandises en sa possession, lorsqu’elles sont à sa disposition 
dans ses magasins ou navires, à la douane ou dans un dépôt public.» 
— Att. que du texte et de l’esprit de ces diverses dispositions de lois, 
attestés par les travaux qui les ont préparées, il résulte que la pensée 
du législateur a été d’encourager et de vulgariser, en France, l’usage 
des warrants, qui permettent au propriétaire de la marchandise de 
l’engager ou de la vendre sans frais de déplacement, et, en la faisant 
circuler ainsi fictivement de mains en mains, à titre d’aliénation et 
de nantissement, de se créer un moyen puissant de crédit; — que, 
notamment, lesdites lois ont eu pour objet de venir en aide, d’une 
manière efficace et prompte, au commerçant sérieux qui, gêné mo¬ 
mentanément et détenteur d’une marchandise, aurait besoin du ca¬ 
pital qu’elle représente, et retrouverait ce capital à l'aide de la même 
marchandise mobilisée entre ses mains; — que pour répondre aux 
besoins du commerce honnêtement exercé, les lois précitées n’inter¬ 
disent pas la création d’établissements, même spéciaux, pour les né¬ 
gociations qu’elles autorisent; — mais, att. que si tel a été le but visé 
par les lois de 1852 et 1863, et s’il importe de conserver au fonction¬ 
nement des warrants tous ses effets légitimes, il est essentiel égale¬ 
ment de ne pas laisser dévier cette utile institution, et de ne pas to¬ 
lérer qu’elle serve de couverture à des opérations qui n’auraient rien 
de commun avec le commerce régulier qu’elle a pour mission de pro¬ 
téger; que spécialement l’usage habituel du prêt sur warrant ne sau¬ 
rait couvrir les actes que l’art. 411 du C. P. a pour but d’atteindre et 
de réprimer; que cet article est encore aujourd’hui en pleine vigueur 
et qu’il ne résulte ni des termes ni de l’esprit des lois susvisées 
qu’elles aient entendu y déroger; — att. que l’arrêt attaqué ne se 
borne pas à constater que pendant les trois années qui ont précédé 
les poursuites, la maison Picq s’est fait une spécialité notoire et pu¬ 
blique de prêt sur nantissements; que les gages donnés ont consisté 
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tantôt en marchandises livrées à Picq, qui les a consignées sous son 
nom aux Magasins généraux, tantôt en marchandises consignées aux 
Magasins généraux par les emprunteurs et mis à la disposition de 
Picq, par le transfert des récépissés et des warrants qu’il recevait en 
garantie; — mais qu’il constate en outre que « si le plus grand 
nombre de ces emprunteurs ont été des commerçants, beaucoup 
d’autres ont engagé à Picq des denrées tout autres que celles dont 
ils trafiquaient ordinairement, de telle sorte que ces appels au crédit 
ne pouvaient être considérés comme des opérations normales de leur 
négoce; — qu’à plusieurs reprises Picq a prêté sur gage, soit ouver¬ 
tement, soit sous le couvert de courtiers qui n’étaient que des prête- 
noms, à des hommes du monde qu’il savait être étrangers à tout né¬ 
goce, et pour qui l’engagement de marchandises achetées dans des 
conditions équivoques n’était qu’un moyen de subvenir à leurs dissi¬ 
pations; — att. qu’en présence de ces constatations, l’arrêt a pu à 
bon droit déclarer Picq coupable du délit prévu et puni par l’art. 41 1 
susvisé du C. P., et qu’en statuant ainsi il n’a ni faussement appliqué 
ledit article, ni violé les dispositions des lois susrappelées. — Par ces 
motifs, — rejette le pourvoi formé par Picq contre l’arrêt de la 
chambre des appels correctionnels de la Cour de Paris, en date du 
8 mars 1883. 

Du 24 janv. 1884. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. —M de La- 
faulotte, rapp. — M. Ronjat, av. gén. — M es Lesage et Desmonts, av. 


Art. 11132. — DIFFAMATION. — CONSULS ÉTRANGERS. — CORPS DIPLOMA¬ 
TIQUE. — FONCTIONNAIRES FRANÇAIS. 

Les consuls d’une puissance étrangère ne font pas partie du corps di¬ 
plomatique et ne peuvent être considérés comme des fonctionnaires ou 
agents de l’autorité française . 

Par suite , la diffamation commise envers eux doit être déférée à la 
juridiction correctionnelle x . 


arrêt (Rubi). 

La Cour ; — Sur l’unique moyen du pourvoi pris de la violation 
des art. 31, 37 et 45 de la loi du 29 juil. 1881, en ce que l’arrêt at¬ 
taqué a déclaré la juridiction correctionnelle compétente pour statuer 


1. V. l’arrêt, objet du pourvoi, ainsi que les autorités citées en note, 
J. cr., art. 11061. 
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sur l’action en diffamation formée par Rubi contre C$trr$ras et autres, 
alors que cette action aurait dû être portée devant la Cour d’assises, 
Rubi ayant agi comme consul d’Espagne à Paris et devant, en cette 
qualité, être considéré soit comme un agent diplomatique, soit 
comme un fonctionnaire public : — sur la l re branche du moyen : — 
att. que l’art. 37 de la loi du 29 juil. 1881 punit l’outrage commis 
publiquement envers les ambassadeurs, les ministres plénipoten¬ 
tiaires, envoyés, chargés d’affaires ou autres agents diplomatiques 
accrédités près du gouvernement de la République ; — att. que les 
consuls étrangers, résidant en France, ne rentrent pas dans la caté¬ 
gorie des personnes désignées dans ledit article; que s’ils ont pour 
mission de protéger les intérêts commerciaux de leurs nationaux, ils 
n’ont ni le titre, ni le rang, ni le caractère d’agents diplomatiques; • 
qu’en effet, ils ne sont pas soumis, au moment de leur nomination, à 
l’agrément du gouvernement français et ne sont pas accrédités auprès 
de lui; qu’ils sont reconnus uniquement au moyen de la formalité* 
de l’exéquatur, qui n’a d’autre objet que de leur permettre d’exercer 
leurs attributions sur un territoire étranger sans toucher aux intérêts 
nationaux ; qu’ils ne représentent pas, dès lors, le gouvernement qui 
les a nommés et n’ont aucune communication officielle avec le gou¬ 
vernement du pays où ils résident; — att., à la vérité, que les con¬ 
ventions internationales peuvent, à raison du principe de la récipro¬ 
cité qui est la règle en cette matière, conférer exceptionnellement 
aux consuls certaines prérogatives qui appartiennent, d’après le droit 
des gens, aux membres du corps diplomatique ; mais que les traités 
du 13 mars 1769 et du 7 janv. 1862, qui ont réglé entre la France et 
l’Espagne la situation respective des agents consulaires, se bornent 
à leur reconnaître diverses immunités sans les élever au rang des 
agents diplomatiques ; — att. qu’en matière pénale tout est de droit 
étroit; qu’on ne saurait donc, par voie d’analogie, appliquer aux 
consuls les dispositions de l’art. 37 de la loi du 29 juil. 1881, relatives 
aux ambassadeurs, ministres plénipotentiaires, chargés d’affaires ou 
autres agents diplomatiques accrédités près du gouvernement de la 
République, une telle assimilation devant avoir pour effet d’aggraver 
la peine édictée par la loi ; — sur la seconde branche du moyen : — 
attendu que l’art. 31 de la loi du 29 juil. 1881, lorsqu’il punit la dif¬ 
famation commise à raison de leurs fonctions, envers des fonction¬ 
naires publics, des dépositaires ou des agents de l’autorité publique, 
ne s’occupe manifestement que des fonctionnaires ou agents que le 
gouvernement français a nommés et qui sont, dans une certaine 
mesure, investis d’une part de son autorité; — att. que si les consuls 
institués en France par le gouvernement espagnol ont le caractère de 
fonctionnaires au regard du gouvernement qui les a nommés, il n’en 
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est pas de môme à l’égard du gouvernement français, qui n’a sur 
eux aucune autorité ; qu’ils ne sont donc pas compris dans les dispo¬ 
sitions spéciales de l’art. 31 de ia loi du 29 juil. 1881 ; — att. que 
dans ces circonstances, c’est à bon droit que l’arrêt attaqué a déclaré 
la juridiction correctionnelle compétente pour statuer sur l’action 
formée parRubi, et que, loin d’avoir violé les articles de loi sus¬ 
visés, il en a fait une saine interprétation. — Par ces motifs, — re¬ 
jette, etc. 

Du 9 fév. 1884. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. Sallantin, 
rapp. — M. Ronjat, av. gén. — M es Lehmann et Démonts, av. 


Art. 11133. — PHARMACIE. — EXERCICE ILLÉGAL. — PHARMACIEN 
DE 2 e CLASSE. — COMPÉTENCE. 

Commet l'infraction prévue par l'art. 6 de la déclaration du 25 avril 
1777 et non une simple contravention de police , le pharmacien de 2* classe 
qui exerce dans un département autre que celui pour lequel il a été reçu K 

Le tribunal correctionnel , et non le juge de police y est compétent pour 
connaître de cette infraction. 

arrêt (Labaye c. Maurin). 

La Cour; — Sur le moyen tiré de la violation des règles de la com¬ 
pétence, en ce que l’arrêt attaqué a déclaré la juridiction incompé¬ 
tente pour statuer sur une infraction aux art. 6 de la déclaration du 
roi, du 25 avril 1777 et 36 de la loi du 21 germinal an XI: — vu l’art. 6 
de la déclaration du roi, du 25 avril 1777, portant : « Défendons aux 
épiciers et à toutes autres personnes de fabriquer, vendre ou débiter 
aucuns sels, compositions ou préparations entrantes au corps hu¬ 
main en forme de médicaments, ni de faire aucune mixtion de dro¬ 
gues simples pour administrer en forme de médecine, sous peine de 
500 livres d’amende, et de plus grande, s’il y échoit » ; — vu égale¬ 
ment les art. 23, 24, 25, 30 et 36 de la loi du 21 germinal an XI et 
19 du décret du 22 août 1854 ; — att. que la loi du 1 er avril 1791 a 
disposé que les lois, statuts et règlements existant au 2 mars précé¬ 
dent, relatifs à l’exercice de la pharmacie, continueraient d’être exé¬ 
cutés, sous les peines portées par lesdites lois et règlements, jusqu’à 
ce qu’il eût été statué définitivement à cet égard; — att. que le 


1. Jugé que la déclaration du 25 avril 1777 est encore en vigueur et 
que la peine de 500 livres qu’elle prononce ne peut être abaissée (C. de, 
cass., 12 déc. 1873, J . cr., art. 10225). 
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titre IV de la loi du 21 germinal an XI, sur la police de la pharmacie, 
a eu pour objet de mettre les dispositions sur cette matière en har¬ 
monie avec les titres précédents, qui avaient établi une nouvelle or¬ 
ganisation du mode de réception des pharmaciens, mais non de dimi¬ 
nuer les garanties déjà établies et maintenues dans un intérêt public 
pour la protection de la santé et de la vie des citoyens; —att. que 
si les dispositions de l’art. 6 de la déclaration du roi, du 25 avril 
1777, n’ont pas été reproduites explicitement par la loi du 21 germi¬ 
nal an XI, elles n’ont été atteintes non plus par aucune formule 
d’abrogation ; que, loin de là, elles sont, au contraire, maintenues, 
au moins virtuellement, par les art. 21, 25, 26, 29 et 30 de la loi du 
21 germinal an XI et par la disposition générale de l’art. 484 du C. P.; 
— att. que l’art. 6 de la déclaration du 25 avril 1777 est donc de¬ 
meuré en vigueur, et punit de 500 fr. d’amende quiconque ouvre 
une officine pour y fabriquer et vendre des médicaments, sans avoir 
rempli les conditions exigées par la loi: — att. que l’infraction pré¬ 
vue et réprimée par ledit art. 6 de la déclaration de 1777, de même 
que celles prévues et réprimées par l’art. 36 de la loi de germinal 
an XI, rentre essentiellement dans la compétence de la juridiction 
correctionnelle; — att. que Georges Maurin, reçu pharmacien de 
2° classe, pour le département de la Gironde seulement, a, dans le 
cours de l’année 1881, ouvert et tenu une officine à Mézières-en- 
Brenne, dans le département de l’Indre, sans avoir passé de nouveaux 
examens et sans avoir satisfait aux autres prescriptions des lois du 
21 germinal an XI et du décret du 22 août 1854; qu’il a été traduit 
pour ce fait devant la juridiction correctionnelle ; mais que la Cour 
d’appel de Bourges s’est déclarée incompétente par ce motif que 
Maurin étant pourvu d’un diplôme de pharmacien, l’infraction par 
lui commise ne tombait ni sous l’application de la déclaration de 
1777, ni sou3 l’application de la loi de germinal an XI, et n’était dès 
lors passible que des peines de simple police, édictées par le § 15 de 
l’art. 471 du C. P., contre ceux qui contreviennent aux règlements 
administratifs ; — att. qu’aux termes de l’art. 24 de la loi du 21 ger¬ 
minal an XI, et de l’art. 19 du décret du 22 août 1854, les pharma¬ 
ciens de seconde classe ne peuvent ouvrir une officine que dans le 
département pour lequel ils ont été reçus, et qu’il leur est interdit 
de s’établir ailleurs, avant d’avoir subi de nouveaux examens et ob¬ 
tenu un nouveau certificat d’aptitude; que, par conséquent, lorsqu’à 
défaut d’avoir rempli ces conditions, ils transportent leur officine 
dans un département autre que celui pour lequel ils ont été reçus, 
ils se placent dans la situation de toute personne exerçant la phar¬ 
macie sans un titre légal, puisque le titre dont ils sont munis n’a 
qu’une valeur relative, complètement nulle hors de la circonscrip- 
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tion pour laquelle il a été délivré ; — d’où il suit qu’en prenant en 
considération, pour caractériser l’infraction commise par Georges 
Maurin dans le département de l’Indre, le diplôme à lui concédé 
pour le département de la Gironde, et en attribuant à ce fait la qua¬ 
lification de contravention de simple police ne relevant pas de la ju¬ 
ridiction correctionnelle, l’arrêt attaqué a méconnu le caractère 
légal de l’infraction poursuivie, et violé les règles de la compétence 
ainsi que les dispositions de loi ci-dessus visées. — Par ces motifs, 
casse.... 

Du 16 fév. 1883. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. Duprê- 
Lasale, rapp. — M. Tappie, av. gén. — M e Lesage, av. 


Art. 11134. — 1° CONTREFAÇON. — BREVET. — NOUVEAUTÉ. — APPRÉCIATION 

SOUVERAINE. — 2° DESSIN DE FABRIQUE. — DÉPÔT. — EXPLOITATION 

ANTÉRIEURE. — DOMAINE PUBLIC. 

1° Est souveraine Vappréciation des juges du fait quant à la nouveauté 
ou à la non-nouveauté de l'invention du plaignant, et cette appréciation 
est suffisante dès qu’il est établi quelle a eu lieu après examen des élé¬ 
ments de l’invention en eux-mèmes, dans leur ensemble et au regard des 
antériorités. 

2° Lorsqu’un inventeur a livré volontairement à la publicité et vendu 
lui-méme un dessin de fabrique avant d’en avoir fait le dépôt , il y a pré¬ 
somption qu’il en a fait l'abandon au domaine public , et le dépôt ulté¬ 
rieur ne saurait faire revivre son droit privatif qu’il a définitivement 
perdu l . 

arrêt (Pérille c. Trébucien). 

La Cour; - 1 - Vidant son délibéré en chambre du conseil; — sur le 
1 er moyen, tiré de la violation prétendue de l’art. 2 de la loi du 
5 juil. 1844 et de la loi du brevet, en ce que l’arrêt attaqué aurait 
déclaré nul un brevet pris pour un certain nombre de perfectionne¬ 
ments apportés à un outil précédemment connu : 1° sans les exami¬ 
ner dans leur ensemble et sans relever aucune antériorité; 2° et en se 
fondant sur ce qu’il ne serait pas justifié que le travail breveté eût 
abouti à un résultat industriel nouveau : — att. que du brevet pris 


1. V., en ce sens : Blanc, De la contref., p. 586; — Gastambidc, Tr . des 
contref ., p. 345 et s.; - C. de cass., ch. des req., 1 er juil. 1850, S. 1850, 1, 
p. 785; — en sens contraire : Pouillet, Tr. des dessins de fabr., u 08 53 et s.; 
— Renouard, Tr . des dr. (faut., II, p. 383 et 8.; — Rendu, Dr . indusi .. 
n® 590. 


Dii d by v^ooçle 



— 111 — 

par le demandeur le 16 juin 1876, et des certificats d’addition des 
27 juin et 8 nov. 1877, il résulte que les perfectionnements apportés 
au tire-bouchon, dit à hélice, et revendiqués comme nouveaux, con¬ 
sistaient : 1° dans la construction de la mèche filetée en un seul mor¬ 
ceau, au lieu de deux ; 2° dans la construction de la cloche en un seul 
morceau, au lieu de quatre; 3° dans la suppression d’une pièce inter¬ 
médiaire, dite le guide; — att. que la Cour d’appel de Rouen déclare 
que des productions faites devant elle, et qui avaient ajouté de nou¬ 
veaux modèles aux productions antérieures ayant eu lieu, soit devant 
le tribunal de la Seine, soit devant la Cour de Paris, il résultait que 
la disposition et la combinaison des organes qui existaient dans les 
tire-bouchons de Pérille se rencontraient dans des antériorités non 
contestées ; — que c’était ainsi que l’on trouvait dans d’autres mo¬ 
dèles que ceux de Pérille, et préexistant à ce dernier, soit les perfec¬ 
tionnements prétendus de sa mèche filetée d’un seul morceau, soit 
la suppression du guide, soit encore les perfectionnements allégués 
quant à la cloche ou à la mèche, ou relatifs à l’agencement général ; 
— att. que ces constatations, qui sont souveraines, établissent que 
les perfectionnements revendiqués par le demandeur ont été exami¬ 
nés, soit en eux-mêmes, soit dans leur ensemble, soit enfin au re¬ 
gard des antériorités qui étaient invoquées par le défendeur, et 
qu’elles autorisaient le juge du fond à déclarer que lesdits perfection¬ 
nements se rencontraient déjà antérieurement dans la fabrication 
des tire-bouchons; — que, par conséquent, le caractère de nouveauté 
de ces perfectionnements, objet du brevet, faisait défaut; — que si 
l’arrêt déclare qu’en tout cas il n’était pas justifié que le travail de 
Pérille eût abouti à un résultat industriel, cette disposition surabon¬ 
dante, en admettant qu’elle fût, à elle seule, insuffisante pour en¬ 
traîner la nullité du brevet, ne peut avoir pour effet d’infirmeé les 
constatations de fait qui précèdent, et les conséquences juridiques 
qui découlent de ces constatations; — d’où il suit qu’à aucun point 
de vue, le moyen n’est fondé. — Sur le 2 e moyen, pris de la violation 
de l’art. 15 de la loi du 18 mars 1806 sur les dessins de fabrique, en 
ce que l’arrêt aurait déclaré l’inventeur d’un modèle déchu de son 
droit par la mise en vente antérieurement au dépôt, et, par suite, 
non recevable dans son action contre un contrefacteur postérieur à 
ce dépôt: — att. que la loi du 18 mars 1806, à la différence de celle 
du 19 juil. 1793 relative aux productions de la littérature et des arts, 
abandonne à la volonté des inventeurs de dessins ou modèles de fa¬ 
brique, le soin de déterminer la durée du privilège de reproduction 
qu’ils entendent se réserver ; mais qu’aux termes de l’art. 15, sect. 3, 
de ladite loi, qui règle les conditions de la conservation de la pro¬ 
priété des dessins, tout fabricant qui voudra pouvoir revendiquer. 
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par la suite, devant le tribunal de commerce, la propriété d’un dessin 
de son invention, est tenu d’en déposer un échantillon aux archives 
du conseil de prud’hommes ; que, d’après l’art. 18, en déposant cet 
échantillon, le fabricant doit déclarer s’il entend se réserver la pro¬ 
priété exclusive pendant une, trois ou cinq années, ou à perpétuité; 
que, suivant Fart. 19, en faisant ledit dépôt, il doit acquitter à titre 
d’indemnité, entre les mains du receveur de la commune, une somme 
proportionnée au nombre d’années pendant lesquelles il voudra con¬ 
server la propriété exclusive de son dessin ; — att. qu’il est manifeste 
que ces diverses formalités n’ont pas uniquement pour objet de 
donner au fabricant qui les a remplies le droit de poursuivre en jus¬ 
tice le contrefacteur; qu’elles ont, en outre, un autre but, et que, s’il 
est vrai que ce soit l’invention du dessin qui en confère la propriété, 
c’est le dépôt de l’échantillon qui conserve cette propriété, en réser¬ 
vant à l’inventeur, pendant le temps que sa déclaration détermine, le 
droit exclusif de reproduction ; que, d’ailleurs, c’est par le dépôt seul 
que le créateur du dessin fait connaître, d’une manière certaine, sa 
volonté à cet égard, et qu’à défaut d’avoir effectué ce dépôt avant 
l’exploitation commerciale du dessin, commencée volontairement, au 
grand jour et sans réserve, la présomption est que l’inventeur a en¬ 
tendu livrer sa création au domaine public; que telle était la dispo¬ 
sition expresse de l’arrêt du conseil du 14 juil. 1787, dont le législa¬ 
teur de 1806 s’est évidemment inspiré, et dont l’art. 6 portait que, 
faute par le fabricant d’avoir rempli les formalités prescrites, c’est-à- 
dire d’avoir opéré un dépôt analogue à celui qui est aujourd’hui 
exigé, et ce, avant la mise en vente des étoffes fabriquées d’après de 
nouveaux dessins, ce fabricant demeurait déchu de toutes réclama¬ 
tions; — et att., en fait, que l’arrêt attaqué constate qu’avant d’avoir 
accompli la formalité du dépôt, Périlie avait livré à la publicité et 
vendu le modèle ou dessin qu’il a plus tard revendiqué ; qu’en déci¬ 
dant, dans ces circonstances, que le demandeur avait laissé tomber 
l’objet en litige dans le domaine public, et s’était rendu non rece¬ 
vable à exercer contre le défendeur une action en contrefaçon de ce 
chef, l’arrêt, loin d’avoir violé la disposition de loi invoquée par le 
pourvoi, eu a fait au contraire une saine application; — par tous ces 
motifs, rejette..,.. 

Du 26 janv. 1884. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. Eti- 
gnard de Lafaulotte, rapp. — M. Roussellier, av. gén. — M es Trezel 
et Chaufton, av. 


Les administrateurs gérants : Marchal et Billard. 
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Art 11135. — BANQUEROUTE FRAUDULEUSE. — COMPLICITÉ. — RECEL. — 
QUESTION AU JURY. — COMMERÇANT FAILLI. 

Il est nécessaire que la qualité de commerçant soit reconnue au failU\ 
pur qu’il y ait lieu à application des peines prévues par la loi contre 
celui qui a recélé dans l’intérêt de ce failli partie de ses biens x . 

Par suite , est incomplète et insuffisante pour justifier l’arrêt de con¬ 
damnation la réponse du jury à une question qui donne la qualification 
de failli au propriétaire des objets recélé fs sans indiquer qu’il fût com¬ 
merçant *. 

arrêt (Renaudin). 

La Cour; — Vu les art. 437, 591 et 593 du C. de com.; — ^ait, en 
droit, que, d’après ces articles, il est nécessaire que la qualité de com¬ 
merçant soit reconnue au failli , pour qu’il y ait lieu à l’application 
des peines prononcées par la loi contre ceux qui, dans l’intérêt de ce 
commerçant failli, auraient soustrait, recélé ou dissimulé tout ou 
partie de ses biens; — att., en fait, que la question unique sur la¬ 
quelle le jury a été interrogé, et qu’il a résolue affirmativement, est 
ainsi formulée : « La fille Renaudin (Justine) est-elle coupable d’avoir, 

« à Paris, en 1883, dans l’intérêt du failli Bourg, soustrait, recélé ou 
« dissimulé tout ou partie des biens de ce dernier? » ; — que cette 
question est incomplète, en ce que la qualité de commerçant n’est pas 
donnée au sieur Bourg, et qu’ainsi il n’est pas légalement constaté 
par la déclaration du jury que la fille Renaudin ait soustrait, recélé 
ou dissimulé partie des biens d’un commerçant failli , ce qui peut seul 
constituer le crime défini par le § 1 er de l’art. 593 du C. de com.; — 
d’où il suit que l’arrêt attaqué, en condamnant la fille Renaudin aux 
peines de la banqueroute frauduleuse, a faussement appliqué et, par 
suite, formellement violé ledit article ; — casse, etc. 

Du 21 fév. 1884. — G. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. de La- 
rouverade, rapp. — M. Ronjat, av. gén. — M® Sauvel, av. 


1. V., en ce seu3 ; G. de cass., 4 mai et 18 oct. 1842, J . cr., art. 3218, 
p. 351; — F. Hélie, Instr. cr., VIII, p. 103; — Nouguier, Cour d’ass ., IV, 
p. 498 et 501; — Morin, Rép. cr., v° Banqueroute, n°7; — jugé aussi que 
l’expression : fabricant en état de faillite est suffisante (C. de cass., 7 mars 
1828); — V. enfin l’art. 490 du Code pénal belge et L. Lemelette, C. pén . 
belge appliq., art. 490, 2°. 

2. A plus forte raison lorsque la question posée au jury ne mentionne 
ni la qualité de commerçant , ni celle de failli (V. C. de cass., 3 oct. 1839, 
J. cr., art. 2635; — 20 sept. 1838, J. cr., art. 2390, et les arrêts cités en 
note. 
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Art. 11136. — CHEMINS DE FER. — DÉCLARATIONS FAUSSES. — CONTRA¬ 
VENTION. — COMMISSIONNAIRE. — EMPLOYÉ. — COMPLICITÉ. 

Constitue une simple contravention passible des peines portées par 
Vart. 21 de la loi du 15 juü. 1845, la fausse déclaration de la qualité 
de marchandises remises à un chemin de fer, en me d'en obtenir un 
tarif inférieur au tarif normal 

En pareille matière les règles de la complicité sont inapplicables et le 
commissionnaire expéditeur ne peut être puni comme complice de la 
contravention commise par son employé. 

jugement (Galbrun). 

Le Tribunal; — Après en avoir délibéré conformément à la loi; 
— att. que la fausse déclaration de la qualité des marchandises lors 
de leur expédition par chemins de fer à l’effet de leur faire appliquer 
un tarif moins élevé que le tarif normal et régulier constitue une 
simple contravention ; — que ce caractère de l’infraction punie par 
l’art. 21 de la loi du 15 juil. 1845 a été fixé et déterminé par la juris¬ 
prudence de la Cour de cassation, à maintes reprises, notamment à. 
propos du cumul des peines ; — att. qu’un agent ne peut être lié à 
une contravention qu’autant qu’il a commis lui-même et directement 
l’infraction; — que, quelles qu’aient été d’ailleurs ses intentions, ses 
paroles, ses instructions, il n’est pas contrevenant s’il n’a pas pris 
part à l’exécution de l’acte que la loi punit; — que les art. 59 et s. 
du C. P. sur la complicité restent par là même sans application; — 
att. que des témoignages reçus à l’audience et des récépissés des dé¬ 
clarations reproduits il résulte que les formalités d’expédition du 
colis indiqué « Ferronnerie » alors qu’il contenait également de la 
fourrure, article soumis à une taxe plus élevée, n’ont pas été accom¬ 
plies par Galbrun en personne, mais par un de ses commis ou em¬ 
ployés; — que si les récépissés portent le timbre de la maison Gal¬ 
brun, ce n’est là qu’une indication du nom du commissionnaire 
chargé par l’expéditeur ou le destinataire de l’expédition du colis; — 
att. qu’il n’est allégué contre Galbrun aucun fait d’intervention di¬ 
recte; — qu’il n’a pas signé la déclaration d’expédition; — qu’il ne 
s’est pas présenté aux bureaux de la compagnie ; — qu’il ne saurait 


1. Il est de jurisprudencè constante que les infractions à l’art. 21 de 
la loi du 15 juil. 1845 sont de simples contraventions auxquelles le prin¬ 
cipe du non-cumul des peines est inapplicable (C. de cass., 27 janv. 
1883, J. cr., art. 11038). i 
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donc être puni pour une contravention à laquelle il n’a pas matériel¬ 
lement participé; — par ces motifs, — renvoie Galbrun des fins de 
la prévention sans dépens. 

Du 4 déc. 1883. — Trib. de la Seine (11 e ch.). — M. Ruben de 
Couder, prés. 


Art. 11137. — poste aux lettres. — contributions directes. — AVIS. 

— MANUSCRITS. — BENEFICE DE LA RÉDUCTION DE TAXE. 

Les avis officieux envoyés par un percepteur aux contribuables ne 
sont admis au bénéfice de la modération de taxe, accordée pour le trans¬ 
port des imprimés, qu'à la condition de ne contenir d'autres indications 
manuscrites que celles que leur texte comporte . 

Ne remplissent pas cette condition les avis entièrement manuscrits . 

ARRÊT (L...). 

La Cour ; — Cons. que le prévenu reconnaît avoir, le 8 déc. der¬ 
nier, déposé au bureau de la poste de Sablé deux plis sous bande, 
affranchis au timbre de un centime, contenant deux avis officieux 
qu’en sa qualité de percepteur des contributions directes il adressait 
à M. le comte de Juigné et à la dame Brossier pour réclamer à ces 
deux contribuables le paiement de sommes dues pour le service des 
aliénés; — cons. qu’aux termes de l’art. 3, § 4, de l’arrêté du mi¬ 
nistre des finances du 9 juil. 1856, pris en exécution de l’art. 10 de 
la loi du 25 juin de la même année, les avis officieux adressés par les 
percepteurs des contributions directes aux contribuables de leur cir¬ 
conscription ne sont admis au bénéfice de la modération de taxe ac¬ 
cordée pour le transport des imprimés qu’à la condition de ne contenir 
d’autres indications manuscrites que celles que leur texte comporte ; 
— cons. que les deux avis officieux envoyés par L...,bien qu’ils 
soient sur deux feuilles de papier portant imprimés en tête les mots : 
« Perception de Sablé. — Sablé, le... 188.... — Notes à M. le rece¬ 
veur des finances » ; (ces trois derniers mots rayés), sont entièrement 
manuscrits ; — qu’il est impossible de les considérer comme des im¬ 
primés ne contenant d’autres indications manuscrites que celles que 
leur texte comporte, puisqu’ils n’ont pas de texte imprimé ; — qu’ils 
ne remplissent donc pas la condition exigée par l’arrêté ministériel 
précité pour jouir de la faveur d’une modération de taxe, et qu’en les 
expédiant sous bande avec affranchissement de un centime, le pré¬ 
venu a contrevenu aux dispositions dudit arrêté, ainsi qu’à eelles des 
art. 9 de la loi du 25 juin 1856 et 5 de l’arrêté du 27 prairial an IX, 
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lesquels sont ainsi conçus :... — Mais, cons. que le prévenu a agi de ^ 
bonne foi, convaincu qu’il n’outrepassait pas les limites de son droit : 

et sans aucune pensée de fraude; qu’il y a lieu de faire application ? 

de l’art. 8 du décret du 24 août 1848, ainsi conçu .. — Par ces mo¬ 
tifs, — infirme le jugement du tribunal de la Flèche du 18 avril 1883 ; * 

— condamne L.... 

Du 4 juin 1883. — C. d’Angers. — M. Bigot, prés. 1 

^ l.l' 

1 

Art. 11138. — AUDIENCE. — REMISE. — ABSENCE DU PRÉVENU. — !§ 

RADIATION DE LA CAUSE. !l| 

Une remise prononcée à Vaudience, en Vabsence du prévenu, ne permet 
pas au tribunal de statuer , à moins d'une nouvelle assignation , au jour * 

indiqué par cette remise. 

En pareil cas , la cause doit être rayée du rôle . 

arrêt (Despaguat c. Rogeni). 

La Cour; — Adjugeant le profit du défaut prononcé contre Rogeni 
à l’audience du jeudi 5 juil.; — cons. que le tribunal correctionnel 
saisi de la connaissance d’un délit par une citation directe, en con¬ 
formité de l’art. 182 du C. d’inst. cr., ne peut y statuer que le jour 
indiqué dans l’exploit pour la comparution de l’inculpé, ou bien le 
jour auquel la cause a été renvoyée par un jugement de remise cons- I 
taté sur le plumitif de l’audience, comme ayant été rendu en présence 
des deux parties; — cons. que par un exploit en date du 2 nov. 1882, 
Despaguat a fait citer Rogeni à comparaître le 21 déc. lors prochain 
devant la 8° ch. du tribunal de la Seine, comme inculpé d’un délit 
d’injure et de diffamation remontant au 22 oct. précédent; — cons. 
qu’à l’audience du 21 déc., la cause a été remise à 8 semaines, c’est- 
à-dire au 15 fév., sur la demande des avocats, ce qui peut faire sup¬ 
poser que les parties étaient présentes; mais qu’à l’audience du 
15 fév., une seconde remise à 12 semaines, c’est-à-dire au 10 mai, a 
été prononcée d’office, sans que la feuille d’audience porte aucune 
mention de laquelle on puisse induire l’assistance dudit Rogeni ; 
qu’en cet état, l’inculpé n’ayant point comparu à l’audience du 
10 mai, c’est avec toute raison que le tribunal a refusé de donner dé¬ 
faut contre lui, et qu’il a fait rayer du rôle une cause dans laquelle 
l’instance ne se trouvait plus liée entre les parties, puisque le défen¬ 
deur n’avait été touché, ni par le dernier jugement de remise, ni par 
une nouvelle assignation; — mais cons. que du moment oh le tribu¬ 
nal reconnaissait n’être pas valablement saisi, faute d’un acte ou d’un 
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contrat judiciaire ayant eu pour effet de retenir en cause Rogeni, il 
était tenu de se borner à supprimer l’affaire du rôle, sans rien pré¬ 
juger sur le mérite de la demande, et notamment sur la prescription 
de l’action de Despaguat; — cons. que la Cour, faisant ce que les 
premiers juges auraient dû faire, réserve d’une manière absolue la 
partie des conclusions de l’appelant qui se réfère à cette prescrip¬ 
tion ; — par ces motifs, — infirme le jugement dont est appel en tant 
qu’il a statué sur la question de prescription ; — dit que cette ques¬ 
tion est entièrement réservée; — le confirme en tant qu’il a ordonné 
la radiation de la cause; — condamne l’appelant aux dépens. 

Du 9 juil. 1883. — C. de Paris. — M. Cotelle, prés. — M. Vaney, 
rapp. — M, Calary, av. gén. — M® Léchopié, av. 


Art. 11139. — sociétés anonymes. — apports en nature. — verse¬ 
ment DU QUART. 

Est régulière la constitution d’une société anonyme dans laquelle cer¬ 
tains associés se sont libérés , au moyen d’apports en nature régulièrement 
vérifiés et approuvés , du quart du capital des actions souscrites par 
eux. 

Un versement du quart en argent par ces mêmes associés n’est pas 
nécessaire . 

arrêt (Gindre-Malherbe ) x . 

La Cour; — Sur le moyen unique pris de la violation des art. 1, 
2, 13de la loi du 24 juil. 1867 : — vu lesdits articles; — att., en fait, 
que, lors de la constitution de la Société anonyme « l’Hypothèque 
foncière », 5,000 actions de 500 fr., libérées d’un quart, ont été attri¬ 
buées au Comptoir de la Bourse parisienne, en représentation d’un 
apport en nalure légalement vérifié et approuvé; que l’arrêt attaqué, 
pour déclarer cette émission illicite, a décidé : 1° que les apports en 
nature ne peuvent être représentés que par un nombre correspondant 
d’actions entièrement libérées; — 2° qu’en admettant qu’ils puissent 
l’être au moyen d’actions partiellement libérées, Ja portion non libé¬ 
rée de chacune de ces actions est assujettie au versement d’un quart 
en numéraire; — att., en droit, qu’il résulte du texte même de la loi 
du 24 juil. 1867 et spécialement de l’art. 4 que le capital d’une so¬ 
ciété par actions peut être réalisé au moyen soit d’apports en numé¬ 
raire, soit d’apports en nature ; qu’il suit de là que les actions repré- 


1. Le rapport de M. le conseiller de Larouverade et les conclusions de 
M. le procureur général ont été recueillis par la Loi des 3-4 mars 1884. 


Digitized by v^ooçle 


— 118 — 

sentant ce capital penvent être intégralement libérées par l’on on 
l'autre de ces apports;— att. qu'il n'est pas moins certain que ces 
actions peuvent correspondre, pour partie, à un apport en nature, 
et, pour partie, à un apport en numéraire; que la loi ne prohibe 
nulle part cette combinaison, laquelle n'a, d’ailleurs, par elle-même, 
rien d'illicite et présente, dans certains cas, des avantages sérieux ; 

— que si l'attribution d'actions partiellement libérées aux associés 
•qui font un apport en nature restreint l'importance de la souscrip¬ 
tion publique et, par suite, celle du fonds de roulement de la Société, 
cette considération, d'un ordre secondaire, ne s'appuie sur aucune 
disposition légale et ne saurait, dès lors, prévaloir sur le principe 
supérieur de la liberté des conventions; — qu’il y a donc lieu de re¬ 
connaître que la Cour d’appel de Paris, en jugeant que des actions 
libérées d’un quart n'avaient pas pu être valablement attribuées au 
<c Comptoir de la Bourse parisienne », en représentation de son ap¬ 
port en nature, a faussement interprété les textes de loi susvisés; 

— att. que l'arrêt attaqué n'a pas moins méconnu le sens et la portée 
des art. 1, 2, 4, 25 de la loi de 1867, en statuant que les actions dé¬ 
livrées au Comptoir de la Bourse parisienne, quoique libérées d’un 
quart par le fait même de l’apport en nature, étaient, de plus, assu¬ 
jetties, préalablement à toute émission, au versement d’un quart en 
numéraire ; — qu'il n’existe aucun texte légal qui soumette à des 
versements inégaux les actions d’une même Société, actions émises 
au même taux, participant aux mêmes charges ou aux mêmes avan¬ 
tages, et qui, d’après l’art. 2 de la loi précitée, sont négociables dès 
qu'elles sont libérées d'un quart; — que l’art. 1 er , § 2, exigeant le 
versement par chaque actionnaire du quart au moins du montant 
des actions par lui souscrites, n’a pas voulu parler seulement d’un 
versement en espèces; — qu’il a entendu prescrire, comme condition 
de la formation de la société, la réalisation effective du quart de la 
valeur de chaque action, et que cette réalisation existe pour l’action 
attribuée en représentation d'un apport en nature, dès que cet ap¬ 
port a été vérifié et approuvé dans les formes légales; — que l’apport 
vérifié équivaut, en effet, à un versement en espèces et doit, au même 
titre que ce dernier, servir à la libération du quart voulue par le § 2 
de l'art. 1 er de la loi de 1867; — que si, aux termes de l’art. 4 de la 
même loi, les assemblées générales, chargées de vérifier la valeur 
des apports, doivent comprendre le quart des actionnaires, et repré¬ 
senter le quart du capital social en numéraire , il faut entendre par là, 
non point que le quart de tout le capital espèces y devra être repré¬ 
senté, mais que, s’agissant de délibérer sur les apports en nature, à 
l’exclusion des apporteurs, les actions souscrites en numéraire pour¬ 
ront seules, jusqu’à concurrence du quart au moins, être l’objet 
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d’une représentation ; — qne l’art. 25 n’impliqne pas davantage l’o¬ 
bligation du versement d’un quart en numéraire sur la portion non 
libérée des actions d’apport; qu’il vise exclusivement la représenta¬ 
tion, à la première assemblée, des actions souscrites en espèces, cette 
partie du capital social pouvant seule être réalisée à ce moment, et 
la question étant alors incertaine de savoir non seulement si les ap¬ 
ports recevront l’approbation voulue par la loi, mais encore dans 
quelle proportion seront libérées les actions données en représenta¬ 
tion de ces apports; — att., en conséquence, qu’en décidant que les 
actions partiellement libérées attribuées au .Comptoir de la bourse 
parisienne, en représentation de son apport à l’Hypothèque foncière, 
devaient verser un quart en numéraire, et qu’à défaut de ce verse¬ 
ment, leur émission constituait une infraction punissable, l’arrêt 
attaqué a faussement interprété et, par suite, expressément violé les 
articles de la loi du 24 juil. 1867 susvisés; — par ces motifs, — 
casse et annule l’arrêt de la Cour d’appel de Paris, chambre des 
appels de police correctionnelle, en date du 10 mai 1883. 

Du 15 fév. 1884. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. de La- 
rouverade, rapp. — M. Barbier, proc. gén. — M° Sabatier, av. 


Art. 11140. — DIFFAMATION. — CONCILIATION. — ACTION CORRECTIONNELLE 

ULTÉRIEURE. — RÉQUISITION DE LA PARTIE PUBLIQUE. — NON-RECEVA¬ 
BILITE. 

Après conciliation en justice de paix entre Vauteur d'une diffamation 
et la partie lésée , celle-ci n'est plus recevable à saisir la juridiction cor¬ 
rectionnelle. 

Par suite , le tribunal doit rejeter son action ainsi que les réquisitions 
de la partie publique tendant à l'application de la peine, 

JUGEMENT. 

Le Tribunal ; — En droit: — attendu que si, aux termes de l’art. 2046 
du Code civil, la transaction intervenue sur l’intérêt civil qui résulte 
d’un délit n’empêche pas la poursuite du ministère public, elle fait 
obstacle à l’exercice ultérieur de l’action civile ; — att. que tout ar¬ 
rangement, toute convention réglant les intérêts civils atteints par le 
•'délit, doit avoir les mêmes conséquences que la transaction propre¬ 
ment dite ; qu’il en doit être ainsi notamment lorsque la partie lésée 
a fait appeler par lettre d’avis l’auteur du délit devant le juge de 
paix, et que les parties se sont conciliées moyennant le rembourse- 
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ment par le défendeur des frais d'avertissement; — att. que la partie 
juridique de la transaction, de l’accord sur les intérêts civils nés d’un 
délit est d'interdire à la victime toute poursuite correctionnelle; que 
ce résultat est celui sur lequel l'attention du défendeur s’est princi¬ 
palement portée lors de l’arrangement amiable auquel il a consenti ; 
que, dans ces conditions, une poursuite à fin correctionnelle dirigée 
par la partie lésée est inadmissible et irrecevable; à ce point que le 
tribunal n’étant pas régulièrement saisi de la plainte, ni au point de 
vue civil, ni au point de vue pénal, n’a pas qualité pour faire droit 
aux réquisitions du ministère public, tendant à l’application de la 
loi ; que le seul droit de la partie publique est de faire des réserves, 
et de saisir personnellement la justice, au cas du moins où une action 
directe lui est accordée par la loi. — En fait : — att. qu'il résulte des 
débats et des aveux du prévenu que le 24 déc. dernier, à Moncon- 
tour, dans la boutique d’un maréchal-ferrant, Desnoues a dit à haute 
voix et en présence de plusieurs personnes que Samazan était un 
voleur, qu’il avait volé son père, sa mère et la femme de Desnoues; 
qu’il ne finirait ses jours qu’à Cayenne ou à Mazas; que sa place y 
était gardée; qu’il devrait avoir honte de sortir; — att. que, 8 jours 
après cette scène, Samazan, pour obtenir réparation du préjudice que 
lui causait cette diffamation, a fait appeler, par lettre, Desnoues en 
conciliation devant le juge de paix de Moncontour; que devant ce 
magistrat l’affaire a été conciliée moyennant le remboursement ef¬ 
fectué par Desnoues des frais d’avertissement ; — que s’il est vrai que 
Samazan ne s’est arrangé qu’à la condition que Desnoues le laisserait 
tranquille à l’avenir, il est constant que cette condition a été respec¬ 
tée jusqu’à ce jour; — att. qu’il suit des principes exposés plus haut 
que dans cette situation l’action de Samazan tendant à obtenir du 
tribunal correctionnel une condamnation à la somme r de 5,000 fr. de 
dommages-intérêts est irrecevable ; — Par ces motifs, — déclare Sa¬ 
mazan non recevable en son action.... 

Du 23 fév. 1883. — Trib. de Loudun. — M. Muray, prés. — 
M. Bourgueil, subst. — M e Marsault, av. 


Art. 11141. — ESCROQUERIE. — CRIEÜR DE JOURNAUX. - NOUVELLES 
FAUSSES. — BONNE FOI. — INTENTION FRAUDULEUSE. 

Commet une escroquerie le crieur de journaux qui annonce que le 
journal qu'il vend contient les détails de tel évènement , sachant le 
contenu de ce journal et la fausseté de la nouvelle qu'il contient 
(i re esp.). 
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Mais l’intention frauduleuse, élément essentiel du délit , fait défaut, 
lorsque le crieur ignore le contenu de l’article qu’ü annonce et sa faus - 
seté (2 a esp.). 

l re espèce. — jugement (Marlier). 

Le Tribunal ; — Att. qu’il résulte des circonstances de la cause re¬ 
levées aux débats que lé 20 déc. courant, sur le champ de foire d’An- 
goulême, le prévenu faisait entendre ce cri : « Achetez les dernières 
dépêches qui viennent d’arriver, le coup d’Etat orléaniste », qu’il 
exhibait en même temps un imprimé portant ce titre : « Coup d’Etat 
orléaniste, dernières dépêches, » et qu’il vendait 10 cent.; — att. que 
dès le lendemain, plusieurs personnes qui avaient acheté l'imprimé 
dans l’espoir d’y lire les détails du coup d’Etat annoncé se rendirent 
au bureau de police et se plaignirent d’avoir été victimes d’une mys¬ 
tification; — qu’il en fut dressé procès-verbal par M. le commissaire 
central et qu’aujourd’hui Marlier comparaît devant le tribunal 
comme prévenu d’escroquerie ; — att. que le prévenu ne méconnaît 
pas qu’il savait parfaitement qu’il ne s'était produit aucun coup 
d’Etat et que l’imprimé qu’il vendait n’était autre chose que ce qu’il 
appelle un canard; — att. que les agissements de Marlier constituent 
à sa charge le délit d’escroquerie, puisqu’en exhibant et en vendant 
l’imprimé dont il s’agit, il s’est fait remettre partie de la fortune 
d’autrui (dix cent, par chaque exemplaire) en usant de manœuvres 
frauduleuses de nature à faire naître l’espérance de connaître les dé¬ 
tails d’un évènement chiibérique, à savoir le coup d’Etat orléaniste ; 
— att que les faits ci-dessus spécifiés sont prévus et punis par 
l’art. 405 du C. P.; — att. cependant qu’il existe en faveur du pré¬ 
venu des circonstances atténuantes; — par application des art. 405 
et 463, déclare Marlier coupable du délit ci-dessus spécifié, etc. 

Du 27 déc. 1883. — Trib. d’Angoulême. — M. Bruyère, prés. 

2 e espèce. — arrêt (Nauglardj. 

La Cour; — Att. que l’écrit vendu sur la voie publique par le pré¬ 
venu, et qui sort d’une imprimerie de Marseille, comprend deux par¬ 
ties : un titre indiquant, en gros caractères, « la chute d’Alphonse XII, 
la proclamation de la République en Éspagne », et un texte repro¬ 
duisant un article sur la situation politique en Espagne extrait du 
journal le Peuple souverain; — qu’à sa lecture, on s’aperçoit que l’ar¬ 
ticle du journal ne contient pas le récit des évènements annoncés par 
le titre; — qu’il faut en déduire que celui qui a composé ce titre 
mensonger, et qui a fait vendre cet écrit, a agi dans un but ina- 
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vouable et pour tromper le public; — mais att. que l'intention frau¬ 
duleuse est un des éléments essentiels du délit d’escroquerie ; — que 
le prévenu, qui n’est qu’un simple crieur, allègue avoir ignoré le 
contenu de l’article et proteste de sa bonne foi ; — que l’information 
et les débats n’ont relevé aucune circonstance de nature à détruire 
son allégation; — qu’il se pourrait, dès lors, que le prévenu, chargé 
par l’auteur ou le bénéficiaire de cette spéculation de vendre, moyen¬ 
nant salaire, l’écrit qui lui était mis en main, l’ait crié sans l’avoir 
lu ou sans l’avoir compris, et sans avoir su qu’il allait rendre ses 
acheteurs victimes d’une mystification ; — que, dans le doute, il y a 
lieu de relaxer le prévenu; — par ces motifs, — acquitte Nau- 
glard, etc. 

Du 3 avril 1884. — C. d’Aix. — M. Chabriniac, prés. — M. Mons- 
servin, rapp. — M. Bujard, av. gén. — M® Marius Arnaud, av. 


Art. 11142. — CONSCRIPTION DES CHEVAUX. — DÉFAUT DE PRÉSENTATION 

DES CHEVAUX. — CONTRAVENTION. — JURIDICTION CORRECTIONNELLE. — 

ÉVÊQUE. — BONNE FOI INADMISSIBLE. 

Le fait de ne pas présenter ses chevaux à la commission de recense¬ 
ment, bien qu'il soit passible d'une amende supérieure à 15 fr. et justi¬ 
ciable de la juridiction correctionnelle, doit être considéré comme ayant 
le caractère de contravention i . 

Par suite, ce fait est punissable même à défaut d'intention coupable 
chez son auteur . 

Spécialement tombe sous le coup de l'art. 52 de la loi de 1877, un 
évêque qui n'a pu présenter ses chevaux à la commission de classement, 
parce que ses tournées pastorales n'ont jamais coïncidé avec l'itinéraire 
de la commission , cette circonstance ne constituant pas un cas de force 
majeure 2 . 

arrêt (Mgr Bonnet). 

La Cour; — Att. qu’aux termes de l’art 52, § 1 er , de la loi du 
3 juil. 1877, tout propriétaire de chevaux susceptibles d’être requis 
pour le service militaire, qui ne s’est pas conformé aux dispositions 
du cbap. 8 de ladite loi, en les présentant à la commission de classe¬ 
ment aux jours et heures indiqués dans les publications et affiches 


1. V. la loi du 3 juil. 1877, /. cr., art. 10168, 3°. 

2. Mais il n’y a pas de contravention lorsque les chevaux ont été em¬ 
menés à l’étranger (trib. de la Seine, 6 janv. 1882, J. cr., art. 10917). 
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de l’autorité administrative, est passible d’une amende de 25 à 
1,000 fr.; — att. que les propriétaires de la commune de Viviers 
avaient été régulièrement avertis que la commission procéderait, le 
8 juin 1883, à Viviers, à l’examen et au classement des chevaux re¬ 
censés; — att. qu’il résulte du procès-verbal dressé par la gendar¬ 
merie que Mgr Bonnet, évêque de Viviers, n’a pas fait présenter ses 
chevaux devant la commission ; qu’il avait, il est vrai, prévenu le 
maire de la commune qu’il ne pourrait se trouver ledit jour à Vi¬ 
viers, parce qu’il serait en tournée pastorale dans son diocèse, mais 
qu’aux termes de l’art. 86 du décret, portant règlement d’adminis¬ 
tration publique pour l’exécution de la loi du 3 juil. 1877, il avait la 
faculté de faire présenter ses chevaux dans toute autre commune où 
devait se rendre la commission; que plusieurs propriétaires qui, 
comme lui, ne se sont pas présentés le 8 juin à Viviers, ont satisfait 
à la loi,, le 9 et le 11 de ce mois dans les communes d’Aps et du Teil ; 

— att, que le fait imputé constitue une infraction à une loi de police 
et d’administration ; que, bien qu’il soit passible d’une amende supé¬ 
rieure à 15 fr. et justiciable d’une autre juridiction que celle de la 
simple police, il n'en a pas moins le caractère d’une contravention; 

— att. qu’en matière de contravention, la criminalité de l’intention 
u’est pas nécessaire pour entraîner l’application de la loi pénale; 
qu’il suffit que le fait soit matériellement constaté ; que le texte de 
la loi ne laisse aucun doute à cet égard; qu’il résulte incontestable¬ 
ment du rapprochement du 1 er et du 2 e paragraphes de l’art. 52 pré¬ 
cité que les faits auxquels le premier s’applique, et le défaut de pré¬ 
sentation des chevaux à la commission est de ce nombre, sont 
punissables, lors même que leur auteur n’a pas agi sciemment ; — 
att. que Mgr Bonnet ne prétend pas se trouver dans l’un des cas 
d’exception prévus par l’art. 40 de la loi; qu’il s’était, en effet, jus¬ 
qu’à ce jour, conformé à ses prescriptions, en déclarant ses chevaux 
et en les présentant à la commission de classement; que, sans doute, 
si un cas de force majeure est un obstacle à l’accomplissement de 
cette obligation, aucune peine ne serait applicable ; mais qu’aucun 
fait ayant ce caractère n’est allégué ; qu’il ne suffit pas, en effet, de 
dire que Mgr Bonnet était en tournée pastorale, le 8 juin, et que son 
itinéraire ne coïncidait pas avec celui de la commission ; que cette 
circonstance, si elle était de nature à rendre plus gênante l’obligation 
imposée par la loi, ne créait pas cependant un empêchement absolu 
à la présentation des chevaux; que cette présentation aurait pu 
•d’ailleurs être faite pendant le mois de mai où les visites pastorales 
n’ont occupé que deux jours; — att., dès lors, qu’il suit de ce qui 
précède que Mgr Bonnet a contrevenu aux prescriptions de la loi du 
3 juil. 1877, art. 38, et à l’art. 2 de l’arrêté du préfet de l’Ardèche 
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dûment affiché; qu'il a, par ce fait, encouru la peine édictée par 
l’art. 52 de cette loi ; — condamne Mgr Bonnet à la peine de 25 fr. 
d’amende et aux frais. 

Du 28 août 1883. — C. de Nîmes. — M. Gouaze, 1 er prés. — M. Fer- 
mand, subst. du proc. gôn. — M® Balmelle, av. 


Art 11143. — ATTROUPEMENT. — PROVOCATION. — JOURNAL. — SIMPLE 
INFORMATION. 

Ne constitue pas une provocation à un attroupement le fait, par un 
journal, de reproduire, sans Vapprouver, et à titre de simple document , 
un écrit précédemment rendu public et contenant une semblable provo¬ 
cation . 

arrêt (Mivielle). 

La Cour; — En ce qui concerne Esnay, adoptant les motifs des 
premiers juges; — en ce qui concerne Mivielle : — cons. que le 
journal le Cri du Peuple , dont Mivielle est le gérant, a reproduit dans 
son numéro du 6 déc. 1883 l’écrit précédemment rendu public par 
lequel Esnay et les autres signataires provoquaient directement à un 
attroupement; — qu’en reproduisant cet écrit, le journal le Cri du 
Peuple a pris soin d’informer ses lecteurs que la reproduction dont 
s’agit avait lieu à titre de simple document; — que sans doute une 
indication de cette nature ne suffirait pas pour exonérer Mivielle, s’il 
résultait d’ailleurs des circonstances de la cause que le journal a 
prêté sa publicité à l’écrit d’Esnay, avec le dessein de s’associer lui- 
même à la provocation; mais que telle ne paraît pas avoir été son 
intention; que tout au contraire, dans les articles émanés de sa ré¬ 
daction, le journal, loin d’encourager la manifestation projetée, l’a 
plutôt déconseillée; — par ces motifs, — en ce qui concerne Esnay, 
confirme le jugement dont est appel; — en ce qui concerne Mivielle, 
réforme ledit jugement, renvoie, en conséquence, Mivielle des fins 
de la prévention sans dépens.... 

Du 6 mars 1884. — C. de Paris. — M. Faure-Biguet, prés. 


Art. 11144. — PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE. — CONTREFAÇON. — LECTURES. 

Contient une interprétation souveraine de la volonté des parties 
Varrèt qui déclare que la Société des auteurs et compositeurs de mu - 
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sique a reçu de ses membres le mandat de réprimer l'exécution illicite 
de leurs Œuvres musicales, avec ou sans parlé, mais non la représentation 
ou lecture sans musique d'œuvres purement littéraires. 

ARRÊT. 

La Cour; — Sur le 1 er moyen tiré de la violation des art. 1134, 
1984, 1985 du C. civ., 3 de la loi du 19 janv. 1791 et 428 du C. P. : 
— att. qu’il ne peut y avoir violation de l’art. 1134 du C. civ., qu’au- 
tant que le juge, après avoir constaté l’existence d’un contrat, modi¬ 
fierait, sous un prétexte quelconque, ce qu'il reconnaîtrait avoir été 
convenu entre les parties ou encore si, l’existence et le sens de la 
convention étant fixés par lui, il donnait à cette convention une qua¬ 
lification et une portée autres que celles qui lui sont attribuées par 
la loi; qu’il n’en est pas de même, lorsqu’il se borne à interpréter le 
contrat d’après l’intention des parties ; qu’une telle interprétation, 
quand elle est inexacte, ne constitue qu’un mal jugé qui ne tombe 
pas sous la censure de la Cour de cassation ; — att., dans l’espèce, 
qu’en décidant, d’après les termes des art. 1,4, 5, 16 des statuts de 
la Société des auteurs, compositeurs et éditeurs de musique, que la 
Société a reçu de ses membres le mandat exclusif de faire réprimer 
l’exécution illicite de leurs œuvres musicales « avec ou sans parlé », 
mais qu’elle n’a reçu d’eux aucun mandat relatif à la représentation 
sans musique ou à la simple lecture d’œuvres purement littéraires, 
l’arrêt s’est livré à une interprétation souveraine de la volonté des 
parties, interprétation qui, fût-elle erronée, ne viole en rien les règles 
légales relatives au mandat; — sur le 2* moyen tiré de la violation 
des art. 182 et 183 du C. d’inst. cr., en ce que l’arrêt, malgré la foi 
due aux actes authentiques, aurait décidé que la citation devant la 
juridiction correctionnelle, donnée à la requête d’auteurs régulière¬ 
ment dénommés et qualifiés, n’émanait pas de ces auteurs, et était, 
en réalité, l’œuvre de la Société : — att. que si, par appréciation du 
rôle de la Société et des déclarations écrites ou verbales de la plupart 
des auteurs présents dans l’instance, la Cour d’appel a déclaré que la 
poursuite était l’œuvre du syndicat de la Société et de son gérant, 
elle n’a pas voulu faire abstraction des auteurs qui figuraient en nom 
dans les exploits d’assignation; qu’elle a entendu uniquement cons¬ 
tater que les auteurs n’avaient donné à la Société d’autre mandat que 
celui qui est contenu dans les statuts, c’est-à-dire de poursuivre 
l’exécution illicite d’œuvres ou compositions musicales; — qu’en 
statuant ainsi, l’arrêt attaqué n’a donc pas méconnu la foi due aux 
actes de citation ; — sur le 3 e moyen pris de la violation de l’art. 7 
de la loi du 20 avril 1810, en ce qu’il existerait une contradiction 
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entre la partie de l’arrêt qui déclare l’action non recevable, et celle 
qui donne acte du désistement de trois des auteurs dénommés dans 
la citation: — att. que l’arrêt n’a pas dénié aux auteurs la qualité de 
demandeurs au procès, concurremment avec la Société; — qu’il la 
leur a, au contraire, si bien reconnue, qu’il fait résulter, de la pré¬ 
sence de leurs noms dans les citations, la validité de ses exploits ; — 
qu’il a pu, dès lors, sans contradiction, d’une part, donner à trois des 
auteurs qui figuraient dans l’instance acte de désistement, et décla¬ 
rer, d’autre part, non recevable la demande formée dans les assigna¬ 
tions des 17, 19 nov. et 15 déc. 1881, c’est-à-dire la poursuite telle 
qu’elle a été engagée par la Société et ses mandants ; — par ces mo¬ 
tifs, — rejette, etc. 

Du 16 fév. 1884. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. de 
Larouverade, rapp, — M. Roussellier, av. gén. — M es Aguillon et 
Moret, av. 

Art. 11145. — Loi du 21 mars 1884 relative à la création des syndicats 
professionnels. 

Art. I er . — Sont abrogés la loi des 14-17 juin 1791 et l’art. 416 du 
C. pén. 

Les art. 291, 292, 293, 294 du C. pén. et la loi du 10 avril 1834 1 ne 
sont pas applicables aux syndicats professionnels. 

Art. 2. — Les syndicats ou associations professionnelles, même de 
plus de vingt personnes exerçant la même profession, des métiers si¬ 
milaires, ou des professions connexes concourant à l’établissement de 
produits déterminés, pourront se constituer librement sans l’autori¬ 
sation du gouvernement. 

Art. 3. — Les syndicats professionnels ont exclusivement pour 
objet l’étude et la défense des intérêts économiques, industriels, com¬ 
merciaux et agricoles. 

Art. 4. — Les fondateurs de tout syndicat professionnel devront 
déposer les statuts et les noms de ceux qui, à un titre quelconque, 
seront chargés de l’administration ou de la direction. 

Ce dépôt aura lieu à la mairie de la localité où le syndicat est établi, 
et à Paris, à la préfecture de la Seine. 

Ce dépôt sera renouvelé à chaque changement de la direction ou 
des statuts. 

Communication des statuts devra être donnée par le maire ou par 
le préfet de la Seine au procureur de la République. 


1. V. la loi du 10 avril 1834 sur les associations, J. cr., art. 1343. * 
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Les membres de tout syndicat professionnel chargé de l'adminis¬ 
tration ou de la direction de ce syndicat devront être Français et 
jouir de leurs droits civils. 

Art. 5. — Les syndicats professionnels régulièrement constitués, 
d’après les prescriptions de la présente loi, pourront librement se 
concerter pour l'étude et la défense de leurs intérêts économiques, 
industriels, commerciaux et agricoles. 

. Ces unions devront faire connaître, conformément au deuxième pa¬ 
ragraphe de l’art. 4, les noms des syndicats qui les composent. 

Elles ne pourront posséder aucun immeuble ni ester en justice. 

Art. 6. — Les syndicats professionnels de patrons ou d’ouvriers 
auront le droit d’ester en justice. 

Us pourront employer les sommes provenant des cotisations. 

Toutefois, ils ne pourront acquérir d’autres immeubles que ceux 
qui seront nécessaires à leurs réunions, à leurs bibliothèques et à des 
cours d’instruction professionnelle. 

Ils pourront, sans autorisation, mais en se conformant aux autres 
dispositions de la loi, constituer entre leurs membres des caisses spé¬ 
ciales de secours mutuels et de retraites. 

Us pourront librement créer et administrer des offices de rensei¬ 
gnements pour les offres et les demandes de travail. 

Ils pourront être consultés sur tous les différends et toutes les 
questions se rattachant à leur spécialité. 

Dans les affaires contentieuses, les avis du syndicat seront tenus à 
la disposition des parties, qui pourront en prendre communication 
et copie. 

Art. 7. — Tout membre d’un syndicat professionnel peut se reti¬ 
rer à tout instant de l’association, nonobstant toute clause contraire, 
mais sans préjudice du droit pour le syndicat de réclamer la cotisa¬ 
tion de l’année courante. 

Toute personne qui se retire d’un syndicat conserve le droit d’être 
membre des sociétés de secours mutuels et de pensions de retraite 
pour la vieillesse à l’actif desquelles elle a contribué par des cotisa¬ 
tions ou versements de fonds. * 

Art. 8. — Lorsque les biens auront été acquis contrairement aux 
dispositions de l’art. 6, la nullité de l’acquisition ou de la libéralité 
pourra être demandée par le procureur de la République ou par les 
intéressés. Dans le cas d’acquisition à titre onéreux, les immeubles 
seront vendus, et le prix en sera déposé à la caisse de l’association. 
Dans le cas de libéralité, les biens feront retour aux disposants ou à 
leurs héritiers ou ayants cause. 

Art. 9. — Les infractions aux dispositions des art. 2, 3, 4, 5 et 6 de 
la présente loi seront poursuivies contre les directeurs ou adminis- 
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truleurs des syndicats et punies d’une amende de 16 à 200 fr. Les tri¬ 
bunaux pourront, en outre, à la diligence du procureur de la Répu¬ 
blique, prononcer la dissolution du syndicat et la nullité des acqui¬ 
sitions d’immeubles faites eu violation des dispositions de l’art. 6. 

Au cas de fausse déclaration relative aux statuts et aux noms et 
qualités des administrateurs ou directeurs, l’amende pourra être 
portée à 500 fr. 

Art. 10. — La présente loi est applicable à VAlgérie. 

Elle est également applicable aux colonies de la Martinique, de la 
Guadeloupe et de la Réunion. Toutefois, les travailleurs étrangers et 
engagés sous le nom d’immigrants ne pourront faire partie des 
syndicats. 


Art. 11146. — ARMES PROHIBÉES. — RÉCIDIVE. — AGGRAVATION DE 

PEINE. 

Les règles de la récidive sont applicables au délit de port d'armes pro¬ 
hibées , délit prévu par l'art. 314 C. P. modifié par la loi du 24 mat 
1834i. 

ARRÊT (Burot). 

La Cour; — Att. que, d’après ses dimensions, le pistolet de poche 
dit revolver, dont le prévenu était porteur, dans la soirée du 5 nov. 
1881, au moment où, après avoir escaladé une haie vive et s’être in¬ 
troduit dans le jardin du presbytère de Golbey (Vosges), Burot a été 
surpris et arrêté par le desservant de cette paroisse, constitue une 
arme prohibée aux termes de l’ordonnance du 23 fév. 1837; — que 
le fait dont le prévenu s’est rendu coupable est prévu et réprimé par 
l’art. 314 du C. P., modifié par la loi du 24 mai 1834, art. 1 er ; — 
que Burot est en état de récidive légale, ayant été condamné ainsi 
que le reconnaît et le constate l’extrait de son casier judiciaire, le 
24 sept. 1870, par le tribunal correctionnel d’Epinal à 13 mois d’em¬ 
prisonnement pour vol* — que les circonstances dans lesquelles s’est 
passé le fait incriminé, motivaient la sévérité dont les premiers juges 
ont usé, et qu’ils ont pu, par application de l’art 58 du C. P., élever 
jusqu’au double la peine de 6 mois d’emprisonnement, édictée par 
le § 2 de Part. l or de la loi du 24 mai 1834, et condamner en outre 
le prévenu à 5 années de surveillance de la haute police; — att., en 
effet, que la loi de 1834 n’a pas abrogé, mais seulement modifié 
l’art. 314 du C. P., et que le délit de port d’une arme prohibée n’a 


1. V. la loi du 24 mai 1834 avec commentaire : J. cr., art 1359. 


Digitized by v^ooQle 



— 129 — 


pas cessé, môme depuis cette époque, d’être un délit de droit commun 
auquel peut s’appliquer l’aggravation résultant des art. 57 et 58 du 
même Code; — que, si l’art. 4 de la loi du 24 mai 1834 dispose 
qu'en cas de récidive, c’est-à-dire de reproduction de faits de même 
nature que ceux prévus par les articles précédents, les peines peu¬ 
vent être élevées jusqu’au double, cette disposition n’a pas fait de la 
réitération des mêmes délits la condition nécessaire de la récidive ; 
d’où il suit qu’elle laisse subsister l’aggravation ordinaire résultant 
des art. 57 et 58 du C. P. et permet d’appliquer les peines de droit 
commun, dans le cas où, comme dans l’espèce, le contrevenant a 
commis antérieurement une infraction étrangère à la loi servant de 
base à la nouvelle poursuite; — att., enfin, que les premiers juges 
ayant affranchi le prévenu de l’amende prononcée cumulativement 
avec la peine d’emprisonnement par l’art. 1 er de la loi précitée et 
reconnu en conséquence, en sa faveur, des circonstances atténuantes, 
c’est le cas de faire application à la cause des art. il de la loi du 
24 mai 1834 et 463 du C. P.; — par ces motifs, — confirme,... 

Du 7 déc. 1881. — C. de Nancy. —- M. d’Hannoncelle, prés. — 
M. Sadoul, av. gén. — M® de Courteville, av. 


Art. 11147. — ENFANTS (PROTECTION DES). — MANUFACTURE. — ENFANT 

ÉTRANGERS. 

La loi du 19 mai 1N74 1 2 est applicable à toute manufacture française 
et protège tous les enfants qui y sont employés , alors même qu'ils seraient 
étrangers *. 

arrêt (Marin). 

La Cour; — Att. qu’aux termes de l’art. 8 de la loi du 3 juin 1874, 
nul enfant ayant moins de 12 ans révolus ne peut être employé par 
son patron qu’autant que ses parents ou son tuteur justifient qu’il 
fréquente actuellement une école publique ou privée; — att. que 
c’est là une mesure générale de protection prise dans l’intérêt de 
l’enfant, à raison de son âge seul et exclusivement à toute question 
de nationalité; — que le législateur, après s’être efforcé de prévenir 
par d’autres dispositions l'abus des forces physiques du jeune ap¬ 
prenti, impose ici au maître, dans un but de haute moralité, l’obliga¬ 
tion de laisser audit apprenti le temps nécessaire pour son instruc- 


1. V. la loi du 19 mai 1874, J. cr., art. 9765, p. 7. 

2. Y. de Chauveron et Berge, Du travail des enf,, p. 15, note 1. 

J. cr. Mai-Juin 1884. 9 
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tion ; — qu’une loi de cette nature est évidemment une loi de police 
et de sûreté, applicable aux enfants étrangers comme aux enfants 
français, dont l’application est également imposée au patron vis-à-vis 
de tous ses apprentis, et aux prescriptions de laquelle il ne peut se 
soustraire dans aucun cas; — att., dès lors, que le sieur Marin, en 
recevant dans son atelier, à Toulon, en nov. dernier, les jeunes 
Pinte (Dominique) et Pâtre (Ange), d’origine italienne, sans justifica¬ 
tion de la fréquentation d'une école publique ou privée, a contrevenu 
à l’art. 8 de la loi du 3 juin 1874 et encouru, les peines portées à 
l’art. 2o de ladite loi ; — mais att. que, malgré les condamnations 
déjà prononcées pour le même fait contre le prévenu depuis plus 
d’un an, il existe en sa faveur des circonstances atténuantes ; — par 
ces motifs, — la Cour, — faisant droit à l’appel du ministère public, 
déclare Marin (Antoine-Henry), coupable, etc. 

Du 7 fév. 1884. — C. d’Aix. — M. Pontier, rapp. — M. Bujard, 
av. gén. 


Art. 11148. — CASSATION. — RENVOI APRÈS CASSATION. — POUVOIR DU 
JUGE. — EXPERTISE. 

Après cassation d'un arrêt , ayant statué sur expertise , la Cour de 
renvoi n'est pas liée par le premier arrêt qui a ordonné cette expertise et 
n'est obligée de recourir à cette mesure d'instruction qu’autant qu'elle en 
reconnaît elle-même la nécessité . 


arrêt (Chalmeton et Bessèges c. Evrard). 


La Cour; — Att. que, sur l’appel de Chalmeton et d’Evrard, la 
Cour de Nîmes, paF un arrêt du 24 nov. 1881, a ordonné une exper¬ 
tise sans rien préjuger; — que les experts nommés n’ayant pas ac¬ 
cepté, la même Cour, par un second arrêt du 10 mars 1882, a nommé 
d’autres experts et les a, du consentement de toutes les parties, dispen¬ 
sés du serment; — qu’à la suite de leur rapport, ladite Cour, par on 
arrêt du 10 août de la même année, a réformé le jugement dont était 
appel et prononcé le relaxe de Chalmeton et de la compagnie de 
Bessèges; — qu’enfin la Cour de cassation, par un arrêt du 1 er juin 
dernier, a cassé ce dernier arrêt, et, pour être statué au point de vue 
des intérêts civils, a renvoyé la cause et les parties devant la Cour de 
Montpellier; — att. qu’il s’agit de savoir si, avant d’examiner le fond 
du procès, la Cour de céans doit nommer des experts pour répondre 
au mandat de la Cour de Nîmes dans son arrêt du 24 nov. 1881 ; — 
att. qu’il est hors de doute que la Cour de Nîmes, si elle était de- 
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meurée nantie des deux appels, n’aurait pu, sans se déjuger, statuer 
au fond avant l’exécution de l’expertise préalablement ordonnée; 
mais que la Cour de renvoi n’est pas dans la même situation; — que 
la Cour de cassation lui ayant renvoyé la cause et les parties sans 
aucune restriction, elle se trouve substituée à la Cour de Nîmes avec 
les pouvoirs qu’elle avait après les appels ; — att. que, si la Cour de 
Nîmes avait rendu un véritable arrêt interlocutoire statuant, sur un 
point contesté, définitivement en préjugeant le fond, il y aurait obli¬ 
gation pour la Cour de renvoi de tenir compte de cet arrêt, qui au¬ 
rait acquis l’autorité de la chose jugée; mais qu’il ne saurait en être 
de même lorsqu’il s’agit d’un arrêt ordonnant une simple mesure 
d’instruction, tous droits réservés ; — qu’il est de l’essence de l’au¬ 
torité du juge de ne recourir à une mesure d’instruction que lorsqu'il 
l’a jugée nécessaire, et qu’on ne peut lui imposer l’obligation de 
nommer des experts pour remplir un mandat qu’il n’aurait pas tracé 
et dont l’accomplissement lui paraîtrait inutile ; — que, dans ce cas, 
il n’est obligé de recourir à une mesure d’instruction que si, en fait, 
elle lui paraît nécessaire ; — par ces motifs, — condamne, etc. 

Du 13 août 1883. — C. de Montpellier. — M. Dellac, rapp. — M. La- 
broquère, av. gén. — M 68 Huard et Agniel, av. 

Art. 11149. — DIFFAMATION. — COMMISSION D’HOSPICE. — CARACTÈRE. 

— COMPÉTENCE. 

1° La commission administrative d'un hospice constitue une adminis¬ 
tration publique ou, en tous cas, une réunion de citoyens chargés d'un 
service public, dans le sens de l'art . 31 delà loi de 1881 1 (1*° esp.). 

Par suite, la diffamation commise à l'égard d'une semblable commis¬ 
sion, à raison de ses fonctions, doit être déférée à la Cour d'assises (id.). 

2° De même, le défenseur, en Algérie, étant un citoyen chargé d'un 
service public, ou tout au moins d'un mandat public « ad lites », la dif¬ 
famation dont il aurait été l'objet en ladite qualité doit être déférée à 
la Cour d'assises (2 e esp.). 

l re espèce. — jugement (Hospice de Meaux c. le Publicateur). 

Le Tribunal; — Att. qu’en matière de délit de presse, la juridic¬ 
tion de la Cour d'assises est de droit commun (art. 15 de la loi du 


1. V., sur le caractère de la personne diffamée, au point de vue de la 
compétence, J. cr., art. 11119 et 11132 et les annotations, et spécialement, 
en sens contraire an jugement ci-dessus rapporté, l’arrêtde 1872, rendu 
antérieurement à la loi de 1881 et cité en note sous l’art. 11119. 
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29 juil. 1881); — que la juridiction correctionnelle ne peut statuer 
que sur les diffamations commises contre les particuliers; — que la 
raison de cette distinction a été d’abord de soustraire à la juridiction 
correctionnelle tous les faits d’intérêt public, puis de les soumettre 
à la preuve des faits diffamatoires; — qu’il y a donc lieu d’examiner 
ici si la commission administrative, diffamée en raison de ses fonc¬ 
tions, peut être considérée comme une simple réunion de particu¬ 
liers; — att. que, jusqu’ici, la jurisprudence ne s’est occupée que 
d’injures ou diffamations commises envers un ou plusieurs membres 
des commissions administratives des hospices et non envers une com¬ 
mission entière; —r que, dans tous les arrêts qui créent précédent, le 
débat portait uniquement sur le point de savoir si les membres, pris 
isolément, étaient assimilables à des fonctionnaires ou à des agents 
de l’autorité, opinion qui ne pouvait, d’ailleurs, être admise, puisque 
les membres des commissions administratives n’ont aucune déléga¬ 
tion de l’autorité publique; — mais que la commission administrative 
ayant été diffamée dans son ensemble et en tant que commission, la 
question est de savoir si on se trouve en face des administrations pu¬ 
bliques indiquées, et dans l’art. 5 de la loi du 21 mars 1822, aujour¬ 
d’hui abrogé, et dans l’art. 30 de la loi du 29 juil. 1881, qui le rem¬ 
place; — att. que la Cour de cassation, cassant à juste titre, par arrêt 
du 23 mai 1882, la décision de la Cour de Pau, qui assimilait un 
membre d’une commission administrative à un fonctionnaire, disait 
dans ses motifs « qu’aux termes des lois de la matière et notamment 
des art. 9 et 10 de la loi des 7 et 13 août 1851, la commission admi¬ 
nistrative des hospices délibère en général sur toutes les recettes et 
dépenses des établissements hospitaliers, sur les actions judiciaires 
et transactions; que ces délibérations sont soumises au conseil mu¬ 
nicipal; que, par conséquent, les actes du sieur T..en qualité de 
membre de la commission administrative des hospices, n’étaient rela¬ 
tifs qu’à des intérêts privés d’un établissement municipal, etc., etc. » ; 
— mais att. que cet exposé, parfaitement suffisant pour faire juger 
qu’un membre d’une commission administrative n’est pas un fonc¬ 
tionnaire ou un agent de l’autorité publique, est insuffisant pour ré¬ 
soudre la question qui occupe actuellement le tribunal; — att., à cet 
égard, que la commission administrative est, aux termes de la loi du 
5 août 1879, art. 1 er , nommée partie par le préfet, partie par le con¬ 
seil municipal; — que l’art. 7 de l’ordonnance du 31 oct. 1821, non 
réformé par la loi des 7-13 août 1851, considère les services de ces 
commissions comme des services publics comptant pour la Légion 
d'Honneur; — att., au surplus, que le 14 janv. 1822, dans la discus¬ 
sion de la Chambre des députés, sur le vote de l’art. 5 de la loi du 
25 mars 1822, le rapporteur dit : « Le projet de loi, dans son art. 5, 
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a pour objet de protéger non seulement les tribunaux et corps cons¬ 
titués, mais les autorités et administrations publiques; cet oubli dans 
la loi précédente ne peut subsister. Comment, en effet, refuser pro¬ 
tection à ces administrations dont la charité seule est le mobile et la 
récompense? »; — att. qu’il résulte de ces termes qu’on comprenait 
les commissions administratives des hospices parmi les administra¬ 
tions publiques dont parle ledit article; — att. enfin que les mots 
« administrations publiques » ont été reproduits par l’art. 30 de la 
loi du 29 juil. 4881, actuellement en vigueur; —att. qu’aux termes 
de l’art. 1 er de la loi des 7-13 août 1851, l’hospice peut être tenu de 
recevoir tout étranger tombant malade sur le territoire de la com¬ 
mune; — att., de plus, qu’aux termes des art. 910 et 937 du G. civ., 
les hospices constituent des établissements publics; — que, par con¬ 
séquent, leur administration constitue une administration publique; 
— att. que l’examen des fonctions de la commission administrative 
des hospices ne peut que confirmer cette règle ; — que ces fonctions, 
fort étendues, se manifestent par voie de direction, par voie d’action, 
par voie de surveillance et enfin par voie d’assemblée délibérante; — 
que c’est précisément au point de vue de la surveillance, delà direc¬ 
tion ou de l’action, parties essentiellement d’intérêt public, non seu¬ 
lement aux délibérations du conseil municipal et non d’intérêt ex¬ 
clusivement privé, que l’article incriminé a été écrit; — et pour 
entrer dans plus de détails sur les fonctions des commissions admi¬ 
nistratives : — att. qu’aux termes de l’art. 7 de la loi des 7-13 août 
1851, la commission est chargée de diriger et de surveiller le service 
intérieur et extérieur de l’hospice, ce qui comprend l’admission des 
malades et les soins à leur faire donner; — que, pour les fonctions 
d’action, elle délègue des membres qui ont le pouvoir exécutif; — 
qu’aux termes de l’art. 14 de la loi susvisée, elle nomme son secré¬ 
taire, l’économe, les médecins et chirurgiens; qu’elle ne peut les ré- 
, voquer qu’avec l’autorisation du préfet; — att. même, en ce qui con¬ 
cerne ses fonctions délibérantes, que les décisions qu’elle prend ne 
sont pas toutes soumises au conseil municipal; — qu’en effet, celles 
qui indiquent le mode et les conditions des marchés popr fournitures 
et entretien dont la durée n’excède pas une année, c’est-à-dire la 
plupart de celles qui assurent l’alimentation et les objets nécessaires 
aux soins, sont, aux termes de l’art. 8 de la loi susvisée, exécutoires 
trente jours après la notification officielle faite au préfet, si celui-ci 
ne les a pas annulées; — que les seules délibérations soumises au 
conseil municipal sont celles qui sont prévues par les art. 9 et 10 de 
la susdite loi, lesquels articles ne visent d’ailleurs que la gestion des 
intérêts financiers; — att. qu’il faudrait faire complètement abstrac¬ 
tion de la mission de charité publique dont la commission adminis- 
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trative d’un hospice est investie, pour dire qu’elle s’occupe unique¬ 
ment d’intérêts privés; — qu’on ne peut admettre un seul instant 
que lorsque cette commission est diffamée dans celles de ses fonctions 
de surveillance, de direction et d’action qui ont trait à la charité pu¬ 
blique, la preuve des faits diffamatoires ne puisse être admise; — 
quon'aboutirait cependant à ce résultat si on décidait que la juridic¬ 
tion correctionnelle devant laquelle la preuve de ces faits ne peut être 
faite, est seule compétente ; — att. enfin que, même en admettant 
que la commission administrative d’un hospice ne soit pas une ad¬ 
ministration publique, on serait tout au moins obligé de reconnaître 
qu'elle se compose de citoyens chargés d’un service public tempo¬ 
raire ou permanent; — que les mots « citoyens chargés d’un service 
public temporaire ou permanent » qui ne se trouvaient pas dans les 
art. 16 de la loi du 17 mai 1819, 5 et 6 de la loi du 25 mars 1822, 
articles aujourd’hui abrogés et remplacés par les art. 30 et 31 de la 
loi du 29 juil. 1881, n’ont été insérés dans ledit art. 31 qu’à l’effet de 
protéger tous les services publics quelconques dont les membres ne 
pouvaient pas rentrer dans la qualification de fonctionnaires ou agents 
de l’autorité publique; et aussi à l'effet de faire admettre la preuve 
des faits diffamatoires contre les mêmes membres; — att. donc que 
la commission administrative de l’hospice de Meaux constitue une 
administration publique, ou tout au moins une réunion d’individus 
chargés d’un service public; — att. que pour les diffamations et in¬ 
jures commises en raison de leurs fonctions contre les administrations 
publiques et les citoyens chargés d’un service public, la compétence 
des assises résulte du droit commun et spécialement des art. 30, 31 
33, § 1 er , 35 et 45 de la loi du 29 juil. 1881 ; — par ces motifs, — 
se déclare incompétent. 

Du 13 fév. 1884. — Trib. de Meaux, — M. Allaire, prés. — plaid., 
MM. Germain et Pérard, avoués. 


2 e espèce. — jugement (Monod). 

Le Tribunal; — Att. que la loi du 29 juil. 1881 ne distingue pas 
si l’injure ou la diffamation envers les personnes y visées ont eu lieu 
en raison de leur qualité ou de leurs fonctions; — att., en effet, qu’il 
résulte de la combinaison des art. 31, 35, 45 et 47, §§ 3 et 6 de la loi 
précitée que la diffamation, commise par l’un des moyens énoncés 
en son art. 23, est de la compétence de la Cour d’assises lorsque les 
imputations diffamatoires sont dirigées en raison de leurs fonctions 
ou de leur qualité contre un fonctionnaire public, un dépositaire, un 
agent de l’autorité publique ou un citoyen chargé d’un service ou 
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d’an mandat public, temporaire ou permanent; — att. que Z... et 
dans le n° 83 du Courrier de Bône, paru le 11 juil. 1883, ont 
incontestablement attaqué Monod, non pas comme homme privé, 
mais comme officier ministériel, conséquemment en raison de sa 
qualité; —- qu’ils ont, dès de premier alinéa de l’article incriminé, 
mis en avant la qualité d’officier ministériel de Monod; — que dans 
le 3 e alinéa, en lui reprochant « d’aller, dans les cafés et lieux pu- 
blics, déblatérer*contre un corps judiciaire devant lequel il est ap¬ 
pelé à plaider », Z... et A... ont implicitement avancé que Monod 
était ui\ officier ministériel peu soucieux du serment par lui prêté 
avant d’entrer en fonctions et comme condition même de cette en- 
ree en fonctions, serment obligeant à ne point se départir du res¬ 
pect d.û. aux autorités judiciaires; — que, dans le même article, 
comme pour mieux indiquer qu’ils attaquaient le défenseur et non 
^ kpmrne privé, Z... et A... ont visé « la situation 'particulière d’of- 
ticier ministériel obligeant à plus de réserve» : —att. qu’il n’est 
donc pas douteux que si les faits avancés sont inexacts, Monod a été 
diffamé sinon quant à l’exercice de ses fonctions, du moins quant à 
sa qualité de défenseur; — att., dès lors, qu’il échet seulement de 
rechercher si les défenseurs près les tribunaux de première instance 
Algérie sont ou non compris dans les énumérations génériques des 
art. 3 1 et 4 *jg 3 ^ d e la loi du 29 juil. 1881 ; — att. qu’il résulte, non 

seulement des textes, mais encore de l’esprit des art. 31 et 35 de 
cette l oi , 

que c’est la Cour d’assises avec sa solennelle publicité qui 
1 statuer sur les attaques dirigées non seulement contre les fonc- 
^^ires, les dépositaires ou agents de l’autorité, mais encore 
* co titre les citoyens chargés de services ou de mandats publics » ; — 
j e Ce tte loi a voulu enlever à l’opinion publique toute possibilité 
telle** 8 **^ 011 con * re ^ es j u S emeQts seraient rendus au sujet de 
être - S ^ >ersonnes P ar des autorités, si impartiales qu’elles puissent 

s *-- que c’est au jury qu’il appartient de dire, après débats au 

au degré complets et solennels : Il y a eu diffamation; ou bien, 

extraire : Il y a eu. révélation et protestation contre des abus ou 
j a j /^-^tes; — att. que, dans cet esprit de libéralisme, les textes de 
1881, loin d’être limitatifs, accumulent les expressions gé- 
afin de comprendre dans l’immensité de leurs cadres tous 
coco soit coinme autorités, soit comme agents de l’autorité, soit 

chargés de services ou mandats publics, sont compris, de 
dj C; ^ 5*** de loin, dans l’organisation politique, administrative ou ju- 
de la France ; — att. que les défenseurs en Algérie, non 
pY^^^^^taires de leurs charges, nommés par décret, assermentés, 
^ sous la surveillance des magistrats, sont évidemment incorpo- 
^**s l’organisation judiciaire, sinon à titre de fonctionnaires, du 
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moins à titre de chargés de service et de mandat publics de la postula¬ 
tion devant le tribunal ; — que, d’une part, les plaideurs ne peuvent 
se dispenser de recourir à leur ministère, imposé en conséquence de 
nomination par l’Etat; — que, d’autre part, les défenseurs ne peuvent 
refuser aux plaideurs l’exercice de leur ministère ; — que le monopole 
et l’exercice obligé sont les conditions caractéristiques constitutives 
et indiscutables du cc service public » ; — att. que c’est en vain que 
les défenseurs prétendraient n’être chargés que de « mandats privés 
successifs »; — que si les procès à eux confiés par les parties peuvent 
être considérés comme mandats privés, les défenseurs n’en ont pas 
moins reçu officiellement de l’Etat le mandat public de représenter 
les plaideurs en justice et de se charger, à l’exclusion de toutes autres 
personnes, des mandats privés « ad lites ; » — att. que si les art. 224 
et 230 du C. P., bien avant la loi du 29 juil. 1881, ont expressément 
protégé les officiers ministériels, c’est évidemment en raison de leur 
service public; — que l’indication spéciale des officiers ministériels 
dans ces articles est non pas une disposition exceptionnelle, mais 
une application énergiquement voulue et spécialement ordonnée 
quant à eux de la protection donnée aux citoyens chargés d’un ser¬ 
vice public par lesdits art. 224 et 230; — ntt. qu’il y aurait contra¬ 
diction à les proléger comme hommes publics contre les outrages de 
paroles ou de faits, et à les considérer comme simples particuliers, 
n’ayant qu’un caractère privé, en cas de diffamation; — att. d’ailleurs 
que la loi de 1881 est plus large que les art. 224 et 230 du C. P. et 
s’applique, ainsi qu’il a été dit, non seulement aux citoyens chargés 
de services publics, mais encore à ceux qui ne sont chargés que de 
« mandats publics »; — att., en définitive, qu’en leur double qualité 
de chargés de service et de mandat publics, les défenseurs sont sou¬ 
mis aux art. 31,35, 45 et 47, §§ 3 et 6, de la loi du 29 juil. 1881, dont 
l’esprit, comme le texte, veut la discussion aux assises des diffama¬ 
tions attaquant leur caractère public; — par ces motifs, — déclare 
fondée l’exception d’incompétence; renvoie Monod à se pourvoir de¬ 
vant la juridiction compétente, etc. 

Du 21 fév. 1884. — Trib. de Bône (Algérie). — M. Martin, prés, — 
M. Bourdeau, subst. 


Art. 11150. — DIFFAMATION. — MINISTRE DU CD LTE. — PERSONNE PU¬ 
BLIQUE. — PERSONNE PRIVÉE. — COMPÉTENCE. — DIVISIBILITÉ. 

Les diffamations et injures publiques envers un ministre d’un culte 
salarié par l’Etat, sont de la -compétence de la Cour d’assises, à moins 
qu’elles n’atteignent que la vie privée (l re esp.). 
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Lorsqu'elles s'adressent en même temps au ministre du culte et à 
l'homme privé, le tribunal peut, sur la demande du prévenu, retenir les 
imputations relatives à la vie privée, et se déclarer incompétent pour les 
autres, à moins qu'il y ait indivisibilité ou connexité (i re esp.). Dans ; 
ce dernier cas, c'est la Cour d'assises qui devient compétente pour le tout 
(1 18 esp.). 

Il en est de même lorsque les faits diffamatoires reprochés à un fonc¬ 
tionnaire public et relatifs à sa vie privée sont imputés, en même temps, 
à un autre fonctionnaire, à raison de sa qualité (2 e esp.). 

i r ® espèce. — jugement (Cayrol). 

Le Tribunal; — Att. que Cayrol (Auguste) comparaît sous la pré¬ 
vention d’avoir publiquement diffamé l'abbé Taillade, dans le n° 424 
du journal le Républicain des Pyrénées-Orientales, portant la date du 
24 janv. 1883, ledit n° mis en vente et distribué publiquement à 
Perpignan, signé par Cayrol en sa qualité de gérant; — att. que 
ledit prévenu Cayrol a publié, à la 2° page, i re , 2e et 3 e colonnes, un 
article intitulé : « Épltre à un abbé », commençant par ces mots : 

« Il a fallu la dernière impudence » et finissant par ceux-ci : « Insul¬ 
ter un honnête homme », signé : A. Cayrol; — att. qu’il est dit no¬ 
tamment dans cet article : « Il a fallu la dernière impudence de l’abbé 
Taillade pour nous résoudre à retrousser sa soutane et à cravacher 
d’importance ce souillon d’homme noir, etc. » ; — att. que ces impu¬ 
tations d’immoralité, de débauche, d’espionnage, portent incontesta¬ 
blement une atteinte grave à l’honneur de celui qui en est l’objet; 
que l’intention de nuire résulte de leur nature même et de leur vio¬ 
lence; — ait. que le délit d’injures résulte de diverses autres parties 
de l’article, notamment de celles oh Taillade est traité de fourbe, im¬ 
pudique et impudent personnage, de triste et méprisable person¬ 
nage, etc.; — att. qu’il y a lieu de rechercher si ces injures n’attei¬ 
gnent que la vie privée de Taillade, cas auquel le tribunal serait 
compétent, ou si, au contraire, elles visent la qualité de ministre 
d’un culte salarié par l’Etat, cas auquel ce serait la Cour d’assises; 

— att. qu’il a été reconnu que Taillade était ministre du culte catho¬ 
lique; — att. que les imputations dirigées contre Taillade puisent 
leur gravité et parfois leur existence même dans sa qualité ; qu’il est 
incontestable que les faits d’immoralité qui lui sont reprochés ne 
prennent un caractère aussi grave que parce que Taillade est revêtu 
du caractère de ministre d’un culte qui exige des vœux de chasteté; 
que c’est là surtout ce qui caractérise l’immoralité des faits articulés 
contre le plaignant; — que, par conséquent, c’est bien à la qualité 
de prêtre que s’adressent les diffamations et injures relatives à la vio 
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privée; — mais att. que, s’il est admis que le plaignant peut diviser 
sa plainte et la restreindre aux simples faits de la vie privée, il faut 
pour cela qu’il n’y ait pas, entre les imputations, une connexité telle 
que l’article forme comme un tout indivisible ; que la divisibilité est 
possible lorsque les faits appartiennent à des ordres différents; que le 
fait d’espionnage, par exemple, peut être détaché du fait d’immora¬ 
lité ; mais, en ce qui concerne chacun des faits reprochés, on est forcé 
de prendre toutes les imputations qui y sont relatives, alors qu’elles 
se lient les unes aux autres ; que les phrases s’enchaînent et ne peu¬ 
vent pas être scindées sans modifier entièrement le sens et l’esprit 
de l’article, qui est, du reste, intitulé dans l’espèce : « Épître à un 
abbé » ; — que la pensée de l’auteur est incontestablement d’atteindre 
le ministre du culte ; que, si la divisibilité est possible entre des im¬ 
putations diverses, on est forcé d’admettre, au contraire, qu’une 
même imputation ne saurait être scindée pour ne prendre que la 
partie relative à l’homme privé, et laisser Je côté celle relative au 
ministre du culte ; que ces principes ont été plusieurs fois consa¬ 
crés par la jurisprudence (C. de cass., 13 janv. 1827, et de laC. de 
Paris, 13 fév. 1849); — att. que Taillade l’a si bien compris que, 
dans une première citation portant la date du 24 fév., il parlait 
a d’imputations diffamatoires de nature à porter atteinte à son hon¬ 
neur d’homme et de prêtre » et que sa plainte se rapportait à d’au- j 
très faits que ceux visés dans la citation du 10 mars, dans laquelle il 
déclare se désister de celle du 24 février qui avait cependant été 
portée devant le tribunal, puisque c’est sur cette assignation du 24 fé¬ 
vrier que l’affaire avait été l’objet d’un renvoi; — mais att. qu’il y 
a une telle connexité dans les diverses imputations, que, même dans 
la dernière citation, celle du 10 niars, il a été impossible à Taillade 
de laisser entièrement de côté les attaques dirigées contre sa qualité 
de ministre du culte; qu’il y est, en effet, question de « ce souillon 
d’homme noir » — « ce laquais de sacristie » — « ce frocard » ; il y 
est dit encore : « L’abbé en a pris à son aise avec le 6 e commande¬ 
ment » — « Il devint évident que l’évêché recevait de l’abbé Tail¬ 
lade des services », etc.; — que ces imputations se rapportent évi¬ 
demment à sa qualité, surtout la dernière dans laquelle il est question 
des rapports du prêtre avec l’autorité dont il dépend : l’évêché; que, 
si ces attaques ne s’adressent pas aux fonctions, elles visent essentiel¬ 
lement la qualité; que cette distinction est formellement faite dans 
l’art. 32 de la loi du 29 juil. 1881; — att. que la loi de 1881 établit 
en principe la compétence de la Cour d’assises pour ce genre de délit; 
que c’est par exception que leur connaissance est déférée à la juri¬ 
diction correctionnelle ; que si la connaissance des imputations rela¬ 
tives à la qualité du ministre du culte est de la compétence de la 
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Cour d’assises à laquelle appartient, en matière criminelle, la pléni¬ 
tude de la juridiction, c’est elle qui devra connaître en même temps 
de celles qui sont accessoires et connexes; — que, dans ce cas, l’ac¬ 
cessoire doit incontestablement suivre le principal ; que ce principe ♦ 
est formellement posé par la jurisprudence, notamment par l’arrêt 
delà Cour de Paris indiqué plus haut; — att. que ces principes une 
fois admis, il résulte de la combinaison des art. 31 et 45 de la loi du 
29 juil. 1881 que les faits imputés au prévenu sont de la compétence 
de la Cour d’assises; — par ces motifs, le tribunal, jugeant publique¬ 
ment en premier ressort et avant faire droit ; — déclare que les délits 
de diffamation et d’injures imputés à Cayrol sont de la compétence 
de la Cour d’assises; — se déclare incompétent, réserve les dépens. 

Du 7 avril 1884. — Trib. de Perpignan. — M. Vallier-Collom- 
bier, prés. 

arrêt confirmatif. 

Du H juin 1883, — C. de Montpellier, 

2® espèce. — jugement (Tardy c. Avon), 

Le Tribunal ; — Att. que le gérant Avon décline la compétence du 
tribunal et fonde son exception sur deux moyens : — 1 ° le plaignant, 
conseiller général du Var, à ce titre revêtu d’un mandat public tem¬ 
poraire, vice-président des hospices civils de Toulon, comme tel 
chargé d’un service public permanent, visé en cette double qualité 
dans les articles incriminés, rentre dans les conditions de l’art. 31 
de la loi du 29 juil. 1881 ; — 2° l’imputation du fait qualifié de diffa¬ 
mation par le plaignant est adressée simultanément à celui-ci et au 
maire de Toulon, qui aurait perpétré ce fait ou y aurait coopéré 
comme complice en sa qualité de maire, partant comme fonction¬ 
naire public; d’où la conséquence qu’il s’agit d’un fait un et indivi¬ 
sible à propos duquel on ne pouvait mettre en cause le maire sans y 
mettre le sieur Tardy, d’où découle la compétence de la Cour d’as¬ 
sises qui, seule, peut connaître de l’action dirigée contre Avon; — 
sur le 1 er moyen : — att. que le fait imputé au plaignant est un fait 
qui appartient exclusivement à sa vie privée; — qu’en effet, violer 
nne sépulture, s’approprier une tombe dans un cimetière pour y 
placer la dépouille mortelle d’un membre de sa famille, ne touche 
en aucune façon aux attributions dévolues à un conseiller général 
ou à un membre d’une commission des hospices, ce membre fût-il 
vice-président de cette commission, ni l’un ni l’autre n’ayant la 
moindre autorité dans le cimetière ; — att. que dès lors, Tardy per¬ 
sonnellement, en çe qui touche le fait qui lui çst reproché par les 
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numéros incriminés, ne se trouve dans aucun des cas prévus par les 
art. 31 et 35 de la loi du 29 juil. 1881 ; — sur le 2 e moyen : — att. 
que les articles incriminés dans leur ensemble, notamment ceux in¬ 
sérés aux n°* des 20, 24 fév., 13 et 17 mars, et spécialement ceux des 
22, 29 mars et 3 avril, accusent formellement le plaignant d’avoir, 
avec la complicité de M. le maire de Toulon, et de concert avec lni, 
volé et violé le tombeau du capitaine Gaide; — att. que le fait im¬ 
puté au sieur Tardy et à M. le maire de Toulon est un et indivisible; 
— qu’à ce titre, sous peine de s’exposer à une contrariété de juge¬ 
ment, les articles dénoncés doivent être déférés à une seule et même 
juridiction; — att. qu’aux termes de l’art. 45 de la loi sur la matière, 
la juridiction de droit, commun, pour les crimes comme pour les dé¬ 
lits, est la Cour d’assises ; — que c’est seulement par exception que, 
dans certains cas, les tribunaux correctionnels sont compétents; — 
att., d’antre part, qu'il ressort de l’esprit général de la loi que l’in¬ 
tention du législateur a été de laisser à tous et notamment à la 
presse périodique la faculté de dévoiler et d’apprécier les faits relatifs 
à leurs fonctions imputés à des fonctionnaires publics; — que la vé¬ 
rité de ces faits étant établie, l’auteur de l’imputation doit être ac¬ 
quitté (art. 35 de la loi); — att. que retenir l’auteur de la diffamation 
devant le tribunal de police correctionnelle sur la poursuite du simple 
particulier dénoncé comme ayant agi de concert et de complicité 
avec un fonctionnaire public pour un acte relatif aux fonctions de 
celui-ci, serait faire revivre, en quelque sorte, l’interprétation donnée 
sous un autre régime à l’art. 20 de la loi du 26 mai 1819, permet¬ 
tant à l’auteur de l’article diffamatoire de faire la preuve des faits 
dénoncés seulement devant la Cour d’assises, la lui interdisant devant 
le tribunal civil, interprétation rejetée par le décret du 22 mars 
1848 et dont certainement la loi nouvelle n’a pas voulu faire revivre 
les effets dans les cas semblables à celui soumis au tribunal ; — att. 
que la demande de la partie civile étant rejetée, les frais de l’instance 
doivent être mis à sa charge ; — par ces motifs, se déclare incompé¬ 
tent, etc. 

Du 6 juil. 1883. — Trib. correct, de Toulon. — M. Azan, prés. 

Art. 11151. — ÉTRANGER. — EXPULSION. — BELGIQUE. — ANNEXION 
A LA FRANCE. — NATIONALITÉ. 

Doit être considéré comme né en France l’étranger né dans les pro¬ 
vinces belges alors qu’elles étaient incorporées à la France et avant leur 
séparation en 1814. 

Par suite, est Français le fils de cet étranger, s’il est né lui-même en 
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France et n'a pas réclamé, dans Vannée de sa majorité , la qualité 
d'étranger. 

L'arrêté d'expulsion pris contre lui, en sa qualité prétendue d'étran¬ 
ger, est illégal et ne saurait, en cas d'infraction, servir de base à des 
poursuites i. 

arrêt (Gillebert) l . 

La Cour ; — Sur le moyen d'office tiré de la violation de l’art. 1 er 
de la loi du 7 fév. 1851 modifié par la loi du 16 déc. 1874, et de la 
violation, par fausse application, de l’art. 7 de la loi du 27 nov. 
1849 : — att. qu’aux termes de la loi du 7 fév. 1851, modifiée par 
celle du 16 déc. 1874, est Français tout individu né en France d’un 
étranger qui lui même y est né, à moins qu’il ne réclame, selon cer¬ 
taines formes, la qualité d’étranger, dans l’année qui suivra l’époque 
de sa majorité; — att. que Gillebert n’a pas réclamé, dans les formes 
prescrites, la qualité d’étranger; — att. qu’il est né en France, le 
26 nov. 1839, d’un père belge qui était né lui-même, en 1799, dans 
les provinces belges alors incorporées à la France et démembrées en 
1814 ; que, né dans un pays qui était, au moment de sa naissance, 
on territoire français, le père de Gillebert doit être considéré, dans 
les termes généraux des lois précitées, comme né en France; — att. 
que la loi du 14 oct. 1814 n’a accordé aux habitants des provinces 
séparées de la France par le traité du 30 avril précédent qu’une na¬ 
turalisation de faveur, et que, si elle leur a imposé une partie des 
formalités prescrites pour la naturalisation des étrangers, il n’est pas 
nécessaire, pour expliquer ces dispositions, de recourir à une fiction 
d’après laquelle ces provinces seraient réputées n’avoir jamais été 
françaises ; qu’il suffit d’admettre que leurs habitants avaient, aux 
yeux des rédacteurs de la loi du 14 oct. 1814, perdu leur qualité de 
Français, par l’effet même du traité antérieur au démembrement; — 
att. que, poursuivi à raison d’une infraction à un arrêté d’expulsion 
pris contre lui en sa prétendue qualité d’étranger, Gillebert a reven¬ 
diqué, à bon droit, la qualité de Français; — d’oii il suit qu’en lui 
refusant Je bénéfice de la loi du 16 déc. 1874, et en prononçant contre 
lui la peine portée par l’art. 7 de la loi du 3 déc. 1849, l’arrêt at¬ 
taqué a violé ces dispositions légales ; — par ces motifs, — casse, etc. 

Du 7 déc. 1883. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. Tanon, 
rapp. — M. Desjardins, av. gén. 


1. V. l’arrêt annulé par la Cour de cassation, J . cr., art. 11058, et dans 
le même sens que cet arrêt : Aubry et Rau, I, p. 265, note 27. 
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Art. 11152. - LOTERIE. — AUTORISATION » CONFISCATION. — SAISIE 

PRÉALABLE. 


La confiscation d’un objet mobilier mis en loterie ne peut être pro¬ 
noncée accessoirement à la peine principale qu’autant que cet objet a été 
préalablement saisi . 

jugement (Prestat). 


Le Tribunal; — Att. qu’il résulte de l’instruction et des débats la 
preuve que Prestat a, depuis moins de trois ans, à Moulins et dans 
l’arrondissement de Moulins, mis un cheval en loterie sans autorisa¬ 
tion ; mais qu’invité par l’autorité à cesser ses agissements, il a ob¬ 
tempéré à ces ordres ; qu’il a restitué à une très grande partie de ses 
souscripteurs les sommes par eux versées, ou offert par la voie de la 
presse ces restitutions à tous ; — qu’il y a donc lieu de lui accorder 
le bénéfice des circonstances atténuantes ; — en ce qui concerne la 
confiscation du cheval i — cons. que l’objet mis en loterie n’a pas 
été saisi; — que, si l’art, il du C. P. autorise la confiscation spéciale 
du corps du délit en matière correctionnelle et criminelle, cette con¬ 
fiscation ne peut être prononcée qu’en cas de saisie préalable ; — que 
lorsque le législateur dispense les officiers de police judiciaire de 
cette formalité de la saisie préalable, il prend soin de le dire comme 
il le fait en matière de contributions indirectes et d’octroi, dans 
l’art. 16 de la loi du 3 mai 1844 sur la chasse, et dans l'art. 3 de la 
loi de 1836 sur les loteries, en ce qui concerne les immeubles; —que 
le point a été formellement reconnu lors de la discussion de la loi de 
1836 sur les loteries; qu'un député, M. Duchesne, ayant proposé un 
amendement à l’art. 3, s’exprimait ainsi : « Les dispositions de 
l’art. 3 sont combinées de telle façon que presque jamais elles ne 
s’appliqueront aux valeurs mobilières et aux sommes mises en lote¬ 
rie, tandis que toujours et nécessàirement elles frapperont l’im¬ 
meuble mis en loterie. En effet, dans l’éconpmie du projet, pour 
qu'on puisse appliquer aux sommes et aux effets mobiliers mis en 
loterie la confiscation pleine et entière prononcée par l’art. 410 du 
C. P., il faudra qu’au préalable il y ait eu saisie des objets entre les 
mains de leur propriétaire; or, il n’arrivera presque jamais que 
cette saisie puisse avoir lieu. De là ce premier inconvénient qui ne 
manquera pas de frapper que cette disposition du projet, en appa¬ 
rence très sévère quand elle s’applique aux sommes et aux effets 
mobiliers, est en réalité et sera toujours une disposition commina¬ 
toire qui ne sera jamais appliquée, tandis que les immeubles ne 
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pourront jamais échapper à la confiscation, eux qui ne pourront ja¬ 
mais être dissimulés, soustraits à la main de la justice 1 *>; — que 
cette déclaration du député Duchesne n’a été contestée ni par le rap¬ 
porteur ni par les ministres ; — que la doctrine énoncée dans ce 
discours est en conformité de la jurisprudence de la Cour de cassa¬ 
tion qui, dans un arrêt du 25 mai 1823, a décidé que la confiscation 
de l’objet du délit ne peut être convertie en une confiscation de sa 
valeur; — que rien n’indique dans l’espèce que la possession du 
cheval soit restée entre les mains du délinquant, et qu'elle n’a pas 
passé entre les mains d’une tierce personne pouvant invoquer la 
maxime de l’art. 2279 du C. civ. : En fait de meuble, possession vaut 
titre; — que le tribunal ne peut prononcer la peine accessoire de la 
confiscation, sans savoir si elle pourra être exécutée; —par ces mo¬ 
tifs, — déclare Prestat, etc. 

Du 29 fév. 1884. — Trib. de Moulins. — M. Paris, prés. — M. Guyon, 
subst. — M. Robert, av. 


Art. 11153. — DÉFENSE (DROIT DE la). — COUR D’ASSISES. — DÉFENSEUR. 

— AVOUÉ DU RESSORT. — ALGÉRIE. 

En Algérie, comme en France , les avoués de tous les tribunaux du res - 
sort d'une Cour d'appel peuvent, devant toutes les Cours d'assises dépen¬ 
dant de la même Cour, assister en robe les accusés qui les auront choisis 
pour présenter leur défense [art. 295 C. inst . cr.). 

arrêt (Klotz c. Clavel). 

La Cour; — Att. que l’accusé Xerri ayant choisi pour le défendre 
devant la Cour d’assises M e Clavel, avoué à Guelma, M e Klotz, bâton¬ 
nier des avocats de Bône, s’oppose ès qualités à ce que ledit M® Clavel 
se présente à la barre en qualité et costume officiels, autrement que 
comme simple particulier plaidant avec l’autorisation du président 
des assises pour un accusé parent ou ami; — att. que M® Clavel, 
comme syndic des avoués de Guelma et comme avoué personnelle¬ 
ment intéressé, prétend au contraire être admis à plaider à titre 
d’avoué ayant juridiquement pouvoir de défendre, sous la seule con¬ 
dition de son choix, l’accusé Xerri déféré à la Cour d’assises de Bône; 
— att. que M® Clavel affirme en outre agir d’après le vœu de son 
client en se présentant pour le défendre à titre officiel et non à titre 
officieux; — att. qu’il échet d’examiner les prétentions deM e Clavel; 


1. Séance du 17 mai 1836, Monit . 1836, p. 1118 à 1120. 
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— qu’en effet l’accusé a intérêt à ce que le défenseur de son choix se 
présente à la barre avec le prestige et l’autorité d’une situation offi¬ 
cielle et non pas seulement sous le couvert d’une autorisation laissée 
à la discrétion présidentielle; — qu’enfin M® Clavel, comme syndic 
des avoués de Guelma et comme avoué près ce tribunal, a droit et 
intérêt à maintenir le pouvoir qu’il prétend avoir de défendre offi¬ 
ciellement devant la Cour d’assises de Bône un accusé l’ayant choisi 
pour conseil; — au fond : — att. que l’art. 295 du C. d’iust. cr. met 
sur le même rang les avocats, les avoués près la Cour d’appel ou les 
avoués du ressort comme personnes officiellement offertes au choix 
de l’accusé; — que ce n’est qu’après avoir fait celte assimilation 
complète des avoués du ressort aux avocats, quant à la défense aux 
assises, que ledit article consacre dans sa partie finale la possibilité 
pour l’accusé de se faire défendre, avec l’autorisation du président, 
par un parent ou un ami; — que l’antithèse établie par l’art. 295 
entre les parents et amis qui ne peuvent défendre qu’après autorisa¬ 
tion présidentielle, et les avocats, avoués près la Cour ou avoués du 
ressort, qui peuvent être également choisis sans contrôle par l’accusé, 
rend plus évidente encore l’assimilation de ces avoués aux avocats 
quant à la défense aux assises; — att. que l’on prétendrait vainement 
que ces mots de l’art, 295 : « les avoués de la Cour d’appel ou de son 
ressort » peuvent, quant aux avoués de première instance, prêter à 
équivoque ; — que vainement on alléguerait que l’accusé ne peut, 
en vertu de ce texte, faire choix que de l’avoué de première instance 
attaché au tribunal du chef-lieu d’assises, ou tout au moins que des 
avoués des tribunaux dépendant de la Cour d’assises; — que, gram¬ 
maticalement et d’après la lettre même du texte, les mots : « ou de 
son ressort », se rapportent évidemment aux mots : « Cour d’appel » 
dans la phrase : « les avoués de la Cour d’appel ou de son ressort » ; 

— att. qu’il convient d’ailleurs d’interpréter le texte dans le sens le 
plus large, ce sens étant plus favorable à l'accusé, auquel il donne 
plus de liberté du choix ; — que dès lors les avoués de tous les tribu¬ 
naux du ressort de la Cour d’appel peuvent présenter défense, à titre 
officiel et en costume, devant toutes les Cours d’assises dépendant 
de la même Cour d’appel ; — att. que, dans ce cas, l’avoué exerce un 
mandat particulier que l’art. 295 C. inst. cr. permet de lui conférer 
en raison de son titre, de sa qualité, et par exception à la nature de 
son office l’attachant à un tribunal unique et déterminé; — que 
cette attribution extraordinaire, en dehors des fonctions normales 
des avoués telles que les a fixées le décret du 6 juil. 48iO (art. H2 
et 113) est formellement autorisée par l’art. 295 dans un but évident 
de faveur pour l’accusé ; — att. que l’on ne saurait enfin invoquer 
contre M* Clavel, avoué à Guelma, au litre établi par le décret du 
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27 déc. 1884, les dispositions contraires de décrets ou d’ordonnance 
sur la profession de défenseur, notamment l’art. 7 de l'ordonnance 
du 26 nov. 4841 ; — qu’en effet le décret du 27 déc. 4884, qui sup¬ 
prime les fonctions de défenseur et institue les avoués en Algérie, a 
eu manifestement, ainsi qu’il résulte de son esprit et de sa lettre, le 
but d’établir dans la colonie le droit commun de la métropole; — 
que, conséquemment, les avoués d’Algérie ont, comme les avoués de 
France, le bénéfice de la disposition initiale de l’art. 295 du G. d’inst. 
cr.; — par ces motifs, — dit que M 0 Clavel, avoué à Guelma, a le 
droit de présenter officiellement et en costume la défense de l’accusé 
qui l’a choisi; — admet en conséquence ledit M® Clavel à la barre ; 
— ordonne la continuation des débats. 

Du 49 mars 4884. — G. d’ass. de Bône. — M. Hugues, prés. — 
M. Bourdeau, subst. — M. Clavel, avoué. — M® Klotz, av. 


Art. 11154. — 1° colonies. — coür criminelle. — crimes politiques. 

— DÉFAUT DE MOTIFS. — RENVOI. — EFFET DE LA CASSATION. — CON¬ 
CLUSIONS ANTÉRIEURES. — 2° INTERPRÈTE. — TRADUCTION. — MENTION 

SUFFISANTE. 

4° Est nul pour défaut de motifs l'arrêt d'une Cour criminelle co¬ 
loniale qui, statuant sur une accusation d'assassinat et de tentative 
d'assassinat , condamne les accusés, l'un à la peine de mort et les 
autres aux travaux forcés, sans s'expliquer sur les conclusions par les¬ 
quelles ceux-ci, soutenant qu'il s'agissait de crimes politiques, deman¬ 
daient qu'il fut fait application des peines déterminées par la loi du 
16 juin 4850 1 (1 er arrêt). 

Après cassation de cet arrêt, parte in quâ en ce qui concerne l'appli¬ 
cation de la peine, la déclaration de culpabilité étant maintenue, la 
Cour de renvoi est tenue de statuer sur les conclusions prises devant la 
première Cour criminelle sans qu'il soit nécessaire qu'elles soient re¬ 
prises et lors même que le défenseur a déclaré s'en rapporter à justice 2 
(2° arrêt). 

Par suite , est ml l'arrêt de la Cour de renvoi qui, sans donner de 
motifs quant au rejet de ces conclusions, condamne l'un des accusés à la 
peine de mort (4 0r arrêt). 

Mais cet arrêt n'est entaché d'aucune nullité en ce qui touche la con - 


4. V. la loi des 8-16 juin 1850, J, cr ., art. 4785, p. 232. 

2. V., sur l’effet de la cassation au point de vue du maintien, devant 
la Cour de renvoi, des conclusions prises devant la Cour dont l’arrêt e9t 
annulé ; Dalloz, Rép ., v° Cass., 2165; — Faustin Hélie, Instr . cr., VIII, 
û° 8 4030 et 4032; — C. de cass., 16 mars 1839. 


J. cr. Mai-Juin 4884. 
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damnation des autres accusés à la détention et à la déportation, par 
application de la loi de 1850 (2 e arrêt). 

2° Lorsqu’il est constaté que l’interprète a, pendant le cours des débats, 
apporté son concours toutes les fois qu’il a été utile, il y a présomption 
que les plaidoiries et le réquisitoire ont été compris des assesseurs indi¬ 
gènes. sans que mention expresse que l’interprète les a traduits soit né¬ 
cessaire 3 (1 er arrêt). 

1 er arrêt (Luc-Xiem et autres). 

La Cour; — Sur le moyen tiré de la violation de l’art. 332 C. inst. 
cr. et des droits de la défense en ce que ni les plaidoiries, ni le ré¬ 
quisitoire du ministère public n'ont été traduits par l’interprète aux 
assesseurs annamites qui assistaient la Cour criminelle : — att. que 
le procès-verbal des débats constate que l’interprète a, pendant les 
débats, apporté son concours toutes les fois qu’il a été utile; — qu’il 
n’apparaît d’aucune constatation que les assesseurs qui ont délibéré 
sur l’accusation n’aient pas compris soit les réquisitions du ministère 
public, soit les moyens de la défense ; — que les accusés ni les asses¬ 
seurs eux-mêmes n’ont élevé de ce chef, à l’audience, aucune récla¬ 
mation ; qu’il y a donc présomption que le droit de la défense n’a 
reçu aucune atteinte et que l’art. 332 du C. d’inst. cr. n’a pas été 
violé ; — rejette ce moyen ; — sur le moyen tiré de la violation de 
l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810 : — vu ledit article de loi; — att. 
qu’il résulte de l’arrêt attaqué que, à la suite des réquisitions du 
ministère public, tendant à l’application de la peine à prononcer, 
en conséquence de la déclaration de culpabilité lue à l’audience, 
M° Vienot, défenseur, au nom de tous les accusés, a pris et développé 
des conclusions tendant à ce qu’il fût déclaré par la Cour que les 
faits, reconnus constants, à leur charge, constituaient des crimes 
politiques ne pouvant, à ce titre, entraîner l’application de la peine 
de mort, mais seulement la peine de la déportation ou de la déten¬ 
tion suivant les distinctions énoncées dans la loi du 16 juin 1850 sur 
la déportation ; — att. que la Cour criminelle, sans statuer sur les 
conclusions dont elle était régulièrement saisie, a prononcé contre 
Lue-Xiem la peine de mort et .contre les autres accusés la peine des 
travaux forcés à perpétuité et à temps, et qu’en statuant ainsi elle a 
formellement violé les dispositions de l’art. 7 de la loi du 20 avril 


3. Mais il y a nullité de l’arrêt lorsqu’il résulte des énonciations du 
procès-verbal qu’une partie des dépositions n’a pas été tradu^e à l’accusé, 
la mention du concours de l’interprète ne pouvant prévaloir contre les 
constatations spéciales du procès-verbal (V. J, cr., art. 10372, et la note). 
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1810; — par ces motifs, casse et annule, parte in quâ en ce qui con¬ 
cerne tous les demandeurs, l’arrêt de la Cour criminelle de Soctrang, 
et pour être statué, quant aux peines prononcées, la déclaration de 
culpabilité demeurant maintenue, renvoie la cause et les parties en 
l’état où elles se trouvent devant la Cour criminelle de Saigon. 

Du i5 nov. 1883. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. Les- 
couvé, rapp. — M. Roussellier, av. gén, — M* s de Valroger et Chop- 
pard, av. 

2 e arrêt (après arrêt de la Cour de renvoi). 


La Cour; — Sur le pourvoi des nommés Hua-Xiem, Luc-Xiem, 
Noth, Luc-Rot, Dant-Hiem et Ngo-Chau : — att. que la Cour crimi¬ 
nelle de Saigon reconnaissant aux crimes d’attentats déclarés cons¬ 
tants par la Cour criminelle de Soctrang à la charge des susnommés 
le caractère de crimes politiques, conformément aux art. 91 du C. P. 
et 1 er de la loi du 16 juin 1850, a substitué la peine de la déporta¬ 
tion et celle de la détention aux peines des travaux forcés à perpé¬ 
tuité et des travaux forcés à temps; — qu’ainsi la peine a été légale¬ 
ment appliquée ; — att., d’ailleurs, que l’arrêt est régulier en la 
forme; — rejette le pourvoi des susnommés; — sur le pourvoi du 
nommé Luc-Xiem : — vu l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810 et l’art. 408 
du C. d’inst. cr.; — att. que la Cour criminelle de Soctrang ayant 
déclaré cet accusé coupable d’attentat, d’assassinat et de tentative 
d’assassinat, le défenseur appelé à présenter ses observations sur l’ap¬ 
plication de la peine a posé des conclusions tendant à ce que la 
Cour, déterminant la nature des crimes déclarés constants, décidât 
qu’ils avaient le caractère de crimes politiques, lesquels, d’après la 
loi du 16 juin 1850, ne comporteraient pas la peine de mort; — att. 
que, par l’effet de ces conclusions, et quelle que dût être la solution 
à leur donner, qu’elles dussent être rejetées ou accueillies, la Cour 
de Soctrang était légalement mise en demeure de résoudre la ques¬ 
tion posée, et de justifier,à l’aide de motifs, sa décision; — att. que 
la Cour de Soctrang s’étant bornée à déclarer ces conclusions non 
recevables comme prématurées, sa décision a, par arrêt du 15 nov. 
1883, été cassée pour violation de l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810, 
en ce qui concerne l’application de la peine, la déclaration de culpa¬ 
bilité étant maintenue, et pour être statué de ce chef, la Cour a ren¬ 
voyé la cause et les parties, en l’état où elles se trouvent, devant la 
Cour criminelle de Saigon ; — att. que de cet arrêt de renvoi résul¬ 
tait pour la Cour criminelle de Saigon l’obligation de statuer sur les 
conclusions qui avaient été prises devant la Cour criminelle de Soc¬ 
trang et qui continuaient de subsister, malgré la déclaration du dé¬ 
fenseur « qu’il s’en rapportait à la sagesse de la Cour » : — que, 
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néanmoins, tenue de s’expliquer formellement sur ces conclusions, 
elle a omis d’y statuer, et s’est bornée à prononcer la peine de mort 
contre Luc-Xiem, par application des art. 91, 295 et 365 du C. P.; 
— par ces motifs, — casse et annule, en ce qui concerne Luc-Xiem, 
l’arrêt de la Cour criminelle de Saïgon, et pour être statué quant à 
la peine prononcée, la déclaration de culpabilité étant maintenue, 
renvoie la cause et les parties, en l’état où elles se trouvent, devant 
la Cour d’assises de Bentré. 

Du 5 avril 4884. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. Puget, 
rapp. — M. Ronjat, av. gén. — M es Sauvel et Bonnet, av. 


Art. 11155. — DIFFAMATION. — CITOYENS CHARGES d’üN SERVICE PUBLIC. 

— COMMISSAIRE-PRISEUR. 

Un commissaire-priseur ne saurait être considéré ni comme un fonc¬ 
tionnaire, ni comme un citoyen chargé d'un service public, au point de vue 
de la compétence, en cas de diffamation *. 

arrêt (Chausel) 2 . 

La Cour; — Cous, qu’en réservant à la Cour d’assises la connais¬ 
sance des délits de diffamation commis à l’égard des fonctionnaires 
publics, dépositaires ou agents de l’autorité publique, ou des citoyens 
chargés d’un service ou d’un mandat public, et en punissant de peines 
plus sévères ces mêmes délits lorsqu’ils sont reconnus constants, le 
législateur a entendu tout à la fois soumettre à une discussion préa¬ 
lable plus large et protéger ensuite, s’il y a lieu, d’une manière plus 
énergique, tous ceux des actes accomplis par les personnes v ci-dessus 
désignées qui procèdent à un degré quelconque de l’action gouver¬ 
nementale; — qu’ainsi le législateur, ayant en vue bien moins la 
personne du fonctionnaire que l’acte de fonction, c’est à la nature des 
actes de leurs fonctions qu’il convient de se reporter pour détermi¬ 
ner quelles personnes sont comprises dans l’énumération de l’art. 31 
de la loi du 29 juil. 1881; — cons. que les commissaires-priseurs, 
dans la sphère des attributions à eux réservées par la loi, ne sont 
investis d’aucune parcelle de l’administration publique ; — qu’à la 
vérité, ils tiennent leur titre du gouvernement et lui restent soumis 
quant à la discipline professionnelle, mais qu’ils ne reçoivent de lui 
cependant aucune délégation; — qu’on ne saurait assimiler à une 


1. V. J. cr., art. 11119, et les notes. 

2. V. le j ugement infirmé par cet arrêt, ibid., 2e espèce. 
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délégation de l’autorité publique le droit qui leur est reconnu par 
l’art. 5 de la loi du 27 ventôse an IX de veiller à la police des ventes 
et de faire toutes réquisitions pour y maintenir l’ordre; — que ce 
droit de police est la conséquence nécessaire de la présidence qui 
leur appartient dans les réunions publiques ayant pour objet des 
ventes de meubles opérées par leurs soins, mais que cette attribution 
ne constitue pas les officiers ministériels qui en sont investis déposi¬ 
taires ou agents de l’autorité publique; — que, tout au contraire, 
les commisaire-priseurs exercent toujours leur ministère en vertu 
d’intérêts purement privés, et leurs pouvoirs leur sont conférés, pour 
chacun des actes qu’ils accomplissent, par le choix des particuliers 
dont ils sont les mandataires; — qu’il suit de là que les délits de 
diffamation commis envers eux tombent sous les prévisions, non 
de l'art. 31, mais de l’art. 32 de la loi du 29 juil. 1881, et qu’aux 
termes de l’art. 45, § 2, de la même loi, la juridiction correctionnelle 
est compétente pour en connaître ; — par ces motifs, — infirme le 
jugement dont est appel; — se déclare compétente; — évoque 
le fond, conformément à l’art. 215 du C. d’inst. cr.; — remet la 
cause, etc. 

Du 2 avril 1884. — C. de Paris. — M. Faure-Biguet, prés. — 
M. Bresselle, rapp. — M. Symonet, av. gén. — M 08 Bétolaud, Mille- 
rand et Gatineau, av. 


Art. 11156. — CHEMINS DE FER. — BILLETS. — BILLETS DIFFÉRENTS 
REMIS A LA SORTIE. 

Ne constitue pas une contravention à la police des chemins de fer, le 
fait de celui qui , voyageant en l ro classe, a présenté et fait contrôler en 
cours de route un billet de série de l re classe pris à l'avance , mais a 
remis, à la sortie de la gare , un billet de seconde classe dont il était 
aussi porteur. 

jugement (Vaussard). 

Le Tribunal; — Att. qu’il résulte des débats la preuve que, le 
3 janv. 1884, Vaussard a été trouvé, entre la Porte-Maillot et la gare 
Saint-Lazare, dans une voiture de l ro classe et que, sur la demande 
du conducteur du train, il a alors présenté à celui-ci un billet de 
série de l re classe, pris à l’avance; — que Vaussard s’était donc ainsi 
placé dans une voiture de la classe même indiquée par son billet et 
Çue, dès lors, la contravention relevée à sa charge et prévue par les 
art. 63 de l’ordonnance du 15 nov. 1846 et 21 de la loi du 15 juil. 1845 
n ’est pas établie ; — que si, à la sortie de la gare Saint-Lazare, au 
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lieu de remettre au contrôle le billet de série qu’il avait présenté en 
cours de route et dont le conducteur du train avait détaché le coupon, 
Vaussard a remis alors un billet de seconde classe dont il s’était éga¬ 
lement muni, cette substitution, quelle qu’ait pu être l’intention de 
son auteur, ne tombe sous l’application d’aucune disposition pénale ; 

— que, d’ailleurs, aux termes mêmes de l’avis imprimé sur chaque 

billet de série, le billet conservé par Vaussard n’avait plus aucune 
valeur, puisque le coupon en avait été détaché lors du contrôle ef¬ 
fectué en cours de route; — que si, néanmoins, et ainsi que l’a sou¬ 
tenu la Cie du chemin de fer, partie civile au procès, la rétention 
d’un billet de série dont le coupon a été détaché peut être et devient 
souvent l’occasion de fraudes commises à son préjudice, parce qu’en 
fait le contrôle desdits billets et le détachement du coupon qui de¬ 
vraient se faire au moment où le voyageur qui en est muni entre 
dans la salle d’attente ou sur le quai de départ, ne se font presque 
jamais à ce moment, et parce qu’en cours de route, le conducteur du 
train à qui un voyageur présente un billet de série dont le coupon a 
été détaché est sans moyen de s’assurer que ce billet n’a pas déjà 
servi, cette circonstance, indifférente au point de vue de la contra¬ 
vention spéciale relevée à la charge de Vaussard, serait encore insuf¬ 
fisante pour imprimer à la substitution dont il se reconnaît l’auteur 
un caractère délictueux; — qu’en effet, fût-il même établi que cette 
substitution eût été volontaire, et qu’en conservant le billet de série 
dont le coupon avait été détaché, Vaussard ait eu lui-même l’inten¬ 
tion d’en faire à l'occasion un nouvel usage, ce nouvel usage, seul, 
pourrait être incriminé ; — par ces motifs, renvoie Vaussard. 

Du 7 mai 1884. — Trib. de la Seine (8 e ch.). — M. Bagnéris, prés. 

— M. A. Boulloche, subst. — M es Jacquemin et Coulon, av. 


Art. 11157. — ENSEIGNEMENT. — OUVERTURE D’ÉCOLE LIBRE. — DÉCLARA¬ 
TION. — SALLE D’ASILE. — GARDERIE. 

Constitue une simple garderie étrangère à renseignement le plus élé¬ 
mentaire et dispensée de toute déclaration préalable, rétablissement où une 
personne illettrée réunit , pour les garder , des enfants de 2 à 6 ans, aux¬ 
quels elle ne donne aucune leçon . 

arrêt (Caussy). 

La Cour; — Sur le moyen unique tiré de la violation du décret du 
2 août 1881 et des art. 29 et 57 de la loi du 15 mars 1850 : — att. 
qu’aux termes de l’art. 1 er du décret du 2 août 1881, les écoles mater- 
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nelles, ou salles d’asile, sont des établissements d’éducation où les 
enfants des deux sexes reçoivent les soins que réclame leur dévelop¬ 
pement physique, intellectuel et moral, et qu’aux termes de l’art; 2, 
l’enseignement, dans les écoles maternelles, comprend les premiers 
principes d’éducation morale, des connaissances sur les objets usuels, 
les premiers éléments du dessin, de l’écriture et de la lecture, des 
exercices de langage, des notions d’histoire naturelle et de géogra¬ 
phie, des récits à la portée des enfants, des exercices manuels, le 
chant, et des mouvements gymnastiques gradués; — qu’il ressort de 
ces dispositions que sous l’empire du décret de 1881, comme sous 
l’empire des lois et règlements antérieurs, les écoles maternelles sont, 
à la fois, des établissements de bienfaisance et d’instruction publique ; 
— att. qu’il est constaté, en fait, par l’arrêt attaqué, que la défende¬ 
resse, qui est complètement illettrée, réunissait à Agde, dans un 
local loué par elle, des enfants des deux sexes, âgés de 2 à 6 ans, pour 
les garder; — qu’elle ne leur donnait aucune leçon, et qu’elle se bor¬ 
nait à leur faire dire quelques prières et à leur réciter, pour les 
distraire, quelques contes qui n’avaient aucun rapport avec l’his¬ 
toire ; — att. que cette « garderie », entièrement étrangère à l’ensei¬ 
gnement le plus élémentaire, ne saurait être assimilée à une école 
maternelle; — que l’acte imputé à la défenderesse ne peut être con¬ 
sidéré comme l’ouverture d’une telle école ; — et qu’en décidant que 
cet acte ne tombait pas sous l’application des art. 29 et 57 de la loi 
du 15 mars 1850, l’arrêt attaqué n’a pas violé ces dispositions lé¬ 
gales; —- par ces motifs, — rejette le pourvoi formé par le procureur 
général de Montpellier, etc. 

Du 21 mars 1884. — G. de cass. — M. Dupré-Lasale, prés. — 
M. Tanon, rapp. —M. Ronjat, av. gén. — M e Bonnet, av. 


Art. lit 58.— 1® CHASSE. — PROCÈS-VERBAL. — AFFIRMATION. — NULLITÉ. 
— 2° QUÊTE DU GIBIER. — TERRAIN D’AUTRUI. — RESPONSABILITE. 

1° Le procès-verbal de chasse , dressé par m garde champêtre , est ml 
s'il n'est pas régulièrement affirmé 

2° Constitue le délit de chasse le fait de laisser un chien quêter le gi¬ 
bier sur te terrain d'autrui , lever un lièvre et le poursuivre . 


1. Les procès-verbaux doivent être affirmés dans les 24 h. du délit, 
sous peine de nullité, à moins de cas de force majeure (Cass., 28 août 
1868, J. <y\. ar t. 8897) ; cette nullité ne prive pas, toutefois, la partie ci¬ 
vile du droit de faire entendre des témoins pour établir le délit (Rouen, 
22 fév. 1 m , J. cr., art. 10313). 
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Et le fait de laisser d'autres chiens se mettre à la poursuite de ce lièvre 
sans prendre les précautions nécessaires pour les arrêter *. 


arrêt (Besson c. Coquaz, etc.). 

La Cour; — Sur la nullité du procès-verbal : — att. que le procès- 
verbal rédigé par le garde champêtre Demoment, le 16 sept. 4883, 
n’a pas été régulièrement affirmé, qu’il doit dès lors être annulé ; — 
au fond : — att. qu’il est établi par les témoignages recueillis à l'au¬ 
dience du tribunal et par les déclarations des prévenus entendus à 
l’audience de la Cour, que le 16 sept. 1883 les prévenus chassaient 
depuis le matin sur le territoire de Charette; — que, vers 11 h. du 
matin, un de leurs chiens a pénétré dans la propriété de Besson, y a, 
au vu des prévenus, quêté le gibier et lancé un lièvre, et que, sans 
que les prévenus aient pris des précautions pour les arrêter, leurs 
autres chiens se sont mis à la poursuite du lièvre ainsi lancé et l’ont 
chassé; — que ces faits constituent évidemment, de la part des pré¬ 
venus, un acte de chasse sur la propriété Besson où ils n’avaient pas 
le droit de chasser; — qu’en présence de ces constatations il n’est pas 
nécessaire de recourir au supplément d’enquête sollicité, le délit re¬ 
proché de chasse sans droit, prévu par l’art. 11 de la loi du 3 mai 
1844, étant surabondamment établi à l’encontre de tous les préve¬ 
nus; — att. que ces faits ont causé à Besson un préjudice dont il est 
en droit de demander réparation, et que la Cour a les éléments suffi¬ 
sants pour en déterminer l’importance ; — par ces motifs, statuant 
sur l’appel unique de la partie civile; — annule le procès-verbal 
dressé par le garde champêtre Demoment, le 16 sept. 1883; — con¬ 
damne. 

Du 24 janv. 1884. C. de Grenoble. — M. Bartholomot, prés. — 
M. Roulet, av. gén. — M es Grolée et Morin, av. 


2. Le fait de laisser quêter un ou plusieurs chiens sur le terrain d’au¬ 
trui est généralement considéré comme un acte de chasse (Rouen, 22 fév. 
1878; loc. cit.)\ — ce fait doit toujours être réprimé lorsqu’il a lieu sur 
le terrain d’autrui (Cass., 4 janv. 1878, J. cr., art. 10216); et lorsque le 
maître des chiens n’a point tenté de les rompre ou de les faire sortir 
(Caen, 26 juil. 1870, J. cr., art. 9086; — Cf. trib. de Roanne, 21 nov. 
1883, J. cr., art. 11115); — mais il n’y aurait pas délit de chasse de la part 
du maître d’un chien qui parcourt les terrains d’autrui si le maître ne 
concourt point personnellement aux faits du chien (Cass., 21 juil. 1855, 
J. cr., art. 6020; — Cf. Cass., 17 fév. 1853, J. cr., art. 5745; — Cass. 4 janv. 
1878, J. cr., art. 10216; — et aussi les observations de M. Paul Auger en¬ 
suite de J. cr., art. 11115) ; — ces faits peuvent toutefois donner droit à 
une action en dommages-intérêts, en réparation du dommage causé 
(Douai, 10 déc. 1861; Monit . des Trib., 61, 139). 
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Art. 11159. — IVRESSE PUBLIQUE. — LIEUX PUBLICS. — MAISON DE 
TOLÉRANCE. 

La publicité, élément essentiel du délit d'ivresse puni par l'art . 1 er de 
la loi du 23 janvier \ 873, fait défaut lorsque les faits incriminés ont eu 
lieu dans l'intérieur d'une maison de tolérance, une telle maison ne 
pouvant , à défaut de circonstances particulières, être considérée comme 
un lieu public . 


jugement (Araelot). 

Le tribunal; — Att. qu’il résulte de l’instruction orale qu’au jour 
et à l’heure indiqués dans le procès-verbal, Amelot, dont la femme 
tient une maison de tolérance à Saint-Omer, et qui habite lui-même 
ladite maison, se trouvait en état d’ivresse manifeste dans l’intérieur 
de son domicile; — att. que si les maisons de tolérance renferment 
un certain nombre de femmes dites publiques, c’est-à-dire de femmes 
qui, pour de l’argent, se livrent au premier venu dans des locaux 
particuliers desdites maisons, il n’en résulte pas que ces maisons 
doivent être elles-mêmes, sauf dans des circonstances particulières 
qui ne se présentent pas dans l’espèce, considérées comme des lieux 
publics, pas plus par rapport à l’ivresse manifeste, que par rapport 
aux outrages à la pudeur; — que l’art. 1 er de la loi du 23 janv. 1873 
ne punit l’ivresse que quand elle se produit sur la voie publique ou 
dans un lieu public; que ledit article désigne les rues, les chemins et 
places, ainsique les cafés et les cabarets; que, s’il ajoute : « et autres 
lieux publics », ces mots comprennent sans doute toutes autres voies 
publiques telles que ruelles, impasses, quais, et autres non dési¬ 
gnées ; qu’ils s’appliquent également à tous édifices ou établissements 
tels que églises, temples et synagogues, dans le temps où ils sont 
ouverts aux fidèles, les écoles et cours publics, les bals et concerts 
publics, les théâtres et spectacles, les gares, bureaux et wagons de 
chemins de fer, les voitures publiques, les bateaux à vapeur et géné¬ 
ralement tous les endroits dans lesquels le public est admis en com¬ 
mun; — mais que ces mêmes expressions ne sauraient s'appliquer 
aux maisons de tolérance où chacun n’entre que pour se retirer avec 
leurs pensionnaires dans des locaux particuliers ; — que les faits éta¬ 
blis dans l’espèce ne sauraient donc constituer à la charge de l’inculpé 
le délit qui lui est imputé ; — par ces motifs, — le tribunal renvoie 
l’inculpé des fins des poursuites, sans dépens. 

Du 21 mai 1884. — Trib. de Saint-Omer. — M, de Beaumont, prés. 
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Art. 11160. — DIFFAMATION. — PUBLICITÉ. — CHEMINS DE FER. — REGISTRE 
DES RÉCLAMATIONS. 

La publicité, élément essentiel de la diffamation, existe lorsque les 
imputations diffamatoires ont été inscrites sur le registre de réclama¬ 
tions mis, dans les gares des chemins de fer , à la disposition des voya¬ 
geurs. 

jugement (Langlois c. d’Hubert). 

Lf. Tribunal; — Att. que, le 16 déc. 1883, le sieur d’Hubert a 
inscrit, à la station de la gare du Nord, à Paris, sur le verso de la 
5° feuille du registre mis à la disposition du public pour ses récla¬ 
mations, une plainte commençant par ces mots : « Parti par le train 
de 2 h. 7 », et dans laquelle se trouve le passage suivant : « J’ap¬ 
prends que ce voyageur est un nommé Véroudard, commissaire de 
surveillance à Creil. J’ai d’autres soupçons qu’il me répugne d’expli¬ 
quer plus au long. Au moment de monter dans le compartiment où 
ce monsieur était seul, j’en ai vu descendre un soldat auquel il a très 
affectueusement serré la main »; — att. qu’en attribuant à un soldat 
des faits « qu’il lui répugnerait d’expliquer plug au long », et en 
ajoutant qu’en se séparant de ce soldat, Véroudard « lui avait très 
affectueusement serré la main », le sieur d’Hubert a articulé contre 
ce soldat une imputation qui porte atteinte à son honneur et à sa 
considération; — att. que si le sieur Langlois n’a pas été nominati¬ 
vement désigné dans la plainte, en y désignant le soldat qui avait 
voyagé avec le sieur Véroudart, il a mis l’administration en demeure 
de faire une enquête contre ce soldat, et qui n’est autre que le sieur 
Langlois; que l’administration militaire a invité le sieur Langlois à 
se justifier des faits qui lui étaient imputés dans la plainte; — que, 
dans ces conditions, le sieur Langlois a été suffisamment désigné 
dans la plainte dont s’agit; — att. que les faits articulés contre le 
sieur Langlois ont été formulés sur le registre des plaintes de la Com¬ 
pagnie des chemins de fer du Nord, déposé à la gare du Nord, à 
Paris; —att. que le registre des plaintes est mis à la disposition de 
tout requérant pour la constatation des plaintes ; qu’il est constant, 
en fait, que tout voyageur qui a ce registre à sa disposition peut 
prendre connaissance des autres plaintes constatées sur le registre ; 
— att. que si M. le chef de gare a déclaré qu’il ne laissait prendre 
copie par personne des plaintes portées sur ce registre, il n’a pas pu 
affirmer que les plaignants qui auraient formulé leurs réclamations 
postérieurement à la plainte du sieur d’Hubert, n’auraient pas pu 
avoir connaissance de cette plainte ; — att. que plusieurs copies de 
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cette plainte ont été adressées par M. le chef de gare à diverses au¬ 
torités; — que, dans ces conditions, la question de publicité ne sau¬ 
rait être douteuse; — par ces motifs, — déclare que le sieur d’Hu¬ 
bert a commis, à l’égard du sieur Langlois, le délit de diffamation et 
le condamne. 

Dn 31 mars 1884.— Trib. de la Seine (11 e ch.). — M. Anquetil, 
prés. — M. Cruppi, subst. — M es Desjardins et Brun, av. 


Art. 11161. — 1° VOL. — CIRCONSTANCE AGGRAVANTE. — CIRCONSTANCES 

ATTÉNOANTES. — MINIMUM DE LA PEINE. — 2° VOL AU PREJUDICE d’üN 

MILITAIRE. — MINIMUM. 

1° Est entaché de nullité le jugement d'un conseil de guerre qui, après 
avoir déclaré le prévenu coupable de vol commis la nuit dans une 
maison habitée, avec circonstances atténuantes, Va condamné à 6 mois 
d'emprisonnement, le minimum applicable, en pareil cas , étant un an de 
cette même peine (2° esp.). 

2° Ou celui qui, après avoir déclaré le prévenu coupable de vol au 
préjudice d'un militaire, avec circonstances atténuantes , l'a condamné à 
3 mois de prison, alors que le minimum de la peine applicable était une 
année d'emprisonnement (l ro esp.). 

l re espèce. — jugement (Besset). 

Le Conseil; — Vu le recours formé par le commissaire du gouver¬ 
nement près le premier conseil de guerre de la division dîAlger, 
séant à Alger, tendant à l’annulation du jugement précité, pour vio¬ 
lation de l’article 248 du Code de justice militaire, en ce que le con¬ 
seil de guerre ayant reconnu le nommé Besset, soldat au 12° escadron 
du train des équipages militaires, coupable de soustraction fraudu¬ 
leuse d’une bouteille de liqueur au préjudice d’un militaire, circons¬ 
tances atténuantes admises, aurait condamné ledit Besset d’après lés 
dispositions pénales des art. 379, 401 et 463 du’C. P., tandis que 
l’art. 248, § 3, du C. de just. milit. était seul applicable dans l’espèce; 
que, dès lors, le conseil aurait faussement appliqué les articles du 
C* P. susrelatés‘et violé l’art. 248 précité; — sur ce moyen : — vu 
l’art. 248 du C. de just. milit., ainsi conçu : — « Le vol des armes et 
des munitions appartenant à l’Etat, celui de l’argent de l’ordinaire, 
de la solde, des deniers ou effets quelconques appartenant à des mi¬ 
litaires ou à l’Etat, commis par des militaires qui en sont compta- 
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blés, est puni des travaux forcés à temps. — Si le coupable n’en est 
pas comptable, la peine est celle de la réclusion. — S’il existe des 
circonstances atténuantes, la peine est celle de la réclusion ou d’un 
emprisonnement de trois à cinq ans, dans le cas du premier para¬ 
graphe, et celle d’un emprisonnement d’un an à cinq ans, dans le cas 
du deuxième paragraphe»; — att., en fait, que le nommé Besset, 
soldat au 12 e escadron du train des équipages militaires, était accusé 
d’avoir soustrait frauduleusement, la nuit, en réunion de personnes, 
à l’aide d’escalade, dans un lieu servant à l’habitation, une bouteille 
de liqueur au préjudice d’un militaire; — att. que le conseil de 
guerre a déclaré ledit accusé coupable sur la question principale de 
vol au préjudice d’un militaire, et qu’après avoir répondu négative¬ 
ment aux questions aggravantes de nuit, de réunion de personnes et 
d’escalade, il a admis en sa faveur des circonstances atténuantes ; — 
que ce fait ainsi reconnu constant constituait le délit de vol prévu 
et réprimé par le troisième paragraphe de l’art. 248 du C. de just. 
milit. qui, dans l’espèce, était applicable ; — att., néanmoins, que le 
conseil de guerre, sans tenir compte de la qualité de la victime du 
vol qui était militaire, a fait application au susdit Besset des dispo¬ 
sitions édictées par les art. 379, 40i et 463 du C. P., et l’a condamné 
h trois mois de prison, peine inférieure au minimum ûxé par le § 3° 
de l’art. 248 précité ; — d’où il suit que ledit conseil a faussement 
appliqué les art. du C. P. susrelatés et formellement violé l’art. 248 
du C. de just. milit.; — par ces motifs, — le conseil de révision an¬ 
nule, etc. 

Du 24 avril 1884. — Cons. de rév. d’Alger. — M. le gén. Poizat, 
prés. •— M. Edmond d’Esclevin, rapp. — M. Descoubès, com. du 
gouv. 


2 e espèce. — jugement (Martin). 

Le Conseil; — Vu le recours formé par M. le commissaire du gou¬ 
vernement près le conseil de guerre de la 4 e région du corps d’armée, 
séant au Mans, tendant à l’annulation du jugement précité, en ce 
que ledit conseil a prononcé une peine autre que celle appliquée par 
la loi au fait déclaré constant; — vu les art. 144 du C. de just. milit. 
et 410 du C. d’inst. cr.; —att. qu’aux termes des articles précités, le 
droit de recours attribué au ministère public près les tribunaux de 
la juridiction militaire peut être légalement exercé, en cas de con¬ 
damnation, pour fausse application de la peine ; — par ces motifs, — 
le conseil de révision déclare, à l’unanimité, le demandeur recevable 
en son recours ; — sur le moyen invoqué : — vu les art. 386, n° 1, 
401 et 463 du C. P. ordinaire; — att., en droit, qu’aux termes de 
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l’art. 386, n° 1, susvisé : a Sera puni de la réclusion tout individu 
coupable de vol commis dans l’un des cas ci-après : 4° si le vol a été 
commis la nuit et par deux ou plusieurs personnes, ou s’il a été 
commis avec une de ces deux circonstances seulement, mais en même 
temps dans un lieu habité ou servant à l’habitation » ; — att. qu’aux 
termes de l’art, 463, n° 6 : — « Si la peine est celle de la réclusion, 
la Cour appliquera les dispositions de l’art. 401, sans toutefois pou¬ 
voir réduire la durée de l’emprisonnement au-dessous d’un an »; — 
att., en fait, que le nommé Martin était accusé de vol au préjudice 
d’un habitant, avec les circonstances que ce vol avait été commis la 
nuit, dans une dépendance de maison habitée et à l’aide d’escalade et 
d’effraction intérieure; — att. que le conseil a déclaré ledit accusé 
coupable de vol commis la nuit avec la circonstance aggravante de 
maison habitée, les circonstances d’escalade et d'effraction ayant été 
écartées ; — att. que ce vol qualifié constitue le crime prévu par 
l'art. 386 et passible de la peine de la réclusion; — att. que des cir¬ 
constances atténuantes ayant été admises, le conseil était tenu de 
faire application de l’art. 463, n° 6, qui édicte une peine d’emprison¬ 
nement dont le minimum ne peut être au-dessous d’un an;— att. 
cependant que le dispositif du jugement est ainsi conçu : — « En con¬ 
séquence, le conseil condamne, à la majorité de six voix contre une, 
le nommé Martin (Armand-Arcade), à la peine de 6 mois d’emprison¬ 
nement, par application des art. 379, 386, 390, 401 et 463 du C. P. »; 
— att. qu’il résulte des dispositions susvisées que le nommé Martin 
ayant été reconnu coupable du vol prévu et réprimé par l’art. 386, 
avec admission de circonstances atténuantes, le conseil devait impé¬ 
rativement se conformer aux prescriptions du n° 6 t de l’art. 463 du 
C. P. et prononcer une peine correctionnelle d’emprisonnement dont 
le minimum ne peut être au-dessous d’un an; — d’oh il suit que le 
jugement de condamnation est entaché de nullité, en violation des 
art. 386 et 463 combinés du C. P.; — par ces motifs, — faisant droit 
au recours formé par M. le commissaire du gouvernement, annule... 

Du 28 avril 1884. — C. de révision de Paris. — M. le gén. Cholleton, 
prés. — M. Dissard, rapp. — M. Romain, coin, du gouv. 


Art. 11162. — DÉNONCIATION CALOMNIEUSE. — MAUVAISE FOI. — 
CARACTÈRE. — ANIMOSITÉ POLITIQUE. 

La mauvaise foi , c'est-à-dire la connaissance par le dénonciateur de 
la fausseté du fait dénoncé, élément essentiel du délit de dénonciation 
calomnieuse, n'est pas suffisamment constatée lorsqu'il est seulement établi 
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que la dénonciation a été faite avec légèreté et imprudence , ou sous 
Vempire d'un sentiment d'animosité politique *. 

arrêt (Joffrin c. Nicoullaud). 

La Cour; — Sur le moyen tiré delà violation, par fausse applica¬ 
tion de l’art. 373, G. P., en ce que l’intention criminelle spéciale, exi¬ 
gée en matière de dénonciation calomnieuse, n’aurait pas été suffi¬ 
samment affirmée par l’arrêt attaqué : — vu l’art. 378 précité; — 
att. que la mauvaise foi, c’est-à-dire la connaissance par le dénoncia¬ 
teur de la fausseté du fait dénoncé, est un des éléments constitutifs 
du délit de dénonciation calomnieuse, et que, pour constater cette 
mauvaise foi, il ne suffit pas d’attester que la dénonciation a été faite 
avec légèreté et imprudence; —att., en fait, qu’il est déclaré par 
l’arrêt attaqué qu’à la suite d’une réunion publique organisée par 
leurs soins, mais dont une majorité hostile les avait violemment ex¬ 
pulsés, et le produit de la recette versée par les spectateurs ayant 
reçu une destination contraire à celle des organisateurs, les deman¬ 
deurs ont dénoncé divers individus, et notamment Joffrin, comme 
ayant commis un vol à leur préjudice; — que l’information ouverte 
sur les réquisitions du ministère public a été close par une ordon¬ 
nance de non-lieu; — que, quelle que fût l’irritation éprouvée par les 
prévenus, après la brutale agression dont ils avaient été l’objet, et à 
laquelle ils ont pu croire que Joffrin avait participé, cette irritation 
ne saurait cependant excuser complètement Faccusation grave qu’ils 
ont portée contre la probité de Joffrin, avec une légèreté condam¬ 
nable, et en cédant trop facilement à un sentiment d’animosité poli¬ 
tique; — att. que les reproches de légèreté, et même d’animosité 
politique, n’impliquent pas nécessairement et par eux-mêmes la 
mauvaise foi des demandeurs; — qu’en effet une dénonciation qui 
aurait été faite avec bonne foi peut encore avoir été formée avec lé¬ 
gèreté et sous l’influence d’une animosité politique; —att., dès lors, 
qu’en omettant de constater, même implicitement, un des éléments 
essentiels du délit de dénonciation, l’arrêt attaqué a prononcé une 
condamnation qui manque de base légale, et violé Fart. 373, C. P.; 
— par ces motifs, casse, etc. 

Du 21 mars 1884. — C. de cass. — M. Dupré-Lasale, prés. — M. Ta- 
non, rapp.; — M. Ronjat, av. gén. — M° Massénat-Delaroche, av. 


1. V., sur le caractère essentiel de l’élément de mauvaise foi : C. de 
cass., 6 janv. et 28 avril 1876, J. cr., art. 9913. 
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Art. 11163. — CHASSE. — TERRAIN CLOS. — FOSSÉ. — CLÔTURE RÉUNIS¬ 
SANT DEUX IMMEUBLES. — DROITS DE CHAQUE PROPRIETAIRE. 

Doit être réputé clos un terrain fermé par un fossé plein d'eau, empê¬ 
chant toute communication avec les fonds voisins autrement que par des 
moyens extraordinaires ou inusités i . 

Lorsque deux héritages qui, pris isolément, ne sont pas clos, sont en¬ 
tourés d’une clôture continue les réunissant en un seul ensemble clos, le 
propriétaire de l’un d’eux ne peut chasser en temps prohibé en invo¬ 
quant l’art . 2 de la loi du 3 mai 1844. 

JUGEMENT. 

Le Tribunal; — Att. que P... a été traduit à l’audience correc¬ 
tionnelle du 29 fév. dernier sous inculpation de chasse en temps pro¬ 
hibé sur le territoire de la commune de Roanne; —att. que, sans 
contester le fait qui lui est imputé, le prévenu allègue pour sa justi¬ 
fication qu’il était dans son droit, le terrain sur lequel il a chassé 
étant clos et attenant à sa maison d’habitation; — att. qu’il est ré¬ 
sulté de la déposition du gendarme Nicolini, rédacteur du procès- 
verbal, que si bien les propriétés de P... et de G..l’une et l’autre 
attenantes à une maison d’habitation, sont closes d’une manière con¬ 
tinue de 3 côtés par un mur, du 4 a par un fossé plein d’eau, en-deçà 
duquel se trouvait l’agent de la force publique, aucune clôture ne 
séparait la propriété de P... de celle de G..— att., dès lors, que 
deux questions se posent à l’attention du tribunal : la 4 r0 est celle de 
savoir si un terrain fermé par un fossé doit être réputé clos; la 2° si 
deux héritages qui, pris isolément, ne sont pas clos mais qui, réunis, 
sont entourés d’une clôture continue, confèrent à l’un des deux pro¬ 
priétaires le bénéfice de l’art. 2 de la loi du 3 mai 1844; — en ce qui 
touche la première question : — att. que des explications fournies au 
tribunal, il résulte la preuve que le fossé dont s’agit était plein d’eau, 
qu’il avait une profondeur d’un mètre et une largeur de trois ; que 
dans ces conditions, l’impossibilité de communication avec les fonds 
voisins, autrement que par des moyens extraordinaires ou inusités, 
étant démontrée, il y a lieu pour le tribunal de décider que le fossé 
constituait une clôture efficace, sérieuse et conforme au sens de la loi ; 
— en ce qui touche la deuxième question : — att. qu’il n’est pas dé¬ 
claré par le défendeur qu’aucune clôture ne séparait son fonds de 


1. V., en ce sens, C. de Douai, 9 nov. 1847 (Pal. 48. 2. 384) ; — C. de 
Limoges, 5 fév. 1848 (S. 48. 2. 152); — et toutefois : Leblond, C. de la 
chasse , I, no® 39 et s. 
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celui de G..mais qu’étant muni de l’autorisation écrite de celui- 
ci, et qu’il verse au débat, il s’est cru, dès lors, protégé par l’art. 2 
de la loi de 1844 et a chassé dans ce qu’il a estimé être la plénitude 
dp son droit; — att. que si bien de G... a donné l’autorisation de 
‘•chasser dans son clos, ce titre ne saurait constituer un droit pour 
P..et cela en vertu de l’axiome ! « Nemo dat quod non habet », que 
de G... n’avait pas plus le droit de chasser sur son terrain que P... 
sur le sien, ces deux terrains n’étant pas respectivement clos; — att., 
en effet, que l’autorisation toute précaire, donnée peut-être pour les 
besoins de la cause dont P... se prévaut, qui n’a du reste aucune 
authenticité et ne peut, par conséquent, faire échec à l’action pu¬ 
blique, ne fait pas disparaître la distinction des deux héritages ap¬ 
partenant à des maîtres différents et non séparés l’un de l’autre par 
une clôture, et ne saurait avoir pour conséquence de réunir, même 
fictivement, en un seul les deux héritages; — att. que l’art. 2 de la 
loi de 1844 exige que le terrain de la chasse soit attenant à une 
maison d’habitàtion et entourée d’une clôture continue faisant ob¬ 
stacle à toute communication avec les héritages voisins; — que dans 
ces conditions, mais dans ces conditions seulement, la protection due 
au droit de propriété a fait admettre : 1° une exception à la défense 
de chasser au profit du propriétaire ; 2° une aggravation de peine 
contre celui qui, sans le consentement du propriétaire, chasse sur le 
terrain d’autrui ; — att. que ces dispositions de la loi supposent toutes 
deux les mêmes conditions de clôture et d’attenance à une maison 
d’habitation; que, dès lors, une propriété qui n’est pas protégée par 
l’art. 13 de la loi de 1844 contre les faits de chasse d’autrui ne peut 
bénéficier de l’exception de ladite loi au profit des faits de chasse 
de son propriétaire; qu’en aucun cas, P... ne serait admis à se pré¬ 
valoir contre de G... ou toute autre personne de la disposition de 
l’art. 13, et que, par les mêmes motifs, il ne doit pouvoir invoquer en 
sa faveur l’art. 2 de la loi précitée; — att., au surplus, qu’il n’est pas 
allégué qu’une convention soit intervenue entre les deux proprié¬ 
taires, à l’effet de mettre en commun leurs fonds et de les considérer 
comme ne faisant qu’un, vis à-vis l’un de l’autre, même relativement 
à l’exercice du droit de chasse; — par ces motifs, — déclare P... 
atteint et convaincu du délit de chasse en temps prohibé qui lui est 
imputé, et pour la réparation, lui faisant application des art. 15 et 16 
de la loi du 3 mai 1844; — le condamne. 

Du 7 mars 1884. — Trib. de Roanne. — M. Roussel, près. 


Les administrateurs gérants : Marchai, et Billard. 
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Art. 11164. — Du droit de grâce du Président de la République 

dans le cas prévu par les art. 308 et 309 du C. civ., 337 du 

C.pén. (/• Iv-viAj h' i™ ' ^ »*• VV 

Le droit de grâce accordé au Président de la République 
par la Constitution peut-il s’exercer, sans exception, dans 
toutes les circonstances, et spécialement dans le cas prévu 
par les art. 308 et 309 du Code civil, 337 du Code pénal? Telle 
est l’intéressante question dont s’occupent depuis quelque 
temps les journaux tant politiques que juridiques, à propos 
d’une affaire bien connue par les décisions judiciaires succes¬ 
sives auxquelles elle a donné lieu. Exposons seulement la partie 
des faits indispensables à connaître, ceux qui vont probable¬ 
ment faire l’objet d’un prochain débat devant le tribunal de la 
Seine i . 

Un sieur X..prétendant que sa femme avait manqué aux 
devoirs de la fidélité conjugale, l’avait assignée devant le tri¬ 
bunal correctionnel en vertu de l’art. 337 du Code pénal, et le 
tribunal avait condamné la dame X... à trois mois de prison 
comme convaincue d’adultère. Ladite dame avait depuis long¬ 
temps quitté le domicile conjugal et son mari avait perdu ses 
traces, lorsqu’il apprit par hasard son retour à Paris. Le juge¬ 
ment du tribunal correctionnel était passé en force de chose 
jugée, et le mari, que la fuite de sa femme n’avait pas disposé 
au pardon, fit remettre au commissaire de police du quartier 
habité par sa femme le jugement de condamnation, et le requit 
de procéder à son exécution. Malheureusement M. X... avait 
compté sans la clémence du chef de l’État. En recevant la vi¬ 
site du commissaire de police venant pour procéder à sa mis¬ 
sion, M me X,.. présenta une quittance du receveur de l’enre¬ 
gistrement portant acquit d’une amende de mille francs, peine 
en laquelle un décret du Président de la République avail 
commué celle de trois mois de prison prononcée par le juge 
ment du tribunal correctionnel. Désappointement de M. X..., 
qui, prétendant que le Président de la République n’a pas le 
droit de grâce dans le cas qui nous occupe, tient son décret 


1. V., sur cette affaire, la Loi du 11 mai 1884. 
J. cr. Juillet 1884. 
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pour un acte nul et non avenu, et demande au tribunal d’or¬ 
donner l’exécution de son jugement. Cette prétention est-elle 
fondée ? 

La grâce, dans le sens juridique du mot, est l’acte du chef 
du pouvoir exécutif, qui fait remise à un condamné de tout ou 
partie de sa peine. Cette remise s’étend à toutes les peines, cri¬ 
minelles, correctionnelles ou de simple police; on reconnaît 
môme qu’elle s’applique en matière desimpie contravention; 
de plus, elle s’étend à tous les condamnés, nulle catégorie de 
personnes n’est exceptée. On peut donc dire : nous sommes en 
présence d’une peine correctionnelle et d’une condamnée, le 
droit de grâce s’applique à notre hypothèse. 

Cependant cette application se présente peut-être pour la 
première fois, et elle soulève immédiatement des discussions 
très vives parmi les publicistes et les jurisconsultes. C’est qu’en 
effet, si générale que soit la sphère d’application du droit de 
grâce, on ne peut l’étendre au-delà de la sphère d’action de 
celui qui l’exerce, et qu’il est certaines hypothèses où l’Etat, 
représenté par le chef du pouvoir exécutif, n’a qu’un pouvoir 
limité par un autre pouvoir, celui de la famille, représentée 
par le chef de famille, le père, le mari. Dans les questions que 
soulèvent les manquements aux devoirs de famille, la nature 
chez tous les peuples, les mœurs chez plusieurs, les lois posi¬ 
tives chez un grand nombre, ont élevé au chef de famille un 
tribunal domestique d’où il peut, juge suprême et sans le se¬ 
cours des formes ordinaires, infliger aux coupables les peines 
qu’ils méritent. Si notre législation française a envié au chef de 
famille cette espèce de juridiction privée, elle a d’autre part 
cru devoir en quelque sorte l’en dédommager; elle lui a permis 
de l'exercer sous le contrôle de la magistrature publique et 
dans une mesure déterminée. 

Nous en avons des exemples : pour le pouvoir paternel, dans 
les art. 372, 373, 376, 377, 379 du Code civil, pour le pouvoir 
marital dans les art. 308 et 309 du Code civil, et 336, 337 du 
Code pénal. 

Dans ces cas où notre législation sanctionne le pouvoir de 
famille, qui possède et exerce le droit de grâce? Est-ce la fa¬ 
mille? Est-ce la société? Exercent-elles quelquefois ce droit 
toutes deux concurremment? 
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Par sa définition même, le droit de grâce est le pouvoir ac¬ 
cordé au représentant de la société de faire remise à un con¬ 
damné de la peine que cette société lui a infligée ; c’est la re¬ 
mise de la dette dont la société est créancière. Quand il s’agit 
de peines prononcées à cause du pouvoir de famille, le con¬ 
damné a contracté par sa faute une dette à l'égard de la 
famille, c’est la dette première, la dette à l’égard de la société 
n’en est que la conséquence. La famille est créancière princi¬ 
pale, la société n’est plus que créancière accessoire, subsi¬ 
diaire, et sa créance n’a pour cause que son intérêt à faire res¬ 
pecter et payer la créance de la famille *. Logiquement, le 
pouvoir de faire grâce, de remettre la dette doit appartenir au 
créancier principal, à la famille ou à son représentant légal. 
Telle est la solution théorique. Est-ce la solution en droit 
positif? 

En premier lieu, il faut reconnaître que le législateur a dis¬ 
tingué des autres peines, celles qui ont leur cause dans la 
sanction du pouvoir de famille, qu’il les a soumises à des règles 
spéciales, inscrites pour la plupart non au Code pénal, qui fixe 
la sanction des droits et devoirs des citoyens en général les 
uns envers les autres, mais au Code civil qui fixe les droits et 
les devoirs des membres de famille entre eux; ces règles 
spéciales dérogent aux principes ordinaires, au triple point de 
vue, de la poursuite, de la condamnation 8 et du droit de grâce. 

Dans certains cas, la loi a laissé au représentant de la fa¬ 
mille un pouvoir propre, autonome, un droit de juridiction, 
elle lui a seulement dicté les peines à infliger et imposé l’inter¬ 
médiaire d’un tribunal public pour leur prononciation et leur 
exécution. C’est ce qui se présente dans les art. 375 et 376 du 
Code civil 4 . Dans d’autres cas, la loi, tout en laissant au repré- 


2. Montesquieu, Esprit des lois , liv. Y, ch. VII, liv. XIX, ch. XXI et s. 

3. Y., pour le droit de poursuite et la condamnation dans le cas spécial 
qui nous occupe, les nombreuses dérogations au droit commun et les 
questions qu'elles soulèvent ; J. cr., art. 93, 2308, 5127. 

4. Notre Code civil a donné au père un droit de juridiction complet; 
le père est bien obligé de s’adresser au président du tribunal, mais il n’y 
a là qu’une constatation matérielle de son droit. Le père agit par voie 
d’autorité et le président doit délivrer l’ordre d’arrestation sans examiner 
les griefs invoqués et il ne peut refuser l’ordre d’arrestation. V. Exposé 
des motifs et rapport de l’art. 376 (Dalloz, J. G., puissance paternelle. 
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sentant de la famille l’initiative, prend en main son droit et 
l’exerce à sa place, lui laissant le pouvoir consultatif pour 
punir, le pouvoir délibératif et exécutif seulement pour par¬ 
donner. C’est le cas de l’art. 377 du Code civil. 

Cette distinction faite, on comprend que dans la première 
catégorie de cas le chef de famille ayant un pouvoir propre, 
étant créancier principal de la peine et le maître de l’appli¬ 
quer, il a seul le droit de la remettre, le droit de grâce lui ap¬ 
partient à l’exclusion complète du représentant de la société. 
Il ne peut être question de grâce, de remise de la peine infligée 
au nom de la société, puisque la société n’a prononcé aucune 
peine 6 . 

Mais dans la seconde catégorie de cas, la peine est prononcée 
par la société et en son nom, en vertu d’un droit qu’elle exerce 
par délégation légale, forcée, du chef de famille, le pouvoir de 
remettre la peine appartient donc à la société ou à son repré¬ 
sentant. Cependant, comme après tout c’est une obligation 
envers la famille qu'elle sanctionne, la loi permet au créan¬ 
cier de remettre aussi la dette, la peine. 11 y a alors deux pou¬ 
voirs de faire grâce concomitants, celui du chef de famille 6 et 
celui de la société 7 . Le représentant de la famille ne peut pré¬ 
tendre exercer seul le droit de grâce, il ne peut interdire à la 


p. 556 et s., n°» 12, 24, 39 ; Marcadé, Code civil , V. t. II, p. 147 ; Duran- 
ton, t. III, p. 344, n° 354, etc.). La jurisprudence constante est bien ré¬ 
sumée ainsi par M. Laurent : « Le père exerce un pouvoir absolu par 
voie d’autorité, c’est lui qui prononce la peine, le président n’intervient 
que pour légaliser l’arrestation et vérifier si l’enfant est encore dans l'âge 
où le père peut ordonner sa détention. » ( Traité du Droit civil , puissance 
paternelle, p. 276.) 

5. L’enfant ne peut réclamer contre la punition que son père lui a in¬ 
fligée dans le cas de l’art. 376 du Code civil. L’art. 382 n’est pas appli¬ 
cable au cas de l’art. 376 (V. Laurent, Droit civil , puissance paternelle, 
n° 288). Le droit de recours en grâce spécial de l’art. 382 n’est donné à 
l’enfant que quand la détention est ordonnée par voie de réquisition 
(Jurisprudence en ce sens, V. Dalloz, Codes annotés sous l’art. 382). 

6. Art. 379 du Code civil ; « Le père est toujours maître d’abréger la 
détention par lui ordonnée ou requise. » 

7. Art. 382, p. 2, du Code civil, le droit de grâce de la société s’exerce 
ici suivant une procédure spéciale, un mémoire adressé au procureur 
général remplace le recours en grâce, le droit de grâce est délégué au 
président du tribunal civil du domicile du père de famille, plus à même 
que tout autre fonctionnaire d’apprécier la situation. 
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société de remettre la peine, quand il ne peut lui imposer de 
la prononcer. 

Recherchons donc si l’hypothèse prévue par l’art. 308 du 
Code civil et les art. 336 et 337 du Code pénal rentre dans la 
première catégorie de cas ou dans la seconde. 

Qu’on nous permette un peu d’histoire. Les Grecs, chez 
lesquels la pureté des mœurs avait paru une condition d’exis¬ 
tence de leurs républiques, avaient considéré que le crime 
d’adultère était commis plus encore contre la société que contre 
la famille; aussi, dans la plupart de leurs Etats, à Athènes 
notamment, il y avait un magistrat particulier qui veillait sur 
la conduite des femmes, intentait contre elles les actions et de¬ 
mandait leur punition aux tribunaux publics au nom de la 
République. Le peuple, au nom duquel on condamnait la cou¬ 
pable, avait le droit de grâce 8 . — Les Romains n'avaient pas 
comme les Grecs des magistrats particuliers qui eussent ins¬ 
pection sur la conduite des femmes. Ils avaient donné aux 
fautes commises par les femmes le caractère de faute contre la 
famille, pour eux la société n’était intéressée que subsidiaire¬ 
ment à la répression de ces fautes : l’institution du tribunal 
domestique suppléa à la magistrature spéciale établie chez les 
Grecs 9 . Dans les cas ordinaires, le mari jugeait seul devant les 
parents de la femme, et dans les cas de crimes, il la jugeait 
avec cinq d’entre eux 10 . Mais il y avait un crime qui, outre le 
jugement du tribunal domestique, pouvait donner lieu à une 
accusation publique devant les tribunaux publics, c’était l’adul¬ 
tère; une si grande violation des mœurs intéressait la société 
générale, l’Etat, en ce qu’elle ne devait pas rester impunie. Le 
tribunal domestique du mari devait en connaître. Mais il ne lui 
était pas permis de mieux aimer le cacher que le juger, l’igno¬ 
rer que le venger, et son inaction donnait ouverture à l’action 
publique, à la poursuite par accusation publique devant un 
tribunal ordinaire ll . Les peines du tribunal domestique étaient 


8. Montesquieu, Esprit des lois , liv. VII, ch. IX. 

9. Denys d’Halicarnasse, liv. II. 

10. Ulpien, titre VI, p. 9, 12,13, établit à ce sujet un petit Code pénal 
des fautes de mœurs de la femme, il fait des distinctions : mores leviores , 
mores graviores , etc. 

11. A Rome, il n’y avait pas de ministère public, on y suppléait par 
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en général arbitraires, ce qui regarde les règles de conduite ne 
pouvait être compris sous un texte de loi ; la peine pouvait être 
la mort ls , elle était le plus souvent le bannissement. Le tribunal 
domestique était le maître de l’exécution de la peine comme 
il l’était de sa prononciation, il avait le droit de grâce. Mais 
quand, à défaut de jugement du tribunal domestique, c’était le 
tribunal public qui statuait à la suite d’une accusation pu¬ 
blique, la grâce ne pouvait être accordée par le mari ou par le 
tribunal domestique, il y avait alors une peine infligée par la 
société et en son nom, et cette société s’était à elle-même in¬ 
terdit le droit de grâce dans le cas qui nous occupe; la peine 
devait alors être subie et aucune grâce n’était possible 43 . Ainsi, 
en droit romain, la société ou son représentant n’avait pas le 
droit de grâce en cas de condamnation pour adultère, ce droit 
ne pouvait être exercé que par le tribunal domestique et seu¬ 
lement en cas de condamnation par ce tribunal. Quand, sous 
l’empire romain, disparut le tribunal domestique, le crime 
d’adultère ne resta plus soumis qu’à l’accusation publique de¬ 
vant les tribunaux ordinaires 4 \ Cette accusation fut ouverte à 
tous les citoyens 43 ; le mari qui n’avait pas lui-même accusé sa 
femme était poursuivi comme complice 46 . C’était revenir à 
à l’idée des Grecs, l’adultère est un crime contre la société gé¬ 
nérale, l’Etat; mais on alla plus loin, le droit de grâce avait 
été établi entre les mains de l’empereur, mais les empereurs, 
par des constitutions successives, s’interdirent par avance le 
droit de faire grâce dans un certain nombre de cas, et l’adul- 


l’accusation publique et la catégorie de citoyens pouvant exercer cette 
accusation était déterminée pour chaque crime. 

12. Adulterii convictam vir et cognati uti volent necanto (L. des XII 
Tables). 

13. Du temps de la République romaine, le droit de grâce n’existait 
pas à l’état permanent et entre les mains d’un fonctionnaire, fût-ce le 
plus élevé, elle ne pouvait être accordée qu’accidentellement et par une 
loi; elle ne l’était jamais pour les crimes contre la famille. 

14. Sous Auguste, lex Julia de adulteriis . 

15. Constantin, par une constitution, restreignit le droit d’accusation, 
il l’accorda seulement au mari et à tous les membres de la famille. 

16. Dans certains cas même, le mari était considéré comme ayant 
commis par sa faiblesse un crime spécial, le lenocinium (Ulpien, 1. IV, 
De adulteriis , et Digeste, liv. XVIII, t. V, p. 29). 
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tère fut formellement compris parmi ces cas 4 \ Ainsi, aucune 
grâce n’était possible, ni celle du mari, ni celle du chef de l’Etat. 

Dans notre ancien droit français, il semble qu’on ait voulu 
adopter un système mixte 18 . Parmi les fautes de mœurs de la 
femme, une seule est prévue, c’est celle qui nous occupe ; oh 
considère qu’elle intéresse à la fois la famille et la société. 
Jusqu’au jugement, il y a faute contre la famille, légalement 
représentée ici par le mari; à lui l’initiative, le pouvoir de 
poursuivre ou de pardonner 19 ; les juges se conforment à son 
avis; s’il exige la punition, les juges ne peuvent que vérifier 
les faits, et, si le crime est constant, ils doivent prononcer la 
peine déterminée par la loi, peine toujours la même, qui ne 
comporte ni maximum ni minimum 10 . Le jugement rendu, la 
faute et la punition intéressent la société, le droit de grâce 
n’appartient pas au mari, cependant la société consent à sus¬ 
pendre pendant un certain délai l’exécution du jugement. Pen¬ 
dant deux ans la femme est enfermée dans un hôpital ou un 
couvent, et le mari peut, en consentant à la reprendre, empê¬ 
cher l’exécution de la condamnation. Ce délai de suspension 
d’exécution passé, la peine intéressant la société, le mari n’a 
plus aucun pouvoir, seule la société représentée par le roi 

17. V. Dalloz, vo Grâce, p. 5, J. G. et les textes cités; V. aussi Code, 

liv. I e *, t. IV, De episcopali audientiâ, loi III. 

18. V. Fouruel, Traité de l'adultère, Jousse, etc. Ou pourrait même 
dire que le système était triple, ce crime était commis contre la famille, 
la société et la religion; tout ce qui concernait le mariage, et les suites 
de ce sacrement, était de droit ecclésiastique, c’est ce qui explique la 
peine spéciale appliquée. 

19. « En France, dit Fournel, il est permis au mari de transiger avec sa 
femme sur le fait d’adultère et de remettre le crime soit avant, soit après 
l’accusation intentée. » ( Traité de l'adultère , p. 74.) — Dans certains cas 
cependant on attribuait avant le jugement à la faute de la femme le ca¬ 
ractère de faute contre la société, et le ministère public pouvait pour¬ 
suivre d’office : cas de prostitution publique, connivence du mari et 
scandale public. 

20. La femme était authentiquée : le droit romain avait été ici mis en 
vigueur dans les pays de droit coutumier comme dans ceuxde droit écrit: 
on appliquait donc l’authentique sed hodie du Code ad legem Juliam de 
adulteriis , et la Novelle 134 : a Adulteram vero mulierem competentibus 
vulneribus subactam, in monasterium mitti : et si quidem intra biennium 
recipere eam vir suus voluerit, potestatem ei damus hoc facere. Si vero 
prædictum tempus transierit, prius quam recipiat mulierem, tonderi eam et 
monachium habitum accipere et habitare in ipso monasterio in omni vitæ 
propriæ tempore. » (Authenticæ. collât., IX, t. XVII, Nov. 134, ch.. X.) 
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pourrait faire grâce, mais celui-ci, par des dispositions for¬ 
melles, s’est interdit le droit de grâce dans le cas qui nous 
occupe 81 . Ainsi, on peut dire encore : aucune grâce n’est pos¬ 
sible, ni celle du mari, ni celle du chef de l’Etat. 

* Ce n’est pas dans notre droit intermédiaire qu’il faut cher¬ 
cher des éclaircissements, pour deux raisons. En premier lieu, 
les abus du droit de grâce accordé au chef de l’Etat, la multi¬ 
plication des lettres de grâce, de rémission, d’abolition, de révi¬ 
sion, etc., sous Louis XV, avaient amené une puissante réaction; 
le droit de grâce concordait mal d’ailleurs avec les nouveaux 
principes de la souveraineté nationale, et surtout avec l’idée de 
l’époque de considérer la justice comme une science exacte ri¬ 
goureuse dans ses données et dans son application **. Si le lé¬ 
gislateur s’occupa du droit de grâce, ce ne fut que pour le dimi¬ 
nuer”. En second lieu, le Code pénal de 1791 garde le silence sur 
la violation de la foi conjugale de la part de l’époux ou de l’é¬ 
pouse. On dit que ce fut principalement pour combler cette lacune 
que le crime dont nous nous occupons fut prévu aux art. 308, 
309 du Code civil, en 1804, le Code pénal n’était pas encore prêt. 

Arrivons à notre droit actuel. Le sénatus-consulte du 16 ther¬ 
midor an X a rétabli le droit de grâce au profit du chef de 


21. Les rois s’étaient interdit ici le droit de grâce par la raison qu’ils 
avaient accordé une fois pour toutes et d’avance la grâce. En effet, dan» 
l’ancien droit, on ne pouvait gracier que les condamnés à des peines 
corporelles ou équivalentes. La punition de la femme adultère compre¬ 
nait deux peines, une peine corporelle et une peine spéciale, une sorte 
de mort civile (tonsure, prise de voile et réclusion dans un couvent jus¬ 
qu’à la mort naturelle). La peine corporelle avait été l’objet d’une remise 
par avance, grâce anticipée accordée pour toutes les condamnations à 
venir; cette peine continuait d’être inscrite dans la loi, elle était pronon¬ 
cée, mais n’était que comminatoire, la grâce en étant accordée par avance; 
quant à la peine spéciale, elle n’était pas de celles qui, par leur nature, 
pouvaient être graciées; elle était forcément exécutée. Au surplus, il 
s’agissait là d’une peine prononcée par sanction du droit ecclésiastique. 
Si le droit de grâce avait pu être exercé, il n’aurait pu l’être que par l’au¬ 
torité ecclésiastique. 

22. On appliquait le principe de Bentham : « Si la peine est nécessaire, 
on ne doit pas la remettre; si elle n’est pas nécessaire, on ne doit pas la 
prononcer. » (Théorie des peines.) 

23. L’art. 13, t. VIT, I re partie, Code pénal du 25 sept. 1791, porte: 
« L’usage de tous actes tendant à empêcher ou suspendre l’exercice de 
la justice criminelle, l’usage des lettres de grâce, de rémission, d’aboli¬ 
tion, de pardon et de commutation de peines sont abolis pour tous crimes 
poursuivis par la voie de jurés. » 


Digitized by v^ooQle 



169 — 


l’Etat; ce droit a été donné d’une manière générale, les excep¬ 
tions qui y avaient été successivement apportées dans l’ancien 
droit n’ont pas été reproduites ; toutes nos constitutions ont 
depuis admis le droit de grâce d’une manière générale. Quel 
fut l’effet de ce changement en notre matière ? 

Les peines des art. 308 et 309 du Gode civil ne sont pas des 
peines ordinaires. Ce sont des peines prononcées au nom de 
la famille, non au nom de la société. Le législateur de 1804, en 
inscrivant dans le Gode civil les peines contre l’adultère, avait 
un autre but que celui de réparer l’omission du Code pénal 
de 1791. Les art. 308 et 309 ne sont pas les seuls au Code civil 
qui prononcent des peines, il faut y ajouter les art. 375, 376, 
377 et s. S’il y avait urgence à punir l’adultère, y avait-il 
urgence à accorder au père, à la mère, à la famille, le droit 
d’ordonner ou de requérir les peines que ces articles édictent? 
Il faut convenir que si les peines des art. 308, 309, comme 
celles des art. 376 et s., ont été inscrites au Code civil, c’est 
parce qu’il s’agissait de peines prononcées au nom de la fa¬ 
mille; au Code civil, à côté des droits et des devoirs des mem¬ 
bres de la famille, devait se trouver leur sanction. Comme nous 
l’avons dit au commencement, le législateur déroge pour ces 
peines aux règles ordinaires au triple point de vue de la pour¬ 
suite, de la condamnation et de la grâce. 

Nous pensons que le cas de l’art. 308 du Code civil doit être 
compris dans la première des catégories de cas dont nous avons 
parlé. Ici, en effet, il n’est pas douteux que le pouvoir de fa¬ 
mille, exercé par le mari, ne soit autonome, ne constitue un 
droit de juridiction complet. La loi a seulement dicté les peines 
à infliger et imposé l’intermédiaire d’un tribunal pour leur 
prononciation. Le mari a l’initiative de la poursuite ; c’est lui 
qui requiert la peine ; c’est en son nom qu’elle est prononcée, 
puisque le tribunal ne peut se refuser à cette prononciation. 
La jurisprudence admet que dans l’instance contre sa femme, 
le mari est partie principale, le ministère public seulement 
partie jointe u ; le mari peut appeler seul du jugement qui re¬ 
laxe sa femme et même, en l’absence d’appel du ministère pu¬ 
blic, la Cour peut prononcer les peines de l’art. 338. C’est 


24. J. cr., art. 2104. ♦ 
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donc bien le pouvoir marital qui poursuit et qui punit. Il est 
bien vrai que la peine a un minimum et un maximum, et que 
les juges ont un certain pouvoir d’appréciation ; mais la loi 
qui impose au mari la peine à prononcer pouvait confier aux 
juges le soin de modérer son pouvoir *\ Le droit de grâce com¬ 
plet et sans partage devait donc appartenir logiquement au mari. 

C’est en effet ce que décide le Code civil, art. 309 : « Le mari 
restera le maître d’arrêter l’effet de la condamnation *\ » C’est 
le parallèle de l’art. 379 : « Le père est toujours le maître 
d’abréger la détention par lui ordonnée ou requise. » Seule¬ 
ment, pour le pouvoir paternel, la règle a reçu l’atténuation 
de l’art. 382, tandis que pour le pouvoir marital, la règle est 
restée inflexible, aucune exception n’y a été apportée. 

On objectera peut-être que les principes du Code civil ont 
été modifiés par l’inscription du droit de grâce dans nos cons¬ 
titutions. La constitution en vigueur à l’époque où le Code civil 
a été fait admettait le droit de grâce du chef de l’Etat; le Gode 
apporte des exceptions à la règle générale inscrite dans cette 
constitution ; ces exceptions concernent les peines prononcées 
au nom de la famille. Le droit de faire grâce au nom de la 
société a été accordé pour les peines prononcées au nom 
de la société ; quant aux peines prononcées au nom de la fa¬ 
mille, elles sont restées en dehors. La jurisprudence n’a ja¬ 
mais hésité à reconnaître que, quelles qu’aient été les disposi¬ 
tions de nos constitutions successives au sujet du droit de 
grâce, le droit de grâce particulier et la procédure spéciale de 
l’art. 382 sont toujours restés en vigueur. C’est reconnaître que 
le droit de grâce du chef de l’Etat n’est pas appliquable aux 
peines prescrites par les art. 375, 376 et s. du Code civil; que, 
quand il s’agit des peines prononcées en vertu du pouvoir pa¬ 
ternel, il n’y a place dans certains cas (art. 376) que pour le 
droit de grâce du père, dans d’autres (art. 382) que pour celui 


25. Les juges devront toujours prononcer la peine, au moins au mi¬ 
nimum, emprisonnement de 3 mois; l’art. 463, qui permet de réduire 
la peine en cas de circonstances atténuantes, n’est pas applicable ici 
(C. de Bastia, 19 mars 1856, D. P. 56, 2, 86). 

26. Il faut remarquer les expressions de Part. 309. Avant la condam¬ 
nation, le mari était le maître de punir ou de pardonner. Après, il « reste 
le maître » de punir ou de pardonner. Le Président de la République, 
avant le jugement, ne peut ordonner aux juges de ne pas prononcer la 
peine. La condamnation rendue, il ne peut en ^mpêeher l’effet. 
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du père et celui délégué au président du tribunal. Pourquoi 
décider autrement quand il s’agit des peines prononcées en 
vertu du pouvoir marital ? 

Dira-t-on que dans nos lois, l’adultère a été envisagé comme 
un délit contre la société, tout autant que comme un délit contre 
la famille; que s’il en est question aux art. 308 et 309 du Gode 
civil, il en est aussi question aux art. 336 et 337 du Code pénal? 

Si la peine est prononcée en vertu du pouvoir marital, c’est 
la société qui détermine la peine et qui en assure l’exécution. 
On aurait pu prescrire ici une peine spéciale comme celle qui 
était prononcée sous l’ancien droit ; comme on avait prononcé 
une peine spéciale en vertu du pouvoir paternel (art. 376 et s.). 
On préféra, eu égard au système pénitencier alors en vigueur, 
prononcer une peine de droit commun : l’emprisonnement. La 
prononciation de cette peine devait se trouver au Code pénal, 
qui la définit et en détermine les effets. De plus, le délit d’adul¬ 
tère est double, et si l'un des coupables peut être atteint par 
le pouvoir marital, l’autre ne relève que du pouvoir de la so¬ 
ciété. La punition du complice ne pouvait se trouver qu’au 
Code pénal. Il y avait là deux délits, intimement liés dans la 
poursuite et dans le châtiment, et l’un des deux ne pouvait être 
puni qu’au Code pénal, poursuivi que devant les tribunaux 
correctionnels. 

Le législateur craignant sans doute qu’on ne se méprît sur 
ses intentions, a tenu à exprimer que si les deux délits étaient 
liés quant à la poursuite et la prononciation de la peine, ils 
n’en conservaient pas moins leur nature et leurs caractères dis¬ 
tincts. Le délit du complice est un attentat aux nlœurs, délit 
contre la société. Le délit de la femme est un attentat contre 
le mari, et pour bien marquer qu’il lui conserve ce caractère 
et les conséquences qui en découlent, le rédacteur du Code 
pénal réserve expressément le droit du mari et le consacre, en 
reproduisant textuellement dans son art. 339, l’art. 309 du 
Code civil : « Le mari restera le maître d’arrêter l’effet de la 
condamnation. » 

Le maître, c’est beaucoup dire. L’opinion publique de l’é¬ 
poque n’était pas plus que celle de la nôtre favorable à la 
puissance maritale, et même dans le cas exceptionnellement 
grave prévu par l’art. 338 du Gode pénal, elle admettait diffi- 
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cilement cette puissance unique sans partage, donnée pour la 
poursuite et qui reste la même après la condamnation. Mais le 
législateur de 1804 et de 1810 pensait que si ce sont les mœurs 
qui font les lois, ce sont aussi quelquefois les lois qui font les 
mœurs : il voulut réagir contre les désordres qu’il avait sous 
les yeux ”. 

Au surplus, si le texte des art. 309 du Code civil et 337 du 
Code pénal pouvait laisser quelque doute, les travaux prépa¬ 
ratoires sont là pour affirmer l’intention des rédacteurs de ces 
articles, de donner au mari seul le droit de grâce : « Le Code 
pénal, disait M. Faure au Corps législatif, en énonçant la peine 
qui doit être prononcée contre la femme, n’a fait que se con¬ 
former à l’art. 298 du Code civil. On a rappelé l’art. 309 de ce 
même Code qui laisse le mari maître d’arrêter l’effet de la con¬ 
damnation. En effet, la femme n’est coupable qu’envers son 
mari, il doit donc avoir le droit de lui pardonner *\ » 

Nous ne saurions mieux conclure qu’en citant ces paroles 
significatives qui dévoilent si bien le but du rédacteur de 
l’art. 337 du Gode pénal : « Par la nature presque privée de 
ce délit, ou plutôt par le pouvoir domestique dont est investi 
le mari, ce dernier reste toujours le maître d’arrêter les effets 
de la condamnation prononcée contre son épouse. Il pourra, 
en la reprenant chez lui, se livrer au plaisir de lui pardonner; 
il jouira, dans toute sa plénitude, du droit de faire grâce, et de 
resserrer les liens de l’amour par ceux de la reconnaissance. » 
(Rapport au Corps législatif sur l’art. 337 Code pénal **.) 

Paul Auger, 

Docteur en droit. Avocat à la Cour 
de Paris. 


27. « A la honte de Ja morale, l'opinion semble excuser ce que la loi doit 
punir, une espèce d’intérêt accompagne le coupable, les railleries poursui¬ 
vent la victime. Cette contradiction entre l’opinion et la loi a forcé le lé¬ 
gislateur à faire descendre dans Ja classe des délits ce qu’il ne lui était 
pas possible de mettre au rang des crimes. » (Extrait du rapport de 
M. Monseignatau Corps législatif sur l’art. 338 du Code pénal.) 

28. Exposé des motifs présenté au Corps législatif. 

29. La grâce accordée par le Président de la République avant la puni¬ 
tion terminée priverait le mari de ce droit de pardon, de ce droit de res¬ 
serrer les liens de l’amour par ceux de la reconnaissance, elle irait tout 
juste contre le but du législateur, et fermerait la porte à une réconcilia¬ 
tion que celui-ci a voulu rendre possible jusqu’à la fin. 
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Art. 11165. — 1° CHÉM1NS DE FER. — ABONNEMENT. — CLASSE SUPÉ¬ 
RIEURE. - PAIEMENT DU SUPPLÉMENT. — 2° STATION DÉTERMINÉE. — 

FALSIFICATION DE BILLET. — 3° INTRODUCTION SUR LA VOIE FERRÉE. — 
CONTRAVENTION. 

1° Ne commet aucune contravention le voyageur titulaire d'une carte 
d'abonnement qui, montant dans un wagon d'une classe supérieure à 
celle de sa carte, offre immédiatement et spontanément de payer la dif¬ 
férence de prix entre les deux classes (3 e esp.). 

Le voyageur n'est pas tenu de se rendre au guichet pour payer ce 
supplément et il suffit qu'avis ait été donné par lui à un employé qui 
puisse en justifier ou que toute autre circonstance assure la perception 
de ce supplément (2 e esp.). 

f 2° Commet une contravention aux lois sur la police des chemins de 
fer et non une escroquerie ou une tentative d'escroquerie, le voyageur 
qui, ayant pris place dans un wagon avec Un billet pour une station dé¬ 
terminée, tente de dépasser cette station grâce à une falsification de son 
billet (1*® esp.). 

' 3° Commet également une contravention le voyageur qui, malgré les 
avis des employés, s'introduit sur la voie ferrée en franchissant la 
banque de réception des bagages. 


l re espèce. — arrêt (Jouannet). 


La Cour; — Att., en fait, que le 22 avril dernier, après avoir reçu 
au train 311, à la gare de la Couronne, un billet de 3 e classe pour la 
station de Mouthiers, au prix de 45 cent., sous le n° 98, indicatif de 
cette dernière station comme point d’arrivée, Jouannet a produit au 
receveur à la gare de Coutras, à l’arrivée de ce train à cette gare, 
ce même billet falsifié par la surcharge du lieu d’arrivée : Bordeaux, 
au lieu de Mouthiers, et par l’adjonction du chiffre 8, pour faire du 
prix de 45 cent., prix de la Couronne à Mouthiers., 8 fr. 45 c.,prix 
supposé par le prévenu de la Couronne à Bordeaux; — att., en 
droit, que si le prévenu, alors qu’il n’avait reçü et payé qu’un billet 
de la Couronne à Mouthiers, a employé des manœuvres frauduleuses 
pour persuader qu’il s’était pourvu d’un billet de la station de la 
Couronne à celle de Bordeaux, ces manœuvres n’ont cependant pas 
été et ne devaient pas être suivies de la remise ou tradition effective 
d une somme ou valeur quelconque ; que, dès lors, cet élément essen- 
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tiel du délit d’escroquerie ou de la tentative d’escroquerie n’existe 
pas dans l’espèce, puisque le prévenu eût seulement fait servir pour 
une station plus éloignée un billet pris pour une station moins loin¬ 
taine, et eût évité ainsi de payer la différence de prix; mais que, si 
ce fait échappe aux dispositions de l’art. 405, C. P.* il constitue tout 
au moins la contravention prévue par l’art. 63 de l’ordonnance du 
15 nov. 1846; — qu’il y a lieu de faire au prévenu une application 
d’autant plus sévère de cette ordonnance qu’il a usé d’une fraude 
plus audacieuse; — par ces motifs : — tout en déclarant constants 
les faits relevés dans le jugement du tribunal de Libourne, dit que 
ces faits ont été mal qualifiés; déclare qu’ils ne constituent ni le délit 
d’escroquerie ni la tentative de ce délit; en conséquence, réforme de 
ce chef ledit jugement et annule la condamnation à l’emprisonne¬ 
ment; mais dit et déclare que ces faits sont prévus et punis par l’or¬ 
donnance du 15 nov. 1846, art. 63, et par la loi du 15 juil. 1845, 
art. 21 ; et, faisant application de ces articles, condamne. 

fru 15 jclqy* 1883.__— C. de Bordeaux. — M. Boulineau, prés. — 
M. Bourgeois, av. gén. — M e Monis, av. 


2° espèce. — arrêt (Sambucy). 


La Cour; — En ce qui touche la contravention de tapage inju¬ 
rieux : — att. qu'aux termes de l’art. 192 du C. d’inst. cr., le juge¬ 
ment est en dernier ressort sur ce chef de la poursuite; — sur l’in¬ 
fraction à l’interdiction de monter dans une voiture d’une classe 
supérieure à celle qui est indiquée sur le billet : att que le 5 et le 
27 déc. 1883, à Arles, Sambucy, muni d’une carte d’abonnement 
pour une place de 2® classe, est monté dans une voiture de l w classe, 
sans avoir, malgré l’avis du chef de gare, payé un supplément au 
guichet; — att. que, tout en déclarant que l’abonné qui veut monter 
dans un wagon d’une classe supérieure à son abonnement n’est pas 
obligé de se rendre au guichet pour régulariser sa situation, les pre¬ 
miers juges ont ajouté que cet abonné doit être réputé coupable de 
l’infraction prévue par l’art. 63, § 1 er , de l’ordonnance du 15 nov. 
1846, s’il ne justifie pas qu’il a averti le conducteur du train avant 
de réaliser son intention, et remis à cet employé, contre reçu, le sup¬ 
plément à payer; — att, que la théorie du jugement, que la Cour 
adopte sur le premier point, viole, sur le second, la règle d’après la¬ 
quelle la preuve du délit est à la charge du poursuivant;— qu’en 
outre, l’expérience a introduit et fait admettre par les Compagnies de 
chemins de fer un usage contraire à l’exigence absolue sur laquelle 
les premiers juges ont fondé leur décision; — qu’en effet, le strict 
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accomplissement de la formalité ne serait pas toujours praticable en 
cours de route, soit à cause de la brièveté des arrêts, soit parce que 
les occupations du conducteur du train ne permettent pas d’arriver 
sans difficulté jusqu’à lui ou d’attirer son attention; — qu’il suffit 
donc, d’après la règle généralement enseignée et suivie, que l'avis ait 
été donné à un employé du chemin de fer qui puisse en justifier, ou 
que toute autre circonstance assure la perception du supplément; — 
att. qu’avant de monter, les 5 et 27 déc. 1883, dans le train express 
composé exclusivement de voitures de l re classe, Sambucy s'était fait 
voir par le chef de gare ; — que celui-ci,'qui connaissait parfaitement 
le prévenu et le savait muni d’une carte de seconde classe seulement, 
a manifesté aussitôt, chaque fois, l’intention de l’obliger à se rendre 
au guichet et que la contestation entre eux a eu pour unique cause 
non le paiement même du spplément que Sambucy était prêt à ef¬ 
fectuer sur place, mais l’exigence excessive à laquelle il résistait; — 
att. que le prévenu était dans l’usage d’avertir le conducteur du train 
quand les circonstances lui en laissaient la faculté; — que, d’ail¬ 
leurs, ses démêlés trop fréquents avec les agents de la Compagnie et 
les fonctionnaires du contrôle avaient acquis à sa personne et à son 
titre de voyage une notoriété telle qu’elle rendait de sa part toute 
fraude impossible ; — que spécialement, quand il prenait un train ne 
comprenant que des wagons de l re classe, il s’enlevait tout moyen de 
se soustraire à la perception du supplément par lui dû et qu’il le 
payait nécessairement soit en cours de route, si le contrôle des billets 
s’opérait pendant son voyage, soit au moins en arrivant à destina¬ 
tion; — qu’au surplus, aucun doute n’est même allégué à cet égard 
par les employés du chemin de fer ou par le ministère public ; — 
sur l’introduction dans l’enceinte de la voie ferrée : — att. que le 
27 déc. 1883, à Arles, le prévenu a franchi, malgré les avis répétés 
des employés, la banque de réception des bagages et traversé l’em¬ 
placement réservé au pesage et à l’expédition des colis accompa¬ 
gnant les voyageurs; — att. que la prohibition portée par l’art. 61 
de l’ordonnance du 15 nov. 1846 s’étend aux dépendances de la voie 
ferrée, que les nécessités du service conduisent à interdire au public; 
— que notamment elle est applicable aux parties des gares dont les 
règlements d’ordre intérieur défendent l’accès aux voyageurs; — 
qu’il suffit que ceux-ci aient connu la défense pour que leur refus 
d’y obtempérer devienne punissable; — att. que, non seulement le 
prévenu connaissait l’interdiction de passer par la banque des ba¬ 
gages, mais qu’il l’a enfreinte malgré les vives protestations des em¬ 
ployés; — que la contravention relevée e3t donc établie; — sur le 
délit d’outrages et sur l’application des dispositions pénales : — adop¬ 
tant les motifs du jugement; — att., sur la détermination de la peine, 
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que...; — par ces motifs, — statuant sur l’appel émis par Sambucy 
envers le jugement du tribunal de police correctionnelle de Tarascon, 
en date du 15 janv. 1883, déclare ledit appel non recevable sur le 
chef de tapage injurieux; — réforme ledit jugement sur les chefs 
d’infraction à l’art. 63 de l’ordonnance du 15 nov. 1846 et acquitte le 
prévenu quant à ce ; — confirme sur les deux autres chefs la décision 
attaquée, et néanmoins réduit la peine. 

Du 6 mars 1884. - C. d’Aix. — M. Chabriniac, prés. — M. Lion, 
rapp. — M. Bujard, av. gén. 


3 e espèce. — jugement (Haut). 

Le Tribunal ; — Att* que le prévenu est porteur d’une carte d’a¬ 
bonnement qui l’autorise à voyager en 3 e classe sur la ligne de l’Est, 
de Pargny à Toul; — que, le 24 déc. 1883, à la station intermédiaire 
de Révigny, il monta dans un compartiment de 2° classe, sur l’invi¬ 
tation d’un autre voyageur, et qu’il n’était pas encore assis lorsqu’un 
agent de la Compagnie se présenta pour contrôler les billets; — que 
le prévenu exhiba immédiatement sa carte, en disant qu’il paierait le 
supplément stipulé par l’art. 4 du tarif des cartes d’abonnement; — 
att. que l’agent du contrôle, se fondant sur ce que le prévenu était 
, monté sans avoir avisé le conducteur du train, exigea la place en¬ 
tière; — que le prévenu ayant persisté à ne vouloir payer que le 
supplément, un procès-verbal fut dressé contre lui pour contraven¬ 
tion à l’art. 63 de l’ordonnance de 1846 ; — att. que les faits ainsi 
établis ne soulèvent qu’une contestation sur l’exécution du contrat 
d’abonnement intervenu entre la Compagnie et le prévenu, pouvant 
donner lieu à une action civile, mais ne réunissant pas les caractères 
d’une contravention ; — qu’en effet, l’art. 63 dit qu’il est défendu 
d’entrer dans les voitures sans avoir pris un billet; — que cette pro¬ 
hibition est loin d’être absolue, en ce sens qu’il est loisible aux com¬ 
pagnies de la lever, notamment en donnant des autorisations spéciales 
de voyager sans billet, ce qui fait disparaître toute contravention du 
fait des voyageurs ainsi autorisés, d’où l’on peut, en même temps, 
tirer la conséquence que cet art. 63 ne vise que ceux qui sont dans 
la nécessité de se munir d’un billet pour voyager; — att. que l’a¬ 
bonné est, par son contrat même, dispensé de se munir d'un billet; 
•— qu’il est autorisé textuellement par l’art. 4 précité, à monter dans 
des voitures d’une classe supérieure à celle de son abonnement ; — 
que la compagnie met seulement pour condition qu’il paiera un sup¬ 
plément de prix, s’il prévient au préalable le conducteur du train, 
ou la place entière, s’il ne Ta pas averti en temps utile; — qu’ainsi, 
à ce double point de vue, l’art. 63 ne peut être invoqué contre le 
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prévenu, et que la contestation qui peut naître sur la question de 
savoir s’il a donné, en temps utile, l’avertissement exigé par l’art. 4 
de son contrat est de l’ordre purement civil; — att., enfin, que les 
faits ne révèlent de la part du prévenu aucune intention de fraude ; 
— dit que le fait imputé à ce dernier ne constitue pas une infraction 
tombant sous l’application des art. 63 de l’ordonnance du 45 nov. 
4846, et 24 de la loi du 15 juil. 1845; — le renvoie sans dépens des 
poursuites intentées contre lui. 

arrêt (sur l’appel du min. publ.). 

La Cour ; — Att. que les faits reprochés au prévenu ont été irré¬ 
gulièrement qualifiés par les premiers juges; — qu’ils constitue¬ 
raient, en effet, non pas une contravention à l’art. 63 de l’ordonnance 
du 15 nov. 1846, mais bien une contravention à l’art. 4 du tarif G. V., 
n° 5, dûment homologué, dont la sanction se trouve dans l’art. 79 de 
cette même ordonnance et l’art. 21 de la loi du 15 juil. 1845; — att. 
que la Cour n’est pas liée par cette même qualification, et qu’elle 
peut la modifier sans violer le droit de la défense, alors que les faits 
incriminés ne subissent eux-mêmes aucune modification ; — att. que 
la carte d’abonnement dont le prévenu était porteur lui donnait le 
droit de pénétrer dans une classe supérieure, à la condition de payer 
la différence du prix et en prévenant le conducteur du train; — att., 
en fait, qu’il est établi, par le témoignage de Godelle et par les do¬ 
cuments de la cause, qu’au moment où Haut est monté dans le com¬ 
partiment de 2 e classe, et avant même d’avoir pris place, alors que la 
porte était restée ouverte et que le train n’était pas eucore en marche, 
il a immédiatement et spontanément offert à l’employé qui se pré¬ 
sentait pour contrôler les billets de payer le supplément du prix de 
transport, c’est-à-dire la différence entre le tarif de la 3 e et de la 
2 e classe; — qu’il a ainsi pleinement satisfait aux prescriptions de 
l’art. 4 du tarif G. Y., n° 5, et que le fait qui lui est reproché ne 
constitue aucune contravention de nature à motiver l’application de 
la loi pénale; — par ces motifs, — rejette l’appel du ministère pu¬ 
blic; — relaxe, etc. 

Du 1 er mai 1884. — C. de Nancy. — M. Angenoux, prés. 


Art. 11166. — ÉTRANGER. — EXPULSION. — INFRACTION. — ILLÉGALITÉ 
DE L’ARRÊTÉ. — COMPÉTENCE. 


La juridiction correctionnelle compétente pour statuer sur les pour¬ 
suites dirigées contre un étranger pour infraction à un arrêté d’expul- 


J . cr. Juillet 1884. 


Digitized by 


‘/Google 



- 178 - 


sion, est seule compétente pour statuer sur la prétendue illégalité de cet 
arrêté , illégalité soulevée comme moyen de défense par le prévenu 1 , 

arrêt (Morphy). 

Le Conseil d’État; — Vu la requête présentée par le sieur Michel 
Morphy, tendant à faire annuler un arrêté d’expulsion pris contre 
lui par le ministère de l’intérieur, le 10 déc. 1880; — vu la loi du 
3 déc. 1849; — cons. qu’il résulte des termes mêmes de la requête 
ci-dessus visée, que l’arrêté par lequel le ministre de l’intérieur a en¬ 
joint au sieur Morphy de sortir du territoire français n’a été déféré 
au Conseil d’Etat qu’au cours de poursuites dirigées contre le requé¬ 
rant par le ministère public, devant le tribunal correctionnel de la 
Seine, à raison de l’infraction que ledit sieur Morphy aurait commise 
à l’arrêté précité; — cons. que l’autorité judiciaire, compétente pour 
statuer sdr les poursuites exercées en vertu de l’art. 8 de la loi du 
3 déc. 1849, l’est également pour apprécier les moyens de défense 
que le prévenu croit pouvoir tirer de l’illégalité prétendue de l’ar¬ 
rêté pris contre lui par le ministre de l’intérieur, et qu’il n’appar¬ 
tient pas au Conseil d’Etat de statuer sur le mérite desdits moyens 
de défense par la voie du recours pour excès de pouvoirs; — cons., 
d’ailleurs...; — décide : — Art. 1 er . La requête du sieur Morphy est 
rejetée. 

Du 14 mars 1884. — C. d’Ét. — M. Laferrière, prés. — M. Dédebat, 
rapp. — M. Le Vavasseur de Précourt, com. du gouv. 


Art. 11167. — PÊCHE. — LAC APPARTENANT A UN PARTICULIER. — PÊCHEUR 
ÉTRANGER. — AUTORISATION DU PROPRIÉTAIRE. 

Commet le délit prévu par l’art. 5 de la loi du 15 avril 1829 celui qui 
pêche à la ligne flottante dans un lac appartenant à un particulier sans 
l’autorisation de celui-ci . 

jugement (Chambost c. Goud). 

Le Tribunal; — Att. que Goud ne conteste pas l’exactitude des faits 
relevés dans le procès-verbal; qu’il reconnaît avoir, le 19 août 1883, 
sur le lac d’Aiguebelette, pêché à la ligne à la cuillère; mais qu’il 


1. V., en ce sens, les arrêts rendus dans l’affaire Gillebert par la C. de 
Paris (J. cr ., art. 11058); la C. de cass. ( suprà , art. 11151), et la C. de 
Rouen, après renvoi {le Droit , 3-4 mars 1884), ce dernier arrêt conforme 
A la doctrine de la Cour de cassation. 
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prétend, en agissant ainsi, n’avoir fait qu’user du droit appartenant 
à tout pêcheur à la ligne; — att. que, pour soutenir cette thèse, le 
prévenu invoque les dispositions des art. 1 et 5 in fine de la loi du 
15 avril 1829, d’après lesquelles il serait permis à tout individu de 
pêcher à la ligne flottante, tendue à la main, dans « tous les fleuves, 
rivières et contrefosses navigables et flottantes avec bateaux, et dont 
l’entretien est à la charge de l’Etat ou de ses ayants cause » ; que la 
loi ayant ainsi, dans son § 1 er de l’art. 1 er , étendu le droit de pèche 
à tous les cours d’eau navigables ou flottables, le lac d’Aiguebelette 
rentre forcément dans cette catégorie, puisqu’il est constant, en fait, 
que ce lac porte habituellement bateaux et possède toutes les condi¬ 
tions de navigabilité désirables; — att. qu’à l’appui de sa défense, 
Goud soutient encore que le fait de n’avoir pas été, par décision ad¬ 
ministrative, déclaré navigable, ne saurait modifier l’état ou la ma¬ 
nière d’être du lac d’Aiguebelette; que les tribunaux sont, en dépit 
de l’absence d’une constatation officielle, souverains pour décider si 
une masse liquide est ou non navigable ; que dans l’espèce, de Cham- 
bost est bien l’ayant cause de l’Etat, puisque la propriété du lac 
vient de l’Etat sarde, auquel l’Etat français a succédé; que la Cour 
de Chambéry l’a ainsi décidé par son arrêt du 2 août 1883, déclarant 
« que les finances de l’Etat sarde n’ont pas vendu la pleine et entière 
propriété du lac d’Aiguebelette, mais bien les droits et actions 
qu’elles pouvaient avoir sur la propriété de ce lac, aux périls et 
risques de l'acheteur; qu’en tous cas, l’art. 683 du Code Albertin, 
conçu dans les mêmes termes que l’art. 715 du Code civil français, a 
soumis l’exercice de la pêche à toutes les lois qui la réglaient ou de¬ 
vaient la régler ultérieurement » ; — att. que ces divers arguments 
sont purement spécieux ; qu’il résulte, en effet, d’un jugement de ce 
tribunal, rendu le 28 juil. 1869 et confirmé en appel, que de Cham- 
bost a été déclaré propriétaire de toute la nappe d’eau formant le lac 
d’Aiguebelette et des poissons qui y sont contenus; — qu’en vain on 
cherche à restreindre la portée de ce titre, en invoquant les énoncia¬ 
tions de l’arrêt du 3 août 1882, car cette décision, bien loin de mé¬ 
connaître les droits de propriété appartenant à de Chambost, ne fait 
au contraire que les consacrer à nouveau ; que la Cour de Chambéry, 
en effet, a interprété les dispositions du Code Albertin et de l’art. 715 
du C. civ., en ce sens « que ces lois ne suppriment pas le droit de pro¬ 
priété sur le lac et les poissons qu’il contient, et ne font qu’empêcher 
le propriétaire d’en abuser et d’en mésuser » ; — att., dès lors, que 
la propriété du lac d’Aiguebelette, appartenant à de Chambost, n’est 
nullement mise en doute, pas plus par l’arrêt du 3 août 1882 que 
par l’art. 515 du C. civ.; que la seule restriction apportée à ce droit 
de propriété est relative à son exercice, en ce sens que le législateur, 
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dans un intérêt d’ordre public, étend sa protection et son contrôle 
même sur les eaux d'Aiguebelette, afin de prévenir et au besoin ré¬ 
primer les abus qui pourraient être commis par le propriétaire ou 
de son consentement; que la loi sur la chasse interdit de même au 
propriétaire non permissionnaire de chasser sur son bien, sans que 
cette défense altère ou restreigne son droit de propriété; — att. que, 
de ce qui précède, il est certain que de Chambost, étant propriétaire 
du lac, il est en son pouvoir d’interdire la pêche à qui bon lui semble, 
le droit de pêche étant un dérivatif du droit de propriété; que Goud, 
pour avoir pêché, le 19 août 1883, contrairement à la volonté de 
Chambost, a commis le délit prévu par l’art. 5 de la loi du 15 avril 
1829; que, déplus, il est hors de doute que ce délit a porté au plai¬ 
gnant un préjudice, en raison de ce que son droit de propriété ayant 
été méconnu, il a été dans l’obligation d’en poursuivre la reconnais¬ 
sance devant les tribunaux ; que le tribunal possède les éléments 
nécessaires pour en arbitrer le montant; — att. qu’il existe dans la 
cause des circonstances atténuantes tirées de la bonne foi de Goud et 
du préjudice causé à de Chambost; — par ces motifs, — le tribunal, 
— statuant contradictoirement et en premier ressort; — déclare le 
prévenu coupable d’avoir, le 19 août 1883, pêché sur le lac d’Aigue- 
belette, sans la permission de celui à qui le droit de pêche appartient ; 
en réparation le condamne. 

Du 8 déc. 1883. — C. de Chambéry. — M. Bonisson, prés. — 
M. Jullien, subst. — M® 8 Angleys et Durand, av. 


Art. 11168. — OUTRAGE AUX BONNES MŒURS. — LIVRAISONS PÉRIODIQUES, 
— PRESSE. — LIVRE. 

Constitue un imprimé autre que le livre dans le sens de la loi du 
2 août 1882, un écrit publié par livraisons périodiques d'un prix mi¬ 
nime (10 cent.) *. 

jugement (Liébold). 

Le Tribunal; — Att. que Liébold, gérant de librairie, a, en déc. 
1883, à Paris, publiquement mis en vente et vendu un écrit avec des¬ 
sins sur la couverture et dans le texte, intitulé : les Mille et un contes 
de Sainte-Gemne , ledit écrit paraissant par livraisons périodiques au 
prix de 0 fr. 10 c.; — que cet écrit, à raison de ce mode de publica- 


1. V., en ce sens, trib. de la Seine, 26 déc. 1882, J. cr., art. 11029. 
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lion, ne saurait être considéré comme un livré, dans le sens de la loi 
dn 2 août 1882; — att. que le dessin de la couverture représentant 
deux femmes demi-nues dans une attitude provocante, et la vignette 
intercalée dans le texte, p. 15, représentant un bras sous les vête¬ 
ments d’une femme couchée, sont de nature à offenser la pudeur; — 
att. que le récit qu’accompagnent lesdits dessins présente, dans son 
ensemble, un caractère évident d’immoralité ; que l’intention obscène 
apparaît notamment...; — qu’ainsi Liébold a commis le délit d’ou¬ 
trage aux bonnes mœurs; — att. que de Montmerqué a fourni à 
Liébold ledit écrit et lesdits dessins; — que Cusset les a imprimés, 
sachant, l’un et l’autre, qu’ils devaient publiquement être exposés, 
mis en vente et vendus; — qu’ils se sont ainsi rendus complices du 
délit d’outrage aux bonnes mœurs; — att. qu’il y a lieu, en ce qui 
touche l’application de la peine, de distinguer entre Liébold et Cusset, 
d’une part, et de Montmerqué, de l’autre ; — que Liébold et Cusset 
n’ont pas été les instigateurs de cette publication, et qu’il convient 
de leur tenir compte de ce fait, dans une large mesure ; — que de 
Montmerqué a, au contraire, été l’agent le plus actif du délit et qu’il 
est établi qu’il a recherché dans le caractère, intentionnellement 
obscène du premier numéro de cet écrit, un moyen de réclame et 
de vente pour les numéros suivants ; — faisant en conséquence aux 
prévenus application des art. 1 et 2 de la loi du 2 août 1882, 59 et 60 
du C. P.; — vu, toutefois, en ce qui concerne Liébold et Cusset, 
l’art. 463 du C. P., à cause des circonstances atténuantes admises en 
leur faveur; — condamne, etc. 

Du 15 janv. 1884. — Trib. de la Seine. — M. Feuilloley, prés. — 
M. de Mardigny, subst. — M os Camaret et Lebrasseur, av. 


Art. 11169. — POLICE SANITAIRE DES ANIMAUX. — CHEMINS DE FER. — 
WAGON-ÉCURIE. — MENTION « A DESINFECTER A L’ARRIVÉE )). — COM¬ 
PÉTENCE. 

Commet une infraction aux lois et règlements sur la 'police sanitaire 
des animaux, de la compétence du juge de simple police, l'homme 
d'équipe chargé d'embarquer des chevaux, qui omet de coller sur le 
wagon une étiquette portant : <c A désinfecter à l'arrivée ». 

JUGEMENT. 

Le Tribunal; — Att., en fait : 1° que Vacher est poursuivi pour 
avoir, le 10 janv. dernier, omis de coller sur un wagon, servant à 
transporter des chevaux, l’étiquette réglementaire indiquant le point 
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de départ du wagon et la mention : « A désinfecter à l’arrivée » ; et 
2° que Guillot, chef de gare à Coutras, est également poursuivi 
comme représentant la Compagnie d’Orléans et comme tel respon¬ 
sable de la contravention encourue par son préposé ; — att. qu e la 
contravention ci-dessus visée est prévue et punie par l’art. 34, § 2, 
de la loi du 21 juil. 1881 sur la police sanitaire des animaux, et par 
l’art. 2 de l’arrêté des ministres des travaux publics et de l’agricul¬ 
ture, concernant la désinfection du matériel employé au transport 
des animaux sur les voies ferrées, en date du 30 avril 1883 ; — att. 
que le premier de ces articles attribue la connaissance de la contra¬ 
vention prévue par le second au juge de paix du canton; qu’il s’en¬ 
suit que le tribunal correctionnel n’est pas compétent pour statuer ; 
— par ces motifs, — vu les articles susvisés, dont lecture a été faite, 
se déclare incompétent. 

Du 22 fév. 1883. — Trib. de Libourne. — M. Laporte, prés. 


Art. 11170. — ENSEIGNEMENT OBLIGATOIRE. — ABSENCE DE L’ÉCOLE. — 
NOUVELLE RÉCIDIVE. 

Le père de famille qui, n'ayant pas, après une première infraction, 
comparu devant la commission scolaire, a été condamné à la peine de 
l'affichage, doit, s'il vient à commettre une seconde infraction dans 
l'année, être déféré immédiatement au tribunal de police, en vertu de 
l'art. 14 de la loi du 28 mars 1882 l . 

jugement (Formon). 

Le Tribunal ; — En la forme : — att. que Formon a, Je 27 avril 
1883, par acte au greffe du tribunal de police de Chinon, régulière¬ 
ment interjeté appel d’un jugement dudit tribunal, en date du 
6 avril 1883, signifié le 26 du même mois, qui l’avait condamné, par 
application de la loi du 28 mars 1882, à 5 jours de prison et à 46 fr. 
d’amende, — reçoit Formon dans son appel comme régulier en la 
forme; — au fond : — att. que Formon reconnaît qu’il a sous sa 
garde un enfant qui n’avait pas encore atteint l’âge de 13 ans révolus 
lorsqu’ont été intentées les poursuites actuelles; — att. qu’il recon¬ 
naît aussi que, n’ayant pas fait savoir dans les délais fixés par l’art. 7 
de la loi du 28 mars 1882, la manière dont il comptait faire instruire 
son enfant, il a été régulièrement avisé que, conformément à l’art. 8 
de la loi précitée, son fils était inscrit d’office à l’école publique de sa 


1. Cette décisiou est conforme à la doctrine très contestable adoptée 
par la Cour de cassation (V. C. de cass., 4 août 1883, J. cr., art. 11067). 
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commune; — att. que, par délibération régulière du 24 déc. 1882, 
la commission scolaire de la commune de Nuismes a prononcé contre 
Formon l’affichage prescrit par l’art. 12, § 2, de la loi, à raison des 
absences dûment constatées de son enfant de l’école publique, sur 
les registres de laquelle il avait été inscrit ; — att. que de nouvelles 
séries d’absences ayant été relevées à sa charge, la commission sco¬ 
laire a saisi le juge de police de ces infractions successives, par deux 
délibérations des 14 janv. et 17 mars 1883, et que ces infractions ont 
fait l’objet de deux poursuites distinctes; — att. que Formon a été 
renvoyé de la première poursuite à raison de la nullité de la délibé¬ 
ration du 14 janv. 1883, résultant de la composition illégale de la 
commission scolaire ; — mais att. que cette nullité ne saurait exercer 
aucune influence sur le sort de la seconde poursuite, qui fait seule 
l’objet du jugement attaqué ; que cette poursuite, en effet, prenait sa 
base légale non dans la délibération du 14 janv., mais dans celle du 
17 mars 1883; — att. que la décision du 17 mars a été valablement 
prise, et qu’aucun grief n’a été élevé contre sa régularité ; — att. que 
le législateur a, dans les art. 12, 13 et 14, organisé contre les per¬ 
sonnes responsables du devoir scolaire un système de pénalités gra¬ 
duées et d’ordres divers, l’avertissement, l’affichage, puis les peines 
de simple police ; — que l’application de ces pénalités est différente 
suivant que l’auteur de l’infraction poursuivie comparaît ou ne com¬ 
paraît pas; — que pour le cas le plus ordinaire, lorsqu’il y a compa¬ 
rution devant la commission scolaire, les trois pénalités de la loi 
sont successivement appliquées, suivant leur ordre, aux infractions 
qui se renouvellent; mais que, dans le cas oii la personne citée, refu¬ 
sant de déférer à la loi, s’abstient de paraître sans aucune justifica¬ 
tion, le § 2 de l’art. 12 prescrit de lui appliquer de piano , dès la pre¬ 
mière infraction, la peine de l’affichage, l’assimilant ainsi à celui qui 
a commis une seconde infraction, après avoir déjà comparu devant la 
commission ; — att. que la peine d’affichage une fois prononcée, si 
une infraction nouvelle est commise, il n’y a pas lieu, pour la com¬ 
mission scolaire, de prononcer une seconde fois cette même peine, 
dont la loi n’a, par aucune de ses dispositions, autorisé pour ce cas 
la réitération ; — que le contrevenant à qui l’affichage a été infligé, 
qu’il ait ou non comparu, devient passible des peines portées par 
l’art. 14, et justiciable du tribunal de simple police; — que les ex¬ 
pressions de l’art. 14 : « en cas de nouvelle récidive », qui supposent 
l’existence d’une troisième infraction, comme condition de l’applica¬ 
tion des peines de police, visent le cas le plus habituel prévu par le 
§ 1 er de l’art. 12, et qu’elles reçoivent alors leur application littérale; 
— que quant au non comparant, il rentre dans les dispositions du § 2 
du même article, qui aggrave exceptionnellement sa situation pénale ; 
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— att. que Formon, ayant été l’objet de la mesure de l’affichage, de¬ 
venait passible de piano , pour sa nouvelle infraction, des peines de 
simple police ; — que ces principes découlent de la jurisprudence de 
la Cour de cassation (arrêts des 4 août et 22 déc. 1883); — sur l’ap¬ 
plication de la peine : — att. que la poursuite actuelle est la première 
de cette nature qui ait été régulièrement exercée à l’encontre de l’in¬ 
culpé ; — par ces motifs, s’en rapportant, pour le surplus, à ceux qui 
ont déterminé le premier juge, confirme en principe le jugement 
dont est appel, et néanmoins décharge Formon de la peine de 5 jours 
d’emprisonnement prononcée par le tribunal de simple police de 
Chinon, du 6 avril 1883; le condamne à 15 fr. d’amende et aux dé¬ 
pens. 

Du 29 fév. 1884. — Trib. de Tours. 


Art. 11171. — PRESSE. — ASSIGNATION EN POLICE CORRECTIONNELLE. — 

PUBLICATION AVANT L’AUDIENCE. — DROIT DE POURSUITE. — MINISTÈRE 

PUBLIC. — PRÉVENU. — COMPÉTENCE. 

En cas de publication d'une assignation en police correctionnelle, avant 
sa lecture à l’audience, le droit de poursuite .n’appartient pas exclusive¬ 
ment au ministère publie, mais peut aussi être exercé par le prévenu que 
lèse cette publication . 

La poursuite peut être por'tée devant tout tribunal correctionnel dans 
le ressort duquel la publication a été accomplie, notamment par distri¬ 
bution à des abonnés , le plaignant n’étant pas tenu de s’adresser exclusi¬ 
vement au tribunal du lieu où s’imprjme le journal . 

arrêt (Bayard c. Chabrié). 

La Cour; — Sur le 1 er moyen tiré de la violation de l’art. 38 de 
la loi du 29 juil. 1881, en ce que la publication d’une assignation de¬ 
vant le tribunal correctionnel, avant qu’elle ait été lue en audience 
publique, ne pouvait motiver de poursuites que de la part du minis¬ 
tère public : — att. que la publication anticipée d’une assignation 
devant le tribunal correctionnel ne porte pas seulement atteinte à 
l’ordre public, mais à l’inlJérêt privé du prévenu, puisqu’il a exposé 
celui-ci à se voir condamner par le public avant d’avoir été mis en 
situation de se défendre; — que, dès lors, l’inculpé auquel cette pu¬ 
blication anticipée préjudicie peut intenter une action* devant les tri¬ 
bunaux de répression, et qu'aucune disposition ne réserve en cette 
matière au ministère public seul le droit d’exercer des poursuites,* 
— sur le 2 e moyen pris de la violation des art. 38, 45 et 60 de ladite 
loi, en ce que l’infraction dont il s’agit ne serait commise qu’au lieu 
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où le journal s’imprime et ne pourrait être soumise à un autre tribu¬ 
nal que celui du lieu de l’impression : — att. que l’infraction à la 
disposition de l’art. 38 de la loi du 29 juil. 1881 doit, aux termes de 
l’art. 45 de cette même loi, être déférée aux tribunaux correctionnels, 
et que l’art. 60 de la même loi, sauf les exceptions qu’il précise, or¬ 
donne que la poursuite devant les tribunaux correctionnels en ma¬ 
tière de délits de presse ait lieu conformément aux dispositions du 
chap. 2, titre 1 er , du livre 2, C. d’inst. cr. ; — att. que, suivant l’art. 63, 
C. inst. cr., toute personne qui se prétend lésée par un délit peut 
saisir de sa plainte le tribunal du lieu du délit, et qu’en matière de 
presse, c’est la publication de l’écrit coupable qui constitue le délit; 
— que la poursuite peut donc être portée devant tout tribunal dans 
le ressort duquel l’écrit a été publié, à moins qu’une disposition lé¬ 
gale n’en ait ordonné autrement; — att. que cette règle de compé¬ 
tence s’applique à la poursuite exercée contre un journal à raison de 
la publication d’un acte de procédure criminelle ou correctionnelle 
avant qu’il ait été lu en audience publique ; — qu’aucune disposition 
de loi n’oblige, en ce cas, le plaignant à s’adresser exclusivement au 
tribunal du lieu où le journal s’imprime; — att., on fait, qu’il est 
constaté par l’arrêt attaqué que le journal le Ralliement , quoiqu’il 
s’imprime à Montauban, a des abonnés dans l’arrondissement de 
Moissac, et que, par conséquent, des numéros contenant l’assigna¬ 
tion donnée à Chabrié devant le tribunal correctionnel ont été publiés 
dans cet arrondissement; que le plaignant a donc pu, en vertu de 
l’art. 63, C. inst. cr., porter devant le tribunal dudit arrondissement 
sa demande à fin de réparation du préjudice que lui avait causé cette 
publication; — par ces motifs, rejette. 

Du 6 mai 1884. — C. de cass. —M. Dupré-Lasale, prés. — M. Pou¬ 
let, rapp. — M. Ronjat, av. gén. 

Art. 11172. — TABACS. — CONTREBANDE. — DÉTENTION EFFECTIVE. — 
PROCÈS-VERBAL. 

Le délit prévu et réprimé par le § 2 de l’art. 217 de la loi du 28 avril 
1816 ne peut résulter que de la détention effective et matérielle des ta¬ 
bacs de contrebande entre les mains du délinquant, au moment où le 
procès-verbal est dressé contre lui. 

arrêt (Bedson). 

La Cour; — Att., au fond, que l’art. 217 de la loi du 28 avril 1816, 
visé par les premiers juges, n’est pas applicable à la cause; — att., 
en effet, que le § 1 er de cet article s’applique à la détention de feuilles 
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de tabac non encore soumises à la fabrication, ce qni n'est pas l’es¬ 
pèce; — att. qu’aux termes du § 2, l’existence du délit ne peut résul¬ 
ter que de la détention effective ou matérielle du tabac de contre¬ 
bande entre les mains du délinquant, au moment où le procès-verbal 
est dressé contre lui ; — att. qu’en fait Bedson n’était pas et ne pou¬ 
vait pas être en possession du tabac litigieux, Je 49 août 1883, date 
du procès-verbal des agents de l’administration;—att., en effet, 
qu’il ressort des documents de la cause, que ce tabac se trouvait alors 
en la possession du sieur Polin, cultivateur à Thugny-Thugny, qui 
l’avait transporté et caché dans une dépendance de ses bâtiments où 
il a été découvert et saisi par la gendarmerie, le 18 oct. 1883; — att. 
que Polin a été, à l’occasion de ce fait, l’objet d’un commencement 
de poursuites qui s’est terminé par une transaction avec la régie; — 
att., en ce qui concerne l’application de l’art. 222 de la loi du 28 avril 
1816, qu’il n’est pas publiquement établi que Bedson fût propriétaire 
du tabac saisi sur Polin, ni qu’il se soit réellement rendu coupable 
du délit de colportage; — par ces motifs, — donne défaut contre 
l’administration des contributions indirectes, qui ne se présente pas, 
ni personne pour elle ; — au fond, infirme le jugement dont est appel, 
et renvoie Bedson, sans dépens, des fins des poursuites dirigées 
contre lui; — condamne l’administration des contributions indirectes 
aux dépens. 

Du 16 janv. 1884. — C. de Nancy. — M. Angenoux, prés. — 
M. Schneegans, rapp. — M. Luxer, av. gén. — M® Lallement, av. 


Art. 11173. — COUR D*ASSISES. — RÉOUVERTURE DES DEBATS. — MAINTIEN 
DE LA QUESTION. 

Le président d’assises qui, après la plaidoirie du défenseur, a prononcé 
la clôture des débats, a fait connaître à l’accusé la question posée et a 
donné au jury les avertissements prescrits par la loi, peut, en l’absence 
de tout incident contentieux, ordonner la réouverture des débats, et en 
préciser et limiter l’objet. 

Sa décision n’a pas pour effet d’annuler la lecture de la question 
posée au jury et les avertissements que le président lui a précédemment 
donnés. 

arrêt (Marie Perrin). 

La Cour; — Sur le 1 er moyen, pris de ce que le procès-verbal des 
débats ne constaterait pas suffisamment la publicité de l’audience : 
— att que l’examen et le jugement de l’affaire concernant Marie 
Perrin n’ont exigé qu’une seule audience, sans interruption et sans 
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suspension de séance; — que le procès-verbal des débats constate, 
dès le début, que la Cour d’assises a tenu l’audience publiquement; 
que cette constatation s’applique à toutes les opérations et à toutes 
les formalités qui se sont produites ou qui ont été accomplies au 
cours de l’audience unique; que d’ailleurs le même procès-verbal in¬ 
dique la publicité de l’audience au moment où l’arrêt de condamna¬ 
tion a été prononcé; — qu’il résulte clairement de cette double énon¬ 
ciation du procès-verbal que l’audience a été constamment publique ; 

— d’où il suit que le moyen manque en fait ; — sur le second moyen, 
tiré de la prétendue violation des art. 336, 341 et 347 du C. d'inst. 
cr. relatifs à la lecture des questions et aux avertissements à donner 
au jury : — att. que, d’après les énonciations du procès-verbal et de 
l’arrêt de donné acte, le président de la Cour d’assises, après la plai¬ 
doirie du défenseur, a prononcé la clôture des débats, a fait connaître 
à l’accusée la question posée conformément au dispositif de l’arrêt de 
renvoi et adonné au jury les avertissements prescrits par la loi; 
qu’au moment où le jury se disposait à aller dans la chambre de ses 
délibérations, le président, voulant réparer une omission, a ordonné 
la réouverture du débat, à partir de la plaidoirie de l’avocat, pour 
demander à l’accusée si elle n’avait rien à ajouter à la défense pré¬ 
sentée en son nom; — att. que le président a pu, en l’absence de tout 
incident contentieux, ordonner la réouverture du débat et en pré¬ 
ciser et limiter l’objet; que sa décision n’a ni expressément, ni vir¬ 
tuellement, par voie de conséquence, annulé la lecture de la question 
posée au jury et les avertissements que le président lyii avait précé¬ 
demment donnés ; — d’où il ressort que ces formalités, régulière¬ 
ment accomplies, ont conservé leur effet légal; — par ces motifs et 
att. d’ailleurs que la procédure est régulière et que la peine a été lé¬ 
galement appliquée aux faits déclarés constants par le jury, — re¬ 
jette, etc. 

Du 7 sept. 1882. — C. de cass. — M. Saint-Luc Courborieu, prés. 

— M. Sallantin, rapp. — M. Desjardins, av. gén. — M e Massenat- 
Deroche, av. 


Art. 11174. — cour d’assises. — 1° président. — pouvoir discrétion¬ 
naire. — TÉMOIN. — SERMENT. — 2° TÉMOIN DÉFAILLANT. — CONTI¬ 
NUATION DES DÉBATS. 

1° Le président des assises, lorsqu'il juge utile à la manifestation de 
la véiité d'entendre aux débats une personne dont le nom n'a pas été 
porté sur la liste des témoins, peut la faire appeler à l'audience, afin 
d'être à même, s'il le juge convenable, de recevoir ses déclarations à l'au- 
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dience à titre de renseignements et en vertu du pouvoir discrétionnaire 
qui lui est attribué par la loi. 

2° Lorsqu'un témoin cité devant la Cour d'assises ne s'est pas présenté, 
la Cour peut , sans violer les droits de la défense , ordonner qu'il sera 
passé outre aux débats par le motif que l'audition de ce témoin n'est pas 
indispensable à la manifestation de la vérité , si l'accusé et son défenseur 
n'ont formé aucune opposition aux réquisitions du ministère public . 

ARRÊT. 

La Coür; — Sur le 1 er moyen, tiré de la violation des art. 268, 
269 et 317 du C. d’inst. cr., en ce que le président de la Cour d’as¬ 
sises a, par ordonnance rendue la veille de l’ouverture des débats, 
fait assigner le maréchal des logis de la gendarmerie de Prades, pour 
être entendu dans le cours des débats : — att. que, s’il est de principe 
que le pouvoir discrétionnaire dont le président de la Cour d’assises 
est investi par les articles précités ne l’autorise à faire entendre des 
témoins sans prestation de serment et à titre de renseignements que 
dans le cours des débats, aucune disposition ne lui interdit de prendre 
les mesures nécessaires pour que l’exercice de ce pouvoir ne soit pas 
entravé; — que, lorsqu’il juge utile à la manifestation de la vérité 
d’entendre aux débats une personne dont le nom n’a pas été porté 
sur la liste des témoins, il peut la faire appeler à l’avance, afin d’être 
à même, s’il le juge convenable, de recevoir ses déclarations à l’au¬ 
dience à titre de renseignements, et en vertu du pouvoir discrétion¬ 
naire qui lui est attribué par la loi; — et att., en fait, que, par or¬ 
donnance du 28 juil., veille de l’ouverture des débats, le président 
des assises a prescrit que le maréchal des logis Ribes, dont le nom 
ne figurait pas sur la liste des témoins, fût mandé même par citation 
à l’effet de se tenir à sa disposition pendant les audiences des 29 juil. 
et jours suivants, pour être entendu s’il était nécessaire; — att. qu’en 
exécution de cette ordonnance, le maréchal des logis a été cité le 
28 juil. devant la Cour d’assises; — att. qu’il est constaté par le 
procès-verbal des débats qu’à l’audience du 31 juil. ledit maréchal 
des logis, cité sur l’ordre et en vertu du pouvoir discrétionnaire du 
président, a été entendu à titre de renseignements; —att. qu’en 
procédant ainsi, le président de la Cour d’assises n’a pas violé les 
art. 268, 269 et 317 du C. d’inst. cr.; — sur le second moyen, tiré 
d’une violation des droits de la défense, en ce que, le témoin Bous¬ 
quet, cité et notifié, n’ayant pas comparu, il a été passé outre aux 
débats, sans que la défense ait renoncé à son audition : —att. qu’il 
est constaté par le procès-verbal des débats que, le témoin Bousquet 
n’ayant pas répondu à l’appel de son nom et ayant envoyé un certifi- 
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cat régulier de maladie, le procureur général a requis que, malgré 
l’absence de ce témoin, il fût passé outre aux débats; que l’accusé et 
son défenseur n’avaient fait aucune opposition, et qu'enfin la Cour 
d’assises, par ce motif que la déposition du témoin n’était pas indis¬ 
pensable à la manifestation de la vérité, a ordonné qu’il serait passé 
outre aux débats; — att. qu’en statuant ainsi la Cour d’assises a usé 
du droit souverain d’appréciation qui lui appartient, et qu’aucun grief 
n’a été fait aux droits de la défense; — par ces motifs et attendu que 
la procédure est régulière et que la peine a été légalement appli¬ 
quée aux faits déclarés constants par le jury, — rejette, etc. 

Du 44 sept. 1882. — £!• de cass. — M. Saint-Luc Courborieu, prés. 
— M. Dupré-Lasale, rapp. — M. Tappie, av. gén. — M® Massenat- 
Deroche, av. 


Art. 11175. — 4° COUR d’assises. — PUBLICITÉ DES DÉBATS. — CONSTA¬ 
TATION. — 2° VOL. — PLURALITÉ D’AUTEURS. — COMPLICITÉ. 


4° Cette mention : « Fait et prononcé en audience publique », mise en 
fin d'un arrêt, constate suffisamment la publicité de l'audience, non 
seulement lorsque l'arrêt a été prononcé, mais encore pendant tout le 
cours des débats qui l'ont précédé. 

2° Il n'est pas nécessaire que les éléments légaux de la complicité 
soient énoncés dans l'arrêt qui, en déclarant deux individus coupables 
d'avoir commis les soustractions frauduleuses qui leur sont imputées , a 
ajouté qu'ils avaient agi « de complicité avec divers autres accusés en 
fuite », s'il est constant que, par cette expression inexactement employée , 
l'arrêt a voulu constater qu'ils avaient agi de comert et conjointement 
avec les autres accusés, et n'a pas entendu les déclarer simplement com¬ 
plices des soustractions commises par ces derniers. 

ARRÊT. 


La Cour; — Sur le 4 er moyen, relevé d’office et tiré de la violation 
des art. 190 du C. d’inst. cr. et 2 du décret du 25 mai 4884, en ce 
que la publicité des débats ne serait pas constatée : — att. que, s’il 
ne résulte pas des qualités de l’arrêt attaqué que les débats aient eu 
lieu publiquement, cet arrêt se termine par la mention suivante : 
« fait et prononcé en audience publique , le vendredi 26 mai 4882 », et 
que cette mention coustate suffisamment la publicité de l’audience, 
uon seulement lorsque l’arrêt a été prononcé, mais encore pendant 
tout le cours des débats qui l’ont précédé; que, dès lors, le moyen 
proposé n’est pas fondé; — sur le 2 e moyen, tiré de la violation des 
art. 59 et 60 du C. P., en ce que l’arrêt attaqué ne contiendrait 
aucun des éléments légaux de la complicité, de nature à justifier la 
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peine appliquée ; — att. qu’aux termes de l’acte d’accusation dressé 
contre les demandeurs, ils avaient été renvoyés devant la Cour cri¬ 
minelle de Chaudoc comme accusés, en qualité de coauteurs, de deux 
vols qualifiés ; — att. que, si l’arrêt attaqué, en les déclarant coupa¬ 
bles d’avoir commis les Jeux soustractions frauduleuses qui leur 
étaient imputées, a ajouté qu’ils avaient agi « de complicité avec trois 
autres accusés en fuite », il est constant que, par cette expression 
inexactement employée, l’arrêt a voulu constater que Jong et Nop 
avaient agi de concert et conjointement avec les autres accusés, et 
n’a pas entendu les déclarer simplement complices des soustractions 
commises par ces derniers; que, dès lors, c’est surabondamment que 
l’art. 59 a été visé par cet arrêt, et que ce second moyen du pourvoi 
doit être écarté; — et att., d’ailleurs, que la procédure est régulière 
et que la peine a été légalement appliquée aux faits déclarés cons¬ 
tants par la Cour criminelle ; — rejette, etc. 

Du 28 sept. 1882. — C. de cass. — M. Saint-Luc Courborieu, prés. 
— M. Sevestre, rapp. — M. Tappie, av. gén. 

Art. 11176. — DÉLIT RURAL. — ARRÊTÉ PRÉFECTORAL. — DÉLAI POUR 
ACHEVER LA RÉCOLTE. 

Est illégal et par suite non obligatoire comme excédant les pouvoirs 
confiés à Vautorité administrative par les lois des 16-24 août 1790 et 
19-22 juillet 1791, Varrêté par lequel un préfet détermine aux proprié¬ 
taires Vépoque fixe où devront s'achever les récoltes et Venlèvement du bois 
provenant du taillage et de Vélagage des arbres . 

arrêt (Jordany). 

La Cour; — Sur l’unique moyen du pourvoi, tiré de la violation 
de l’art. 471, n° 15, du C. P., en ce que le jugement attaqué aurait 
refusé d’en faire l’application au prévenu, poursuivi pour contraven¬ 
tion aux art. 1 et 5 de l’arrêté du préfet des Alpes-Maritimes, en date 
du 8 mars 1882 : — att. que ledit arrêté enjoignait à tout proprié¬ 
taire, locataire ou colon : 1° de faire, avant le 15 avril, la récolte 
des olives sur les propriétés qu’il exploite ; 2° de procéder, dans un 
délai d’un mois au plus, à l’enlèvement des produits de la taille et de 
l’élagage des oliviers; — att. qu’en déterminant l’époque fixe où 
devra s’achever la cueillette des olives, ainsi que l’enlèvement des 
bois provenant du taillage et de l’élagage des arbres, l’arrêté précité 
a excédé les pouvoirs conférés à l’autorité administrative par les lois 
des 16-24 août 1790 et 19-22 juil. 1791, et qu’aucune disposition lé¬ 
gislative n'autorise les préfets à prescrire des mesures qui porteraient 
atteinte à la libre disposition des récoltes et au droit de propriété; 
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— att. que les prescriptions contenues aux art. 1 et 5 de l’arrêté pré¬ 
fectoral dont s’agit sont en opposition formelle avec l’art. 2 de la loi 
des 28 sept.-6 oct. 1791, qui permet à chaque propriétaire « de faire 
sa récolte, de quelque nature qu’elle soit, et au moment qui lui con¬ 
vient » ; — que, dès lors, l’arrêté susvisé, ayant été pris en dehors des 
limites déterminées par la loi, ne peut être considéré comme obliga¬ 
toire, et que le juge de police, en relaxant le nommé Jordanv des 
poursuites contre lui dirigées, n’a point violé les dispositions de 
l’art. 471, n° 15, du C. P. : — par ces motifs, rejette, etc. 

Du 28 sept. 1882. — C. de cass. — M. Saint-Luc Courborieu, prés. 

— M. Puget, rapp. — M. Tappie, av. gén. 


Art. 11177. — IMPRIMERIE. — PRESSE. — DÉPÔT. — AUTOGRAPHIE. 

Sont soumis à Vobligation du dépôt non seulement les imprimeurs de 
profession , mais aussi les particuliers qui , même accidentellement , im¬ 
priment ou autographient un écrit destiné à être publié 4 . 

JUGEMENT. 

Le Tribunal; — En droit : — en ce qui touche la qualité du pré¬ 
venu : — att. que la disposition de l’art. 3 de la loi du 29 juil. 1881 
est générale et absolue; que rien n’indique qu’elle doive être limitée 
aux imprimeurs de profession ; — que l’art. 1 er proclamant la liberté 
de l’imprimerie, toute personne a le droit d’imprimer, soit ses 
œuvres personnelles, soit les œuvres d’autrui; — qu’elle devient alors 
véritablement imprimeur, au sens de la loi et de l’obligation du 
dépôt, et que ni le texte ni l’esprit de la loi ne permettent d’établir à 
cet égard une distinction entre l’imprimeur d’habitude et par état, et 
celui qui n’imprime qu’accidentellement ; que les exemplaires à dé¬ 
poser étant destinés aux collections nationales, le but de la loi ne 
serait pas atteint si l’obligation du dépôt était restreinte aux impri¬ 
meurs de profession, et laissait à l’écart les productions émanant de 
toute autre personne. — En ce qui touche la nature de l’écrit : — att. 
que l’art. 4 porte que les dispositions des art. 2 et 3 sont applicables 
à tous les genres d’imprimés ou de reproductions destinés à être pu¬ 
bliés ; qu’il y a, dès lors, nécessité de déposer, non seulement les im¬ 
primés proprement dits, mais tous les écrits reproduits par quelque 
moyen que ce soit; qu’ainsi, les autographies et les lithographies, no¬ 
tamment, doivent être déposées lorsqu’elles sont destinées à être pu- 


1. V. la loi du 29 juil. 1881, J. cr., art. 10803, et la circulaire ministé¬ 
rielle, J. cr., art. 10921, p. 211. 
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bliées; — que les travaux préparatoires de la loi et les paroles du 
rapporteur ne peuvent laisser aucun doute sur la généralité et le 
caractère absolu de Pobligation du dépôt; — en fait, attendu qu’il 
résulte d’un procès-verbal régulier et des aveux de l’inculpé, que le 
4 mai courant il a publié, en l’apposant sur les murs de la ville, un 
écrit relatif aux élections municipales; que cet écrit était autogra- 
phié; qu’il l’avait autographié lui-même dans la ville de Loudun, et 
que cependant, il n’a déposé à la sous-préfecture aucun exemplaire 
de cet écrit; — par ces motifs, — déclare qu’il est constant que T... 
n’a pas fait à la sous-préfecture de l’arrondissement de Loudun, le 
dépôt d’un écrit par lui autographié et destiné à être publié, et pour 
réparation condamne.... 

Du 23 mai 1884.— Trib. de Loudun. — M. Muray, prés. — M. Ber¬ 
nardeau, proc. de la Rép. — M® Morillon du Bellay, av. 

Art. 11178. — DIFFAMATION. — FONCTIONNAIRES. — MEMBRES d’üN 
CONSEIL DE FABRIQUE. 

Les membres d'un conseil de fabrique ne doivent pas être considérés 
comme des fonctionnaires publics ou des agents chargés d'un service pu¬ 
blic dans le sens de Vart. 31 delà loi sur la presse l . 

ARRÊT. 

La Cour ; — Att. qu’il a été à tort soutenu en première instance 
que le tribunal n'était pas compétent, H... ayant été diffamé à raison 
de ses fonctions de membre du conseil de fabrique; — que les mem¬ 
bres des conseils de fabrique ne sont pas compris parmi les personnes 
spécialement visées par l’art. 31 de la loi sur la presse; — qu’ils ne 
sont ni fonctionnaires publics, ni dépositaires ou agents de l’autorité 
publique et qu’on ne peut même dire qu’ils sont chargés d’un service 
ou d’un mandat public; — que leurs fonctions précisées par l’art. 1 er 
du décret du 30 déc. 1809 sont des fonctions purement privées, qu’ils 
ne sont que les gérants des intérêts privés des fabriques et qu’ils 
n’ont aucun droit sur les citoyens, etc.; — par ces motifs, — reçoit 
en la forme H... dans son appel ét le ministère public dans son appel 
a minima; — au fond, confirme.... 

Du 14 mars 1884. — C. d’Aix. — M. Chabriniac, prés. — M. Bujard, 
av. gén. — M® 8 Guillibert et lsnel, av. 


1. V., quant aux personnes rentrant dans l’énumération de l’art. 31, 
suprà, art* 11119,11149 et 11155, et les notes sous le 1 er de ces articles. 


Les administrateurs gérants : Marchal et Billard. 
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Art. 11179. — 1° LOIS ET RÈGLEMENTS. — ABROGATION. — DÉSUÉTUDE. 

- USAG-E CONTRAIRE. — 2° PROSTITUTION. — ORDONNANCE DE 1778. — 

PROPRIÉTAIRES. — FILLES PUBLIQUES. — PÉNALITÉS. 

4° L'abrogation d'un règlement intervenu dans un intérêt public ne 
peut résulter ni de son défaut d'application ni d'une tolérance contraire 
pendant vm temps plus ou moins long . 

2° L'ordonnance de police du 6 nov. 4778 1 qui défend aux proprié - 


4. Ordonnance du 6 nov. 1778 concernant les femmes de débauche. 

Sur ce qui nous a été remontré par le procureur du roi, qu’après avoir 
porté uue attention toute particulière sur ce qui peut intéresser la sû¬ 
reté des citoyens, et renouvelé les règlements principaux dont l’exécu¬ 
tion tend à la maintenir, il lui paraît également nécessaire de rappeler 
1 a rigueur des ordonnances contre les filles et femmes de débauche, dont 
les excès et le scandale sont aussi préjudiciables à la tranquillité pu¬ 
blique qu’au maintien des bonnes mœurs; que le libertinage est aujour¬ 
d’hui porté à un point que les filles et femmes publiques, au lieu de 
cacher leur infâme commerce, ont la hardiesse de se montrer pendant 
le jour à leurs fenêtres, d’où elles font signe aux passants pour les atti- 
r er; de S e tenir le soir sur leurs portes et même de courir les rues, où 
elles arrêtent les personnes de tout âge et de tout état; qu’un pareil dé¬ 
sordre n e p eut être' réprimé que par la sévérité des peines prescrites par 
es ,, et capables d’en imposer tant aux femmes et filles de débauche, 

qu a ceux qui les soutiennent et favorisent; pourquoi il requiert y être 
ü ° Us pourvu: 

faisant droit sur le réquisitoire du procureur du roi, 
Ur(i OUüons q Ue j es ordonnances, arrêts et règlements concernant les 
eiiun es et do débauche seront exécutés selon leur forme et teneur; 
6 Conséquence: 

Art. _ Faisons très expresses inhibitions et défenses à toutes 

emrries et filles de débauche de raccrocher daus les rues, sur les quais, 
p Ces et promenades publiques et sur les boulevards de cette ville de 
p. . ls * OQême par les fenêtres, sous peine d’être rasées et eufermées à 
m ^*^.1, même, en cas de récidive, de punition corporelle, couformé- 
. 1 R>ux ordonnances, arrêts et règlements. 
m S. — Défendons à tous propriétaires et principaux locataires des 
Cette Vil * e faubour 8 s > A °uer ou sous-louer les maisons 
et 1 4s sont propriétaires ou locataires qu’à des personnes de bonnes vie 
^ rs et bien famées, et de souffrir en icelles aucun lieu de débauche, 

^ de 500 livres d’amende. 

0 ^-j * 3. — Enjoignons auxdits propriétaires ou locataires des maisons 
q Q . vxra été introduit des femmes de débauche, de faire, dans les vingt- 
j eg heures, leur déclaration devant le commissaire du quartier, contre 

cojj-^^ticuliers et particulières qui les auront surpris, à l’effet, par les 
con<i** 8sa * re8 > * aire l eurs apports contre les délinquants, qui seront 
^■^^oés en 400 livres d’amende et même poursuivis extraordiuaire- 

cr. Août-Septembre 1884. 43 
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taires et principaux locataires de Paris de louer ou sous-louer à des 
femmes de débauche est encore en vigueur 2 . 

Les pénalités qu'elle prononçait sont aujourd'hui remplacées par les 
peines de simple police. 

Cette intéressante question vient d’être résolue par la cassation de 
seize jugements du tribunal de simple police de la Seine, rendus dans 
des termes identiques à la suite de poursuites dirigées par le ministère 
public contre des propriétaires qui avaient loué sciemment à des filles 
publiques; nous rapportons l’un de ces jugements, les conclusions de 
M. le procureur général Barbier devant la Cour de cassation et l’un 
des arrêts rendus par cette Cour. 

jugement (X.. 

Le Tribunal; — Att. que si, dans notre droit nouveau, la loi, s’im¬ 
posant à tous, n’est plus abrogée par la désuétude ou l’usage con- 


meDt; et leurs déclarations continueront d’être reçues par les commis¬ 
saires gratuitement et sans frais, comme pour fait de police, ainsi qu’il 
en a été usé par le passé. 

Art. 4. — Défendons à toutes personnes, de quelque état et condition 
qu’elles soient, de sous-louer par jour, huitaine, quinzaine ou mois, ou 
autrement, des chambres et lieux garnis à des femmes ou filles de dé¬ 
bauche, ni de s’entremettre directement ou indirectement auxdites loca¬ 
tions, sous la même peine de 400 livres d’amende. 

Art. 5. — Enjoignons à toutes personnes tenant hôlels, maisons et 
chambres garnies, au mois, à la quinzaine, à la huitaine, à la journée, 
d’écrire de suite, jour par jour, et sans aucun blanc, les personnes logées 
chez eux, par noms, surnoms, qualités, pays de naissance et lieux de 
domicile ordinaire, sur les registres de police qu’ils doivent tenir à cet 
effet, cotés et paraphés par les commissaires du quartier, et de ne souf¬ 
frir dans leurs hôtels, maisons et chambres, aucuns gens sans aveu, 
femmes ou filles de débauche se livrant à la prostitution; de mettre les 
hommes et les femmes dans des chambres séparées; et de ne souffrir 
dans des chambres particulières des hommes et des femmes prétendus 
mariés, qu’en représentant des actes, eu forme, de leur mariage, ou s’eu 
faisant certifier par des gens notables et dignes de foi, le tout à peine 
de 200 livres d’amende. 

Art. 6. — Mandons aux commissaires au Châtelet et enjoignons aux 
inspecteurs et officiers de police du guet, de la garde..., etc. 

2. M. Morin enseigne cependant, dans son étude sur le pouvoir régle¬ 
mentaire en fait de prostitution publique , que « les lois et règlements an¬ 
térieurs à la Révolution de 89, outre qu’ils étaient pour la plupart inexé¬ 
cutés, se sont trouvés abrogés par les lois postérieures, ne fût-ce que pour 
incompatibilité avec les principes nouveaux » {J. cr., art. 6956). 
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traire, il n’en saurait être de même pour les règlements de police ; 

— que ces règlements, faits pour certaines localités, s’appliquant à 
certaines catégories d’habitants, répondant à certaines nécessités du 
moment, souvent temporaires, n’ont aucun caractère de fixité et d’u- 
niversalité; — que, dès lors, ils peuvent être abrogés par la désuétude 
ou l’usage contraire; — att. que l’ordonnance du 6 nov. 1778 est abro¬ 
gée par désuétude; — qu’elle est depuis longtemps oubliée etiuappli- 
quée; — qu’elle vient de révéler son existence à l’occasion de quelques 
faits isolés et contre quelques propriétaires, alors qu’obligatoire pour 
la ville de Paris, elle eût dû, depuis 1778, atteindre tous les actes de 
débauche et tous les propriétaires qui louent des logements pour les 
commettre; — att. que l’ordonnance de 1778 est abrogée par l'usage 
contraire ; — qu’elle interdisait la prostitution et la frappait de peines 
excessives; mais que la législation actuelle ne défend pas la prostitu¬ 
tion; que le G. P. réprime seulement l’outrage public à la pudeur; 

— qu’elle enjoignait aux propriétaires ou principaux locataires de ne 
pas louer à des tilles publiques; mais que les tilles publiques étant 
tolérées à Paris et, par cela même, autorisées à se loger à Paris, les 
propriétaires ou principaux locataires ont incontestablement la faculté 
de louer à des tilles publiques; — que décider autrement, ce serait 
porter arbitrairement atteinte à leur droit de propriété, de même 
que si l’on faisait revivre une ordonnance du 8 nov. 1780, défendant 
à tous marchands de vendre, louer ou prêter à des femmes de dé¬ 
bauche, des hardes, vêtements ou ajustements pour se parer, à peine 
de 300 livres d’amende ; — que, d’ailleurs, la Cour de cassation, par 
arrêt du 18 juil. 1857, a reconnu que l’autorité municipale excédait 
ses pouvoirs en interdisant à tout propr iétaire de louer aucun appar¬ 
tement aux femmes de mauvaise vie; — att. que si, aux termes de 
l’art. 484 du G P., « dans toutes les matières qui n’ont pas été ré¬ 
glées par le présent Gode, et qui sont régies par des lois et des règle¬ 
ments particuliers, les Gours et tribunaux continueront de les obser¬ 
ver », il convient d’entendre par ces règlements, dont l’observation 
est imposée, ceux qui sont encore conciliables avec l’esprit de la lé¬ 
gislation moderne; — que, par exemple, la Cour suprême a déclaré 
tacitement abrogée et ne tombant pas sous l’application dudit art. 484, 
une ordonnance du 20 janv. 1563, défendant aux hôteliers de se refu¬ 
ser, sans cause légitime, à recevoir des voyageurs; — att. que l’or¬ 
donnance de 1778 condamnant, par son art. 1 er , les femmes de dé¬ 
bauche à être rasées, enfermées à l’hôpital et punies corporellement, 
considère le fait de prostitution comme un crime ou un délit; qu'au- 
jourdhui, les femmes de débauche ne sont même pas poursuivies en 
simple police, par l’application de l’art. 471, § 14, du G. P.; — que, 
par son art. 2, en infligeant aux propriétaires ou principaux loca¬ 
taires, logeant des femmes de mauvaise vie, une amende de 500 li¬ 
vres, elle considère cette location comme une sorte de complicité fa¬ 
cilitant l’exercice de la prostitution; qu’aujourd’hui, le fait criminel 
ou délictueux n'existant plus, le fait de complicité ne saurait exister; 

— que ses art. 3 et 4 contiennent des dispositions surannées, inappli¬ 
cables et, par suite, inappliquées ; — que son art. 5 a été remplacé 
par Part. 475, § 2 ; — att. de ce qui précède, que l’ordonnance de 
1778, écho des idées d’un autre âge, est abrogée dans son essence, 
dans son principe, dans son art. 1 er ; — que les art. 2, 3 et 4, consé¬ 
quences et déductions logiques dudit art. 1 er , se trouvent fatalement 
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abrogés aussi ; — att., dès lors, que le fait reproché à X... ne tombe 
sous l’application d’aucune disposition pénale; — par ces motifs,— 
le renvoie des tins de Ja plainte, sans dépens. 

Du 29 mars 1884 (du même jour, seize jugements identiques). — 
Trib. de simple police de Paris. — M. Carré, prés. — M. Thomasi, 
min. p'ubl. — M 08 Bordier, G. Debacq, Richardot, av. 


Les seize jugements du tribunal de simple police de la Seine ayant 
été frappés de pourvoi par le ministère public, la Cour de cassation 
les a annulés le 11 juillet 1884, au rapport de M. le conseiller Poulet 
et sur les conclusions de M. le procureur général Barbier; avant de 
rapporter le texte de l'un de ses arrêts, nous croyons utile de mettre 
sous les yeux de nos lecteurs les conclusions de M. le procureur gé¬ 
néral, qui s’est exprimé ainsi : 

« Messieurs, la prostitution, cette triste plaie sociale, est, assure- 
t-on, un fait nécessaire. — C’est, dans tous les cas, un fait grave sur 
lequel, à aucune époque, les législateurs et les magistrats n’ont pu 
fermer les yeux. 

« Sa réglementation s’impose plus que jamais au nom de l’ordre 
et des bonnes mœurs. 

« Je ne veux pas, Messieurs, vous en faire l’historique, car ce n’est 
pas ici le lieu de produire une étude complète sur ce sujet. Elle pré¬ 
senterait cependant un intérêt véritable, et pour remonter jusqu’à la 
ceinture dorée du moyen âge, il y aurait des sources curieuses à in¬ 
terroger. 

« Les tilles de mauvaise vie furent d’abord privées du droit de porter 
la ceinture. — Depuis longtemps, la ceinture était considérée comme 
le symbole de la chasteté : les Romains la considéraient comme l’em¬ 
blème de la virginité des jeunes filles. 

« Etienne Pasquier, dans ses Recherches de la France , a écrit : « La 
* défense de porter la ceinture était autrefois une tache d’ignomi- 
« nie. » 

« Plus tard cependant on permit aux femmes de mauvaise vie le 
port de la ceinture, mais on leur imposa la ceinture dorée, signe au¬ 
quel on pouvait facilement les reconnaître, et qui les excluait abso¬ 
lument de la classe des femmes de bonne renommée . 

« Nos rois ont de tout temps lutté contre le fléau de la prostitution. 
— En l’an 800, les Capitulaires de Charlemagne punissaient la pros¬ 
titution de la peine du fouet. 

« Une ordonnance de saint Louis, rendue en 1254, rétablit et con¬ 
firma les dispositions des Capitulaires. Mais ce même roi Louis IX re¬ 
connut bientôt qu’il ne fallait pas songer à supprimer, mais qu’il 
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fallait se borner à régulariser la prostitution, et depuis lors c’est vers 
ce but que tous les efforts ont tendu. 

« Un titre de 1320 nous montre que le roi des Ribauds exigeait une 
amende de cinq sous de toute femme surprise en adultère, et levait 
deux sous par semaine sur toutes les maisons de prostitution, — Cet 
officier, créé depuis Philippe-Auguste, avait des attributions qui ont 
beaucoup varié : il avait, en particulier, juridiction « sur les maisons 
« de jeu, brelans et maisons de prostitution situées dans l’ost et che- 
« vauchée du roi. » 

« Je franchis près de cinq siècles et j’arrive de suite à l’ordonnance 
du 6 nov. 1778, rendue par le lieutenant de police Lenoir. C’est d’elle 
qu’il s’agit dans les seize affaires qui vous sont soumises. 

« La question que vous avez à résoudre est celle-ci : — l’ord. de 
1778 est-elle encore en vigueur? —Non, a dit le juge de police. — 
Oui, avez-vous afGrmé plusieurs fois, notamment en 1875. 

« Reprenons donc, au point de vue du droit, l’examen de cette 
question. 

a Le fait poursuivi ne peut donner matière à aucune équivoque, 
quant à sa constatation résultant du procès-verbal. — Il s’agit d’une 
location faite sciemment à une fille ou femme se livrant notoirement 
à la prostitution. — Aucune dénégation n’a été opposée à cet égard 
devant le juge de police. 

« Cependant, le juge a prononcé le relaxe, et ce jugement, contre 
lequel s’est pourvu le commissaire de police, remplissant les fonc¬ 
tions du ministère public, s’appuie sur des motifs de droit que nous 
allons apprécier tout à l’heure. 

« Ils se résument en cette affirmation : — l’ordonnance de 1778 est 
abrogée. — Et à l’appui de cette affirmation, le juge invoque votre 
jurisprudence. 

« Nous allons l’étudier avec le plus grand soin, mais auparavant, 
je vous demande la permission de dire un mot sur les origines de 
cette ordonnance du 6 nov. 1778. 

« Dans le but d’assurer d’une manière permanente et efficace le bon 
ordre dans un centre de population aussi considérable que l’était 
« l'ancienne ville, prévôté et vicomté de Paris», des règlements de 
police y ont été successivement publiés par les lieutenants de police 
en vertu des pouvoirs qu’ils tenaient de l’édit du 15 mars 1667, 
« Édit portant création d’un lieutenant de police à Paris, rendu à 
« Saint-Germain-en-Laye 3 . » 


3. Édit du 15 mars 1667 portant création d’uD lieutenant de police à 
Paris. 

Louis.Notre bonne ville de Paris étant la capitale de nos Etats 
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« C’est en vertu de cet édit, que les lieutenants de police publiaient 
leurs règlements généraux. — Un grand nombre de ces règle¬ 
ments avaient pour objet d’entraver les progrès de la prostitution 
et de la débauche qui prenaient des développements de plus en plus 
dangereux pour l’ordre général et la santé publique. En 1777, 
notamment, le Tl juillet, le lieutenant de police avait rendu une 
première ordonnance dans le but de protéger la mora/e et la santé 
publiques. 

« Telle fut l’origine de l’ordonnance générale de police du 6 nov. 
1778. 


et le lieu de notre séjour ordinaire qui doit servir d'exemple à toutes les 
autres villes de notre Royaume, nous avons estimé que rien n’était plus 
digne de nos soins que d’y bien régler la justice et la police, et nous 
avons donné notre application à ces deux choses. 

Et, comme les fonctions de la justice et de la police sont souvent in¬ 
compatibles et d’une trop grande étendue pour être exercées par un seul 
officier dans Paris, nous avons résolu de la partager, estimant que l’ad¬ 
ministration de Injustice contentieuse et distributive.demandait un 

magistrat tout entier; et que, d’ailleurs, la police qui consiste à assurer 
le repos du public et des particuliers, à purger la ville de ce qui peut 
causer les désordres, à procurer l’abondance et à faire vivre chacun 
selon sa condition et son devoir, demandait aussi un magistrat particu¬ 
lier qui pût être présent à tout. 

A ces causes.éteignons et supprimons l’office de lieutenant civil 

de notre Prévôt de Paris; ce faisant nous avons créé, érigé et établi, et 
par ces mêmes présentes, créons, érigeons et établissons en titres d’offices 
formés, deux offices de lieutenant de notre Prévôt de Paris, dont l’un sera 
nommé et qualifié notre conseiller et lieutenant civil dudit Prévôt de 
Paris, et l'autre notre conseiller et lieutenant du Prévôt de Paris, pour la 
police; pour être, les deux charges remplies et exercées par deux diffé¬ 
rents officiers, et sans que ci-après elles puissent être jointes et réunies 
pour quelque cause et sous quelque prétexte que ce puisse être. (Suit 
l’énoncé des attributions du lieutenant civil.) 

Et quant au lieutenant de police , il connaîtra de la sûreté de la ville, 
prévôté et vicomté de Paris — du port des armes prohibées par les or¬ 
donnances; du nettoiement des rues et des places publiques et dépen¬ 
dances; — donnera les ordres nécessaires en cas d’incendie ou d’inonda¬ 
tion; — connaîtra pareillement de toutes les provisions nécessaires pour 
la subsistance de la ville, amas et magasins qui en pourront être faits, 
du taux et du prix d’icelles ; — de l’envoi des commissaires et autres 
personnes nécessaires sur les rivières, pour le fait des amas de foin, 
battelage, conduite et arrivée d’icelui à Paris, comme faisait ci-de¬ 
vant le lieutenant civil exerçant la police; — réglera les étaux des 
boucheries et l’adjudication d’iceux ; — aura la visite des halles. Foires 
et marchés, des hôtelleries, auberges, maisons garnies, brelans, tabacs 
et lieux mal famés; — aura la connaissance des assemblées illicites, 
tumultes, séditions et désordres qui arriveront à l’occasion d’icelles; 
— des brevets d’apprentissage, des poids et balances, etc., etc. (Isambert, 
XIX, p. 100. 
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« Les fonctions des anciens lieutenants de police sont aujourd’hui 
aux mains du préfet de police. Elles lui ont été conférées par une loi 
du 28 pluviôse an VIII, et l’arrêté des consuls du 12 messidor an VIII 
a déterminé ses attributions. La loi des 16-24 août 1790 a posé les 
bases d’une nouvelle organisation judiciaire. Elle a maintenu les rè¬ 
glements ayant alors force de loi comme l’avait fait la loi du 19 avril 
précédent. La loi des 19-22 juillet 1791, voulant assurer l’action pro¬ 
tectrice et préventive de l’autorité municipale, lui a confié (art. 46) le 
droit de prendre des arrêtés sur les objets confiés à sa vigilance par 
le titre XI e de la loi de 1790. et, en outre, celui de publier de nou¬ 
veau les lois et règlements de police alors existants et de rappeler les 
citoyens à leur observation. 

« C’est ce qu’a fait le préfet de police à diverses époques et no¬ 
tamment dans l’ord. du 15 juin 1832, sur laquelle nous aurons à 
revenir. 

a Le jugement attaqué déclare « que les dispositions de l’ord. de 
« 1778 sont surannées, inapplicables et, par suite, inappliquées ». 
— Il déclare, en outre, que cette ordonnance, « écho des idées d’un 
« autre âge, est abrogée dans son essence et dans son principe ». 

« Lisons-la tout entière : nous verrons que le texte de cette ordon¬ 
nance n’est pas incompatible avec nos mœurs, et nous déciderons en¬ 
suite si elle ne conserve plus aucune force légale 4 . 

« Messieurs, que parmi ces dispositions il y en ait un certain nombre 
qui soient inapplicables aujourd’hui, personne n’a jamais songé à le 
contester. Ainsi personne ne réclame aujourd’hui l’application des 
peines corporelles prononcées contre les filles ou femmes de débauche 
par l’ord. de 1778. Mais les prohibitions de police édictées par cette 
ordonnance subsistent toujours, car elles sont parfaitement confor¬ 
mes à nos mœurs et plus que jamais nécessaires. Les prohibitions 
apportées par l’ordonnance sont toujours en vigueur, la sanction 
seule est changée. C’est ce que votre jurisprudence a très nettement 
établi, comme nous le verrons plus tard. 

« La doctrine et la jurisprudence sont du reste d’accord pour dé¬ 
clarer maintenus en vigueur les anciens règlements de police. 

« Examinons en premier lieu l’opinion de la doctrine sur cette ma¬ 
tière. Nous la trouvons exposée dans la Théorie du Code pénal , de 
MM. Faustin Hélie et Chauveau. » M. le procureur général donne 
lecture des passages de l’ouvrage de ces savants jurisconsultes, qui 
se trouvent aux n 08 2 7 97, § 1 er , 2798, 2878 et 2879 de la 5 e édition; 
après la lecture du dernier de ces passages, qui contient l’énumé- 


, 4. V. l’ordonnance du 6 novembre 1778, suprà , p. 193, note 1. 
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ration des matières non régies par le Code pénal et pour lesquelles 
les lois et règlements antérieurs sont démeurés en vigueur, il re¬ 
prend ainsi : 

« Dans cette longue énumération qui n’est pas complète, où vous 
reconnaissez, Messieurs, la plupart des matières sur lesquelles vous 
statuez chaque jour, vous avez remarqué un passage : la police des 
maisons de débauche , ce qui comprend, d’une façon générale, tout ce 
qui touche à la prostitution et à la réglementation nécessaire . 

« Vous l'avez dit avec autant de force que de concision dans l’un 
de vos arrêts : « Att. que la police des maisons de débauche et des 
« filles publiques rentre dans les matières confiées à la vigilance de 
« l’autorité municipale... casse le jugement de relaxe ». (16 av. 63. 
P. 64, 75 F. Hélie, rapp. Charrins, av. gén. — Adde : 8 mars 66 5 .) 

« La doctrine, nous venons de le voir en étudiant la théorie du 
Code pénal, reconnaît que la législation actuelle a conservé les dis¬ 
positions des anciens règlements de police. La jurisprudence, elle 
aussi, est unanime pour déclarer que les anciens règlements ont con¬ 
servé leur force légale. 

« Je me crois obligé, Messieurs, pour que la question soit aujour¬ 
d’hui définitivement traitée et vidée, de résumer votre jurisprudence 
contenue dans onze arrêts principaux. 

« On peut diviser les arrêts rendus en cette matière en deux caté¬ 
gories : 

« Les uns affirment d’une manière générale que les anciens règle¬ 
ments sont encore en vigueur. 

a Les autres, serrant de plus près la question même qui nous oc¬ 
cupe, décident que l’autorité municipale, à Paris, le préfet de police, 
a le droit d’imposer même à l’exercice du droit de propriété des pro¬ 
hibitions dans l’intérêt de l’ordre et des bonnes mœurs. 

« Un premier arrêt porte annulation, sur le pourvoi du procureur 
du roi près le tribunal de première instance de Reims, d’un juge¬ 
ment de ce tribunal, chambre correctionnelle, du 16 août 1823. 

« 11 s’agit ici de Y arrêt de réglement du Parlement de Bretagne , eu 
date du 29 juillet 1786. 

« Voici lgt notice et les motifs relevés dans le Bulletin criminel : 
3 oct. 1823. B. n° 138 : 

a La veuve Hudin et Marie Masson avaient été traduites au tribu¬ 
nal de police correctionnelle de Rennes, à la requête du ministère 
public. Ce tribunal jugeant que, des faits qui leur étaient imputés, 
les uns n’étaient pas prouvés, et les autres n’avaient pas le caractère 


5. V. C. de cass., 8 mars 1866, J. cr., art. 8306, les arrêts rapportés, J. cr ., 
art. 7421 et 8215. 
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d’une contravention punissable, avait prononcé leur renvoi de l’ac¬ 
tion. — Le jugement de ce tribunal a été annulé par les motifs énon¬ 
cés dans l’arrêt dont la teneur suit : 

La Cour; — Vu l’art. 484 C. P.; — les art. 408 et 413 du C. 

d’inst. cr., aux termes desquels la Cour de cassation annule les arrêts 
et les jugements en dernier ressort qui contiennent violation des rè¬ 
gles de compétence ; — att. que la veuve Hudin et Marie Masson 
étaient citées au tribunal de police correctionnelle comme coupables 
du délit mentionné à l’art. 334 du C. P., et aussi comme auteurs ou 
complices des tapages et des désordres qui avaient lieu journellement 
dans leur demeure; — que si ce tribunal a déclaré que le fait de fa¬ 
voriser la corruption de la jeunesse de l’un ou l’autre sexe au-dessous 
de l’âge de 2i ans, n’était pas prouvé contre les prévenues, il n’y a 
pas, dans son jugement, de déclaration semblable relativement aux 
scènes de débauche qui se passaient chez elles, aux désordres scan¬ 
daleux et aux tapages qu’elles occasionnaient et qu’il n’en a pas nié 
la réalité; — que les faits de cette nature ne sont pas compris dans 
le livre IV et dernier du C. P.: qu’ils ne sont l’objet d’aucun arrêté 
du pouvoir municipal de Rennes, agissant dans l’ordre légal des 
fonctions de la police administrative; mais qu'ils rentrent dans les 
dispositions de Varrêt de règlement du Parlement de Bretagne, du 29 juil¬ 
let 1786; — qu’aux termes de l’art. 484 du C. P., qui, pour tout ce 
qui n’est pas réglé par ce Code, en matière de crimes, de délits et de 
contraventions, ordonne l’exécution des lois et des règlements alors 
en vigueur, ces faits sont punissables, d’après ledit arrêt de règle¬ 
ment de 1786, combiné avec les art. 5, titre II, de la loi du 24 août 
1790, 600 et 606 du C. du 3 brumaire an IV ; — att. qu’en renvoyant 
les prévenues du second chef de l’action du ministère public, par le 
seul motif que les faits qui leur étaient imputés ne constituaient pas 
me contravention de police soumise à des peines , le tribunal a méconnu 
Vautorité de Varrêt de règlement de 1786, maintenu par l'art. 484 du 
C. P.; qu’il a contrevenu à cet article et violé les règles de compé¬ 
tence; — par ces motifs, casse et annule.... — (Du 3 oct. 1823. — 
C. de cass. — M. Aumont, rapp. — M. de Marchangy, av. gén.) 

« Un second arrêt est intervenu dans l’affaire dite des fripiers de 
Nantes. II a été rendu par la chambre criminelle de la Cour de cassa¬ 
tion, le 28 avril 1832, sur le rapport de M. Brière et les conclusions 
de M. Fréteau de Pény, av. gén. (1832. B. cr. q° 149) : 

« Att., dit l’arrêt, que les ordonnances de lieutenant général de 
« police de la ville de Paris, du 4 nov. 1778 et 8 nov. 1780, ne s’éten- 
« daient pas pour leur exécution, hors du ressort du Châtelet de 
« Paris; que le préfet de police de la même ville, en renouvelant ces 
« ordonnances en 1806 et 1818, a usé du droit qui lui était conféré 
« par l’art. 46 de la loi du 22 juillet 1791, mais n’a pu ni voulu en 
« étendre l’exécution au- delà du territoire dont la police est confiée 
« à sa surveillance; — Att. qu’abcun règlement analogue n’existe 
« pour la ville de Nantes; — la Cour rejette.>» 
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« Mais cet arrêt est un commentaire autorisé de la loi; il reconnaît 
la valeur légale des ancAens règlements généraux ; et il reconnaît par là 
même et par voie de conséquence la légalité de l’ordonnance du 
6 nov. 1778. 

« Un autre arrêt du 17 déc. 1852 6 , rendu au rapport de M. le con¬ 
seiller Rives et sur les conclusions de M. le procureur général De- 
langle, a décidé également qu’il y a lieu de considérer comme étant 
encore eu vigueur les anciens règlements qui obligent tous les pro¬ 
priétaires de Paris (et de la banlieue) louant en garni, à tenir des re¬ 
gistres de'police, —sous la sanction non pas de la peine de 3 mois 
d’emprisonnement, que prononçait la loi de ventôse an IV, abro¬ 
gée quant à la pénalité, mais des peines de simple police édictées 
par l’art. 471, 15°, du C. P. 

« L’arrêt vise successivement : l’arrêté du Conseil du roi en date 
du 22 déc. 1708, l’édit du mois de mars 1740, enregistré au Parle¬ 
ment le 3 mai suivant, l’ordonnance du lieutenant général de police 
de Paris du 8 nov. 1780, art. 5, et celle de la municipalité de la 
même ville, du 16 janv. 1790; — il vise particulièrement l’art. 484 
C. P.; les arrêtés des consuls des 12 messidor an VIH et 3 brumaire 
an IX; l’ord. du préfet de police du département de la Seine, en date 
du 15 juin 1832, et enfin l’art. 471, 15°, du C. P. précité; 

« Et à la suite de considérants très fortement molivés, l’arrêt casse 
et annule un jugement du tribunal de simple police de Paris, qui 
avait relaxé des poursuites un propriétaire louant en garni et qui ne 
s’était pas conformé aux prescriptions des règlements ci-dessus rap¬ 
pelés. 

<c Et voici de quelles observations l’arrêtiste fait suivre cet arrêt 
du 17 déc. 1852 : 

« La jurisprudence de la Cour de cassation est faite en ce sens que 
« l’art. 475, n° 2, C. P., n'est applicable qu’aux aubergistes, hôte- 
« liers, logeurs et loueurs en garni, de profession, et non aux pro- 
« priétaires qui utilisent les appartements dépendant de leurs mai- 
« sons, en les louant garnis de meubles. (V. a.) 

« Mais cette jurisprudence devait-elle recevoir une application dans 
« l’espèce de l’arrêt que nous rapportons, oii une ordonnance de po- 
« lice du 15 juin 1832 a déclaré assimiler aux logeurs de profession , et 
« soumettre aux mêmes obligations que ces logeurs toutes personnes 
« qui louent en garni tout ou partie d'une maison? Si cette ordonnance 
« eût été seule dans la cause, nul doute que la Cour de cassation 
« n’eût maintenu sa jurisprudence... car... on ne saurait admettre 


6. V. l’arrêt du 17 déc. 1852, J. cr ., art. 5467. 
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« qu’une ordonnance de police ait pu, par voie d'assimilation, étendre 
« les dispositions de l’art. 475 et les cas d’application de la loi elle- 
« même- 

« Mais, indépendamment de l’art. 475, n° 2, C. P., lequel est ap- 
« plicable à toute la France, il existe poub Paris des règlements spé- 
ii c iaux, anciens, il est vrai, mais qui sont restés en vigueur , en vertu 
« de l’art. 484 C. P. et du principe que les lois générales n’abrogent 
« tacitement les lois et règlements spéciaux ( generalia specialibus non 
a derogant) que dans les matières dont elles traitent, et dans celles des 
« dispositions de ces lois et règlements qui sont absolument inconcilia - 
« blés avec elles. Or, ces règlements (Arrêt Cons. du roi, 22 déc. 1708, 
« — édit de mars 1740, — Ord. lieutenant de police de Paris, 8 wo- 
« vembre 1780, art. 5, — Ord. de la municipalité de Paris, 16 janvier 
« 1790), ont prescrit : « à tous particuliers, soit bourgeois de Paris 
« ou autres, qui donneront à loyer en maison ou chambre garnie, 
« sous quelque prétexte que ce soit, d’avoir deux registres sur chacun 
« desquels ils inscriront journellement les noms, pays, qualités de 
« ceux auxquels ils donneront à loger. . 

« On voit donc qu’il existe pour Paris une législation spéciale , et, 
« comme on sait qu’il appartient au préfet de police, dans l’étendue 
« de sa juridiction administrative, « de publier de nouveau les lois 
« et règlements de police ou de rappeler les citoyens à leur observa- 
« tion », on doit considérer l’ordonnance du 15 juin 1832 comme 
« ayant eu pour effet de rendre les anciens règlements subsistants pour 
« Paris applicables , sous la sanction pénale de l’art. 471, n° 15, C. P., 
« à toutes les communes placées dans le ressort de la préfecture de 
« police. » (J. P. 1853, I, 336.) 

« C’est en effet ce qui résulte très clairement et des termes mêmes 
de l’arrêt du 17 déc. 1852, et d ( es observations présentées dans le sa¬ 
vant rapport de M. le conseiller Bives 7 . 

« La non-abrogation des anciens règlements a encore été affirmée 
par un arrêt rendu le I er déc. 1866 par la chambre criminelle, sur les 
remarquables conclusions de M. l’avocat général Bédarrides et au rap¬ 
port de M. de Carnières. 

« On avait longtemps hésité avant de décider en principe : « que 
« les lois et règlements de police antérieurs à la loi des 16-24 août 
« 1790, spécialement l’ordonnance du 6 nov. 1778, n’ont pour sanc- 
« tion que des peines de simple police », décision à laquelle est su¬ 
bordonnée la question de la compétence du tribunal correctionnel 
ou du tribunal de simple police. 


1. Au contraire, M. Morin (J. cr ., art. 5467, en note), critique l’arrêt de 
1852. 
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« Aujourd’hui, en présence de la jurisprudence constante delà 
Cour de cassation, la question ne se discute plus. 

« En voici l’historique très rapide : 

« Le tribunal de la Seine et la Cour de Paris voyaient dans le fait 
poursuivi un délit puni des peines correctionnelles (celles édictées 
par Tord, de 1778 et que l’on considérait comme subsistantes). 

« La Cour de Paris rendit en ce sens deux arrêts : (18 fév. 1846, 
aff. Moriencourt et Schœemperlé. D. P., 46, 4, 33; 15 nov. 1865, aff. 
veuve Mesenge, D. P., 66, 2, 36.) 

« Je lis dans ce dernier arrêt : — « Considérant que l’ord. de 1778 
« est maintenue non seulement dans les défenses qu’elle contient, 
« mais dans la •pénalité qu'elle établit , sauf le droit laissé aux tribu- 
<t naux de modérer la peine... » 

a Survint alors l’affaire Blancat, dans laquelle il s’agissait non plus 
d’un propriétaire, mais d’un logeur. 

« Le 2 février 1866, jugement du tribunal de la Seine qui rejette 
l’exception d’incompétence opposée par le prévenu, soutenant qu’il 
s’agissait uniquement d’une contravention de simple police. 

« Appel du sieur Blancat, et, le 21 avril 1866, arrêt de la Cour de 
Paris qui confirme le jugement du tribunal de la Seine. 

« Pourvoi par le sieur Blancat, et, le 1 er déc. 1866 8 , arrêt de la 
Cour de cassation, sur le rapport de M. de Carnières, qui casse et 
décide qu’il s’agit d’une contravention de police, d’après les conclu¬ 
sions fortement motivées de M. l’avocat général Bédarrides 9 . 

« Pour terminer cet historique, il convient d’ajouter que le 28 jan¬ 
vier 1867 (D. p. 67, 2, 205), la Cour d’Orléans, Cour de renvoi, s’est 
rangée à la doctrine de la Cour de cassation, qui semble définitive¬ 
ment consacrée, en décidant que le fait imputé au sieur Blancat ne 
constituait qu’une contravention punissable des peines de simple 
police. 

« Or, cette doctrine avait été affirmée par la Cour depuis 1837 et 
1841. 

« 1° 19 janvier 1837, B. 22. Aff. Normand. (M. Rives, rapp.,M. Hé¬ 
bert, av. gén.) 11 s'agissait, dans l’espèce, d’un arrêt du Parlement de 
Besançon, du 19 nov. 1764, portant défense d’avoir billards ouverts 
et autres jeux sans autorisation, sous peine de 3,000 livres d’amende. 
— a Att., dit l’arrêt de la Cour de cassation, que l’arrêt précité, ne 
« peut avoir aujourd’hui pour sanction des défenses par lui pronon¬ 
ce cées, que les peines déterminées par l’art. 471, n° 15, C. P. Casse.» 


8 et 9. V. J. cr., art. 8323, l’arrêt du 1 er déc. 1866 et les conclusions de 
M. l’avocat général Bédarrides, citées par M le procureur général. 
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« 2° 17 déc. i841. Aff. Pelgrin et 14 autres marchands de volailles. 
(M. Rives, rapp., M. Delapalme, av. gén.) 

«Arrêt doctrinal : Il pose expressément les principes suivants :... t0 . 

« Telle est la première catégorie des arrêts s’expliquant, en thèse 
générale, sur la force des anciens règlements. 

« Une deuxième catégorie d’arrêts reconnaît au pouvoir municipal 
et par conséquent au préfet de police, le droit d’imposer aux pro¬ 
priétaires certaines prohibitions, certaines restrictions à leur droit 
de propriété. 

« Je les rappelle très sommairement : — 30 mai 1844 (B. 186). «Il 
« entre dans les attributions de l’autorité municipale d’enjoindre, 
« sous les peines de droit, à toutes personnes, autres même que les 
« aubergistes et hôteliers, de ne loger dans leurs maisons des femmes 
« faisant commerce de prostitution, qu’à la charge d’en faire la décla- 
« ration aux officiers de police. » 

« 19 juin 1846 (B. 155). — 18 fév. 1860) — 14 nov. 1861 12 , 

Mêmes décisions. 

« La dernière contient ce motif qu’il est bon de noter : — « Att. 
* que ce n’est pas toucher aux droits de la propriété que de sou- 
« mettre un propriétaire à des obligations que commande l’honnê- 
« teté publique et qui ont pour but d’empêcher les désordres insépa- 
« râbles de la prostitution; que c’est donc en violation de la loi que 
« le juge de police a déclaré illégal l’arrêté pris par le maire d’An- 
« goulême ; casse... » 

Vient ensuite l’arrêt du 19 mars 1875 (aff. Derecq). 

Pourvoi du ministère public contre le jugement de relaxe non 
recevable comme tardif; mais sur le pourvoi fait à l’audience, au 
nom du procureur général et dans l’intérêt de la loi : 

La Cour; — Vu les art. 2 et 3 de l’ord. de police du 6 nov. 1778 
et 471, n° 15, C. P.; — att. que, par procès-verbal régulier dressé le 
24oct. 1874, par le commissaire de police du quartier Bochechouart, 
il a été constaté que trois filles de débauche avaient été admises, à 
titre de locataires, dans la maison sise rue des Martyrs, n° 20, où 
elles se livraient à la prostitution; — att. que le propriétaire de cette 
maison, traduit à raison de ce fait, qu’il n’a pas dénié, devant le tri¬ 
bunal de simple police de Paris, pour contravention aux art. 2 de 
l’ordonnance du 6 nov. 1778 et 471, n° 15, C. P., a été relaxé des 
poursuites par le juge de police, qui a fondé son jugement, d’une 


10. V. J* cr.j art. 3214, l’arrêt du 17 déc. 1841, cité par M. le procureur 
général. 

H. V. G. de cass., 18 fév. 1860, J. cr., art. 7171. 

12. V. C. de cass., 14 nov. 1861, J. cr., art. 7372. 
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part, sur ce que ladite ordonnance ne devait recevoir d’application 
qu'à l’égard des lieux publics, par le motif qu’une prohibition abso¬ 
lue étendue aux personnes n’exerçant aucune profession qui les as¬ 
sujettisse à recevoir le public dans leurs maisons, porterait atteinte 
au droit de propriété et à l’inviolabilité d’un domicile essentiellement 
privé; d’autre part, sur ce que l’administration, dans un intérêt 
d’ordre public, autorisant par tolérance des filles soumises à loger 
dans leurs meubles, donne implicitement à tous propriétaires la fa¬ 
culté de leur louer un appartement, à moins de défense spéciale dû¬ 
ment notifiée; — att., sur le premier point, que l’ordonnance de 
1778, restée en vigueur comme règlement de police, dont la sanction 
se trouve dans l’art. 471, n° 15, C. P., contient deux ordres de dispo¬ 
sitions parfaitement distinctes : les unes applicables aux propriétaires 
et principaux locataires de maisons privées ; les autres relatives aux 
personnes qui tiennent des hôtels ou autres lieux publics ; — que, 
par l’art. 2, il est défendu « à tous propriétaires et principaux lo¬ 
ft cataires des maisons de la ville de Paris et faubourgs » d’y louer 
ni sous-louer les maisons dont ils sont propriétaires ou locataires 
qu’à des personnes de bonnes vie et mœurs et bien famées, « et de 
ne soulfrir en icelles aucun lieu de débauche » ; qu’il est enjoint par 
l’art. 3 auxdits propriétaires et locataires des maisons oii il aura été 
introduit des femmes de débauche, de faire, dans les vingt-quatre 
heures, leurs déclarations devant le commissaire de police du quar¬ 
tier, contre les particuliers et particulières qui les auront surpris; — 
att. que ces prescriptions, qui intéressent l’ordre public, spécialement 
prises pour la surveillance des prostituées, sont obligatoires pour tons 
les propriétaires indistinctement ; — que ce n’est pas porter atteinte aux 
droits de la propriété telle que l’a définie l’art. 544, C. civ., que de 
soumettre par un règlement de police un propriétaire à des obligations 
que commande l'honnêteté publique , et qui ont pour but d'empêcher les 
désordres inséparables de la prostitution ; — att., sur le [second point, 
que la tolérance de l’administration n’a lieu que dans des conditions 
et dans des circonstances particulières; que c’est au propriétaire à 
s’en assurer le bénéfice, ce qui n’a pas eu lieu dans l espèce; que 
cette tolérance ne pouvait, dès lors, être considérée comme une ex¬ 
cuse; — d’oh il suit qu’en statuant comme il l’a fait, le jugement 
attaqué a violé les articles sus-visés : — par ces motifs, — casse et 
annule, dans l’intérêt de la loi... — (Du 19 mars 1875. — M. Moignon, 
rapp. — M. Bédarrides, av. gén.). 

« Quelle autorité dans une telle décision inspirée par l’intérêt de 
a loi, et comment pourriez-vous revenir sut* une doctrine ainsi con¬ 
sacrée ? 

ft J’ajoute qu’un dernier arrêt dans le même sens a été rendu le 
17 août 1882 au rapport de M. le conseiller Vente 13 . 

« Dans ce concert unanime des arrêts qui constituent les monu¬ 
ments de votre jurisprudence, une seule note discordante semble se 
rencontrer. 


13. V. C. de cass., 17 août 1882, J. cr., art. 11018. 
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« Le jugement attaqué invoque à l’appui de sa thèse un seul de vos 
arrêts. 

((L’a-t-il bien compris, en l’isolant? N’en exagère-t-il pas singuliè¬ 
rement la portée? 

« Vous allez en juger : » (M. le procureur général donne lecture de 
l’arrêt du 18 juil. 1857) 14 . 

« Vous le voyez. Messieurs, c’est là un arrêt d’espèce. Le prévenu 
ignorait la qualité de femme publique de sa locataire. Dès qu’il a 
connu cette qualité, il s’est empressé de la renvoyer! On comprend 
le relaxe. Mais les principes de votre jurisprudence restent intacts, 
malgré quelques propositions incidentes regrettables qui ont trouvé 
place dans cet arrêt unique, isolé. 

«J’ai donc le droit de le dire avec assurance, vous n’avez jamais 
douté que les anciens règlements, et, par exemple, celui du 6 nov. 
1778, conservassent leur force obligatoire. 

<( Le doute ne s’est élevé que sur la sanction, la pénalité et, par 
voie de conséquence, sur la compétence du tribunal correctionnel ou 
du tribunal de simple police. 

« Cette grave question s’est débattue notamment dans les affaires 
Blancat et dans quelques autres espèces. 

« C’est ce que nous venons d’expliquer dans les observations qui 
précèdent. 

« Ces observations peuvent se résumer ainsi : 

<( La jurisprudence n’a jamais eu qu’une opinion : l’ordonnance 
de 1778 est toujours en vigueur. 

« Le tribunal de la Seine, dans son dernier jugement du 19 déc. 
1866 (D. P. 67, III, p. 21, aff. Drevet), s’est rallié à l’opinion de la 
Cour suprême du l or déc. 1866. La Cour d’appel de Paris, elle aussi, 
a adopté cette opinion. 

« lis avaient pu, d’ailleurs, se tromper d’abord sur la sanction des 
prohibitions portées par l’ordonnance, mais ils n’ont jamais douté 
que ses dispositions fussent encore en vigueur. 

« La Cour de cassation, nous venons de le voir, a toujours consacré 
la même opinion. 

« La jurisprudence du tribunal de simple police tiendra-t-elle en 
échec cette imposante doctrine ? 

« 11 est difficile de l’admettre. 

« Il faudrait cependant accepter sa décision si le jugement qui est 
déféré à la Cour de cassation se défendait par des raisons juridi¬ 
ques. 


14. V. l’arrêt du 18 juil. 1857, J. cr., art. 69056, note 36. 
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« Mais que dit ce jugement? 

« Peut-être jugerez-vous qu’il est inutile de le relire. En voici les 
dispositions principales : 

a Le juge déclare que l’ordonnance du 6 nov. 1778 est non seule¬ 
ment abrogée par désuétude, depuis longtemps oubliée et inappliquée; 
mais qu’elle est encore abrogée par Vusage contraire , la prostitution 
étant aujourd’hui tolérée, alors que sous l’empire de l’ord. de 1778, 
elle était interdite zi punie. 

« Il déclare en outre que la Cour de cassation a reconnu, en 1857, 
que l’autorité municipale excédait ses pouvoirs en interdisant aux pro¬ 
priétaires de louer à des femmes de mauvaise vie; enfin que l’ordon¬ 
nance de 1778, écho des idées d’un autre âge, contient des disposi¬ 
tions surannées, inconciliables avec l’esprit de la législation moderne, 
et qu’elle est abrogée dans son essence, dans son principe, dans son 
article premier et, par voie de conséquence, dans toutes ses autres 
dispositions. 

(« Le juge parle d’abord de l’abrogation par désuétude. Nous nous 
trouvons ici en présence d’une grosse question de droit. 

« Une loi peut-elle être abrogée par désuétude? L’usage peut-il 
abroger une loi? 

« En principe, c’est au législateur de défaire ce qu’il a fait et seul 
il en a le pouvoir : ejus est abrogarc legem cujus condere. 

« Je sais bien qu’une loi non abrogée peut heurter directement un 
principe de notre droit ou la conscience publique, mais ce n’e$t plus 
ici, à vrai dire, l’abrogation par désuétude : c’est l’abrogation im¬ 
plicite, par la contrariété des dispositions anciennes avec le droit mo¬ 
derne. 

« Je sais bien aussi que M. Dupin a écrit ( Notions sur le droit, 
1828) : « Les lois ne sont pas seulement abrogées par la volonté 
« expresse du législateur, elles peuvent l’être aussi par la désuétude, 

« c’est-à-dire, lorsque pendant un long temps on s’est accordé à 
« ne point les exécuter. » 

Tel était, d’ailleurs, le principe du droit romain : Quare rectissime 
receptum est ut leges non solum suffragio legislatoris , sed etiam tacito 
consensu omnium per desuetudinem abrogentur (L. 32, § 1 er , Dig. de 
legib.). 

M. Dupin cite encore une consultation de Cochin, où il est dit: 

« Quand les lois sont demeurées sans exécution et qu’un usage con- , 
« traire a prévalu , on ne peut plus invoquer leur sagesse ni leur 
t( puissance. » 

Et, cependant, il ajoute, avec le grand sens juridique qui carac¬ 
térise son esprit : « Tout en reconnaissant l’empire de la désuétude, 

« je ne puis m’empêcher de dire qu’il vaudrait mieux que le législa- 
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« teur abrogeât lui-même les lois inutiles et nuisibles, que laisser le 
« peuple se faire justice à lui-même en les méprisant. C’est ce qui 
« détermina l’empereur Léon à abroger formellement une loi qu’il 
« avouait lui-même être tombée en désuétude. » (Novelle 94.) 

« C’est ce principe, vous l’allez voir tout à l’heure, qui a inspiré 
votre jurisprudence. 

« Le principe, admis par le droit romain, de l’abrogation par dé¬ 
suétude, est-il encore vrai sous notre organisation politique et judi¬ 
ciaire? Il est permis d’en douter : « Parmi nous (dit M. Dalloz), la 
« volonté générale doit s’exprimer pour défaire comme 'pour faire 
« me loi , dans les formes indiquées par la Constitution. » 

« Dans ce sens sont rendues le plus grand nombre des décisions 
de la Cour suprême, particulièrement celles de notre Chambre cri¬ 
minelle. 

« J’en pourrais citer beaucoup dans un espace de près de 50 an¬ 
nées : 

1° Du 23 juillet 4836 (B. 241). — « ... Un usage contraire à une 
« réglementation intervenue dans un intérêt d’ordre public ne sau- 
« rait prévaloir contre les dispositions prohibitives que ce règlement 
« renferme, » (Cassation d’un arrêt de Caen; — il s’agissait d’une 
déclaration du 30 mai 1731, enregistrée au parlement de Rouen, le 
5 juil. suiv., et relative à la cueille du varech.) 

2° 8 janvier 1864 (B. 8). —- « Att. que les lois et règlements ne 
« peuvent être abrogés qu’en vertu, soit de dispositions supprimant 
« expressément celles existantes, soit de prescriptions inconciliables 
« avec celles-ci, et que la prétendue désuétude dans laquelle ils se- 
« raient tombés ne saurait, pas plus que les abus introduits ou tolérés 
« dans leur exécution , en paralyser, en aucun cas, l’effet légal. — 
« Casse. » 

3° 17 janvier 1868 (B. 18). — « Att. qu’à tort le jugement attaqué 
« a considéré cet arrêté comme abrogé par désuétude; — att. que les 
« lois et règlements ne peuvent être abrogés que quand l’obligation 
« est expresse, ou qu’elle résulte implicitement et nécessairement de 
« dispositions nouvelles inconciliables avec les dispositions anciennes. 
« — Casse. » 

4° 31 janvier 1873 (B. 31). — a Att. que l’abrogation tacite ne se 
« présume pas; que, pour qu’une loi ou un règlement soit considéré 
« comme abrogé par une disposition postérieure, il faut qu’il y ait 
« impossibilité absolue de concilier la disposition ancienne avec la dis- 
« position nouvelle. — Rejette. » 

5° 5 juillet 1873 (B. 185). — « Att., d’autre part, que l’abrogation 
« d’un règlement intervenu dans un intérêt public, ne peut résulter 
« ni de son défaut d’exécution pendant un temps plus ou moins long, ni 
J . cr . Août-Septembre 1884. 14 
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« de la tolérance, plus ou moins prolongée aussi, d’un usage déroga- 
« toire à sa prescription ou prohibition. — Rejette. » 

6° 27 février 1875 (B. 76, à mon rapport). — « Att.. sur le premier 
« point, qu’on ne peut se prévaloir, pour refuser d’obéir à des règle- 
<c ments de police, de ce qu’ils seraient tombés en désuétude ou dans 
« l’oubli; que la désuétude ne peut jamais résulter soit de la négli- 
« gence, soit de l’impuissance d’agir de l’autorité, soit de la déso- 
<t béissance des assujettis ; qu’en conséquence, en se refusant à appli- 
« quer, sous prétexte de désuétude, un règlement légalement fait, le 
a jugement attaqué a formellement violé l’art. 471, n e 15, C. P. — 
« Casse. » 

« Votre jurisprudence condamne donc la thèse de l’abrogation des 
règlements pour désuétude. 

« Mais en admettant théoriquement et par pure hypothèse la pos¬ 
sibilité de l’abrogation par désuétude de Tord, de 1778, en fait rien 
n’est plus faux que d’affirmer que les dispositions de cette ordon¬ 
nance sont oubliées et inappliquées, et qu’un usage contraire a pré¬ 
valu. 

« Au point de la discussion où nous sommes arrivés, vous êtes 
complètement fixés à cet égard. 

« On dit que les dispositions de l’ordonnance de 1778 sont oubliées? 
Mais les arrêtés du préfet de police renouvelant le texte de ces dispo¬ 
sitions, en 1806, en 1818, en 1832! Mais tous les monuments de votre 
jurisprudence que j’ai rappelés et qui protestent contre la prétendue 
mise en oubli de l’ordonnance 1 

« On peut laisser sommeiller des prescriptions réglementaires sans 
que pour cela elles perdent rien de leur force légale. 

« L’autorité songe à la répression quand les circonstances le com¬ 
mandent. 

« C’est ainsi qu’une répression énergique a été appelée dans ces 
derniers temps par la recrudescence de la prostitution la plus effron¬ 
tée, cherchant à se soustraire à l’œil de la police, en se dissimulant 
dans des boutiques de parfumerie, de tabletterie, de marchands de 
parapluies, de librairie même, et cela non loin de l’un des principaux 
lycées. 

« L’autorité municipale reste donc toujours armée : elle se sert, 
depuis le commencement du siècle, de cette arme, que vers la fin du 
siècle dernier, l’ord. de 1778 lui a mise entre les mains. 

« On parle encore dans le jugement de la pratique contraire de 
l’autorité. 

« Il y a ici une équivoque contre laquelle on ne saurait trop pro¬ 
tester et contre laquelle se sont élevés déjà plusieurs de vos arrêts, 
notamment celui de 1875. 
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«Sans doute, la prostitution n’est pas par elle-même un délit 
frappé de peines par notre législation actuelle ; mais c’est une in¬ 
dustrie sui generis, soumise forcément à la surveillance de l’adminis¬ 
tration. 

« C’est l’administration seule qui détermine les conditions de tolé¬ 
rance qu’elle lui accorde, et comme vous l’avez dit excellemment 
(arrêt de 1875, M. Moignon, rap.) : « C’est au propriétaire à s’assurer 
« le bénéfice de la tolérance. S'il ne l’a pas fait, la tolérance que 
« l’administration exerce à son gré ne peut lui servir d’excuse; il 
« encourt les pénalités de simple police attachées comme sanction à 
« l’infraction qu’il a commise aux dispositions de l’ordonnance tou- 
« jours en vigueur. » 

«Quant à l’appui que le jugement attaqué prétend emprunter à 
votre arrêt de 1857, je me suis expliqué à cet égard et je n’ai pas à 
y revenir. 

« Reste l’inconciliabilité prétendue des dispositions de l’ord. de 
1778 avec l’esprit de notre législation moderne. 

« Si, comme le dit Je jugement attaqué, ces dispositions étaient 
absolument contraires aux principes de notre législation moderne, 
l’ordonnance serait certainement abrogée. 

« J’ai fait mes réserves, en m’expliquant sur l’abrogation, pour ce 
qui concerne une loi ou un règlement contraire aux principes du 
droit ou à la conscience publique. 

« Je pourrais citer à ce sujet un exemple notable, qui me reporte 
à un souvenir de ma jeunesse. 

« C’était en 1832, année tristement mémorable, tant par l'épidémie 
que par les dissensions civiles. On prétendit exhumer contre les mé¬ 
decins et chirurgiens qui soignaient les blessés, après les évènements 
du 6 juin 1832, une ordonnance de police leur enjoignant de livrer 
les noms des personnes auxquelles ils donnaient leurs soins, sous 
peine de 200 livres d’amende. Cette disposition avait son origine dans 
un édit royal de 1666; et les ord. du préfet de police Dubois, du 
17 ventôse an IX et du 5 février 1806, l’avaient expressément rappelée. 

« Mais de pareilles mesures venaient se heurter contre le principe 
du secret professionnel imposé à ceux qui ont l’honneur d’exercer 
l’art de guérir, et sanctionné par l’art. 278 du C. P. Elles froissaient 
la loyauté du caractère des médecins, qui se révolta aussi bien que 
la conscience publique contre de pareilles dispositions ; et l’ordon¬ 
nance que l’on avait voulu faire revivre ne fut jamais appliquée. 

« De pareils textes, bien que non abrogés, ne sauraient être remis 
en vigueur. — Mais en est-il de même pour l’ordonnance du 6 nov. 
1778 ? 

« On la dit inconciliable avec l’esprit de notre législation moderne. 
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11 y a là une erreur et une confusion d’idées que vous avez aperçues 
depuis longtemps. 

« Sans doute, certaines dispositions pénales de l’ordonnance sont in¬ 
conciliables avec la loi nouvelle; cela est vrai; aussi avez-vous dit 
qu’elles ont disparu pour faire place aux peines de police, puisqu’il 
s’agit de contraventions de police. 

« Sur ce terrain de contraventions de police, il n’y a rien d’incon¬ 
ciliable avec les principes de nos lois, au contraire ; il reste toujours 
vrai, aujourd'hui comme en 1778, que la prostitution est la cause de 
fréquents désordres; que le premier devoir de l’administration est 
de la réglementer et que c’est là un intérêt public de premier ordre 
devant lequel doivent s’incliner les intérêts privés et, dans la mesure 
nécessaire, l’exercice même du droit de propriété. 

a Le raisonnement du jugement'attaqué se réduit à deux argu¬ 
ments principaux : L’ord. de 1778 se comprend, dit-il, sous un ré¬ 
gime de prohibition de la prostitution. Elle est un anachronisme 
sous un régime de tolérance ; or, c’est le régime actuel ; en soi la 
prostitution n’est pas un délit; donc les filles publiques peuvent se 
loger comme elles l’entendent. 

« La prostitution sous le régime actuel n’est plus un délit, cela est 
vrai, je le disais tout à l’heure. Mais c’est un fait social soumis à une 
réglementation de police, en vertu des lois de 1790 et de 1791, qui 
confient à l’autorité municipale tout ce qui touche à la tranquillité 
publique et au maintien du bon ordre. 

« Le régime de la tolérance laisse intacts les droits de l’administra¬ 
tion et n’autorise pas à prescrire contre la règle établie par l’ordon¬ 
nance. Il n’y a là qu’une application des principes généraux du 
droit, que nous trouvons même dans le domaine du droit civil, 
art. 2232 : a Les actes de pure faculté et ceux de simple tolérance ne 
« peuvent fonder ni possession ni prescription. » 

« Il en doit être de même, à plus forte raison, en matière de pro¬ 
hibitions légales, car on ne prescrit jamais contre les droits publics 
de l’autorité. 

« Mais qu’est-ce, en réalité, que le régime de la tolérance adminis¬ 
trative, et quels sont ses effets? 

« Les maisons de tolérance sont sous l’œil de la police. 

« Les femmes publiques, autorisées à demeurer dans leurs meu¬ 
bles, sont aussi soumises à la surveillance vigilante de la police. 

« Mais la prostitution clandestine demeure un danger permanent 
contre lequel l’administration doit rester armée des dispositions de 
l’ord. de 1778. 

« Voilà pourquoi les juges ont toujours déclaré que les prohibi¬ 
tions de cette ordonnance subsistent encore. 
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« Le jugement qui soutient que les filles publiques échappent au¬ 
jourd'hui à l’ord. de 1778, affirme à fortiori qu’on ne peut l'appliquer 
contre les propriétaires, sans violer le droit sacré de la propriété et 
la faculté qui leur appartient de disposer librement de leur chose. 

« La réponse à cet argument, vous la connaissez déjà, car votre 
jurisprudence l’a souvent formulée. 

« Au nom de l’intérêt public qui veut que la prostitution clandes¬ 
tine soit pourchassée, l’intérêt privé des propriétaires doit fléchir. Le 
droit de propriété est inviolable, mais les bonnes mœurs, l’ordre pu¬ 
blic ne sont pas moins respectables que le droit de propriété. 

« Et vraiment, Messieurs, on ne peut s'empêcher de sourire quand, 
en pareille matière, on voit certains esprils s’écrier que l’on touche 
à l’arche sainte. 

a Sans doute le droit de propriété est respectable, mais il a ses li¬ 
mites comme tonte chose. 

« 11 comporte la faculté utendi et abutendi sed quatenus juris ratio 
patitur , ajoute très sagement Je droit romain. 

« Du reste, notre loi a elle-même posé des restrictions à l’étendue 
du droit de propriété. « La propriélé est Je droit de jouir et de dis- 
« poser des choses de la manière la plus absolue, pourvu qu’on n’en 
« fasse pas un usage prohibé par les lois et par les règlements. » 
(Art. 544 C. civ.) 

« Les bonnes mœurs, l’ordre public ne sont pas moins respectables 
que le droit de propriété. — Et, d’ailleurs, il n’est en aucune façon 
question de le sacrifier. L’administration procède avec mesure. Elle 
n exerce aucune inquisition sur la façon dont le propriétaire dispose 
de sa maison. 

(( propriétaire s’est trompé, s’il ne pèche que par ignorance, 
il n est pas coupable et n’encourt aucune condamnation. 

«Mais si le fait de la prostitution est notoire, s’il en résulte un 
scandale pour le voisinage, le propriétaire encourt des peines de 
police. 


« Il n a qu’un moyen d’y échapper : c’est de s’assurer, s’il le veut 
e ’ P eu t ^obtenir, la tolérance administrative, car c’est l’adminis- 
ra ion qui a la charge de pourvoir aux nécessités impérieuses de la 
sécurité et de la moralité publiques. 

« Elle seule est juge des circonstances de fait et de lieu qui peuvent 
comporter 1 octroi, le maintien ou le retrait de la tolérance. 

” u y a pas de bonne police possible si l’on ne veut pas recon¬ 
naître ces règl es e |. y obliger tout le monde. 

« e sont là., Messieurs, les considérations qui vous ont inspiré vos 
lsi0ns précédentes ; ce sont elles que j’invoque encore aujourd’hui. 

• veux F* as exagérer les proportions de cette affaire; mais il est 
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permis de dire, en finissant, que l’opinion publique s’en est préoccu¬ 
pée; les seize poursuites qui ont eu lieu l’attestent assez et montrent 
qu’il y avait là un péril en face duquel l’administration ne pouvait 
rester indifférente. 

a Or, le droit se trouve ici d’accord avec la morale pour permettre , 

la répression, très modérée d’ailleurs, d’un abus contre lequel on a j 

été, bien souvent et à des intervalles plus ou moins longs, forcé de ; 

sévir. ' . 

« Le juge de police a eu le tort de confondre ici dans une même ‘ 
abrogation les prohibitions et les pénalités de l’ord. de 1778; il n’a 
pas vu que les prohibitions résultent d’un règlement de police essen¬ 
tiellement salutaire et toujours maintenu en vigueur. : 

« En cela, il a méconnu les vrais principes si souvent proclamés par 
vos arrêts. 4 

<c C'est au nom de ces principes, c’est au nom du droit que je vous | 

demande de prononcer la cassation de la sentence qui vous est dé- s 

férée. » 

Conformément à ces conclusions, la Cour a rendu l’arrêt suivant : 

ARRÊT. 

La Cour; — Vu l’art. 2 de Ford, de police du 6 nov. 1778, par le¬ 
quel il est défendu à tous propriétaires et principaux locataires des { 
maisons de la ville de Paris et faubourgs d’y louer ou sous-louer les 
maisons dont ils sont propriétaires et locataires qu’à des personnes 
de bonnes vie et mœurs et bien famées, et de souffrir en icelles aucun 
lieu de débauche; — att. qu’il résulte d’un procès-verbal régulier 
dressé par l’un des commissaires de police de la ville de Paris, en 
date du 29 oct. 1883, que le sieurX... a, par infraction à l’ordonnance 
précitée, loué dans sa maison un magasin de parfumerie à des filles & 
notoirement connues pour se livrer à la débauche, et commis ainsi 
une contravention prévue et punie par l’art. 471, § 15, du C. P.; — 
att. que le tribunal de simple police de Paris a relaxé le sieur X... de 
la prévention en se fondant sur ce que l’ordonnance du 6 nov. 1778 •, 

serait abrogée, tant par désuétude que par l’usage contraire, et notam¬ 
ment en ce que les dispositions de ladite ordonnance seraient incon¬ 
ciliables avec le régime de tolérance appliqué depuis à la prostitu- ■$ 

tion, l’exercice du droit de propriété et la nature des pénalités édic- s 

tées en matière de contraventions de police ; — att., d’une part, que | 
l’ordonnance du 6 nov. 1778 n'a été expressément abrogée par aucun 
texte légal ; — qu’elle se trouve, au contraire, maintenue par la dis- 

F osition générale de l’art. 484 du C. P.; — att., d’autre part, que 
abrogation d’un règlement intervenu dans un intérêt public, ne peut 
résulter ni de son défaut d’exécution pendant un temps plus ou moins 
long, ni de la tolérance plus ou moins prolongée d’un usage déroga- J 
toire à ses prescriptions ou à ses prohibitions ; — que l’ord. de 1778 
n’a donc pu être abrogée par une prétendue désuétude; que du reste, 
en fait, elle a été fréquemment rappelée dans des ordonnances du 
préfet de police et n’a cessé d’être appliquée ; — att. que les disposi- 
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tions qu’elle contient ne sont en aucune façon inconciliables avec 
celles de la législation qui a suivi; qu’en effet les lois des 16-24 août 
1790 et 22 juil. 1791, confient à la vigilance de l’autorité muni¬ 
cipale toutes les mesures de police qui intéressent l’ordre public; 
que spécialement la surveillance des prostituées exige des mesures 
particulières et préventives dont l’observation devient obligatoire 
pour tous les citoyens indistinctement; — att. que ce n’est pas tou¬ 
cher aux droits de la propriété que de soumettre un propriétaire à 
des obligations que commande l’honnêteté publique et qui ont pour 
but d’empêcher les désordres inséparables de la prostitution; —att., 
enfin, que si les pénalités prononcées par ladite ordonnance sont ac¬ 
tuellement inapplicables, il ne s’ensuit pas que ses prescriptions 
elles-mêmes aient cessé d’être en vigueur; qu’aux termes des art. 1, 
2, 3 et 5, tit. XI, de la loi des 16-24 août 1790, 471, n° 15, et 474 du 
C. P., les règlements de police statuant sur des matières confiées par 
la loi de 1790 à la vigilance et à l’autorité des corps municipaux an¬ 
térieurs à cette loi, ont aujourd’hui pour sanction non plus les peines 
qui y étaient édictées, mais celles de simple police ; — que c’est donc 
à tort et en violation des lois précitées que le juge de police a déclaré 
abrogée l’ord. du 6 nov. 1778 et relaxé le prévenu de la plainte diri¬ 
gée contre lui; — par ces motifs, casse... 

Du 11 juil. 1884. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. Poulet, 
rapp. — M. Barbier, proc. gén. 


Art. 11180. — Décret du 26 juin 1884, relatif à me indemnité à accor¬ 
der aux conseillers à la Cour d'appel de l'Inde allant présider la Cour 
criminelle dans les établissements secondaires de la colonie . 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du Ministre de la Marine et des Colonies et du Garde 
des sceaux, Ministre de la Justice et des Cultes, 

Vu l’art. 18 du sénatus-consulte du 3 mai 1854; 

Vu le décret du 12 juin 1883, portant promulgation du Code d’ins¬ 
truction criminelle dans les établissements français de l’Inde 1 ; 

Vu le décret du 18 juin 1863 2 , concernant les honneurs et indem¬ 
nités à accorder aux membres des Cours d’appel délégués aux assises 
hors des chefs-lieux des\colonies de la Martinique, de la Guadeloupe 
et de la Réunion ; 

Décrète : 

Article 1 er . — Les membres de la Cour d’appel des établissements 
français dans l’Inde, appelés à présider les Cours criminelles, tenues 


1. V. /. cr., art. 11074. 

2. V. le décret 18 juin 1863. S. L. 1863, p. 86. 
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hors du chef-lieu de la colonie, conformément aux dispositions des 
art. 251, 253, 258 et 259 du C. d’inst. cr., modifiés pour la colonie 
par le décret du 12 juin 1883, seront logés, soit à l’hôtel de ville, soit 
au palais de justice des établissements secondaires, s’il s’y trouve des 
appartements commodes et meublés. — Dans le cas contraire, ils se¬ 
ront logés dans une maison meublée, qui aura été d’avance désignée 
par les soins de l’administration locale. 

Art. 2. — Pour chaque session ordinaire de la Cour criminelle, il 
sera alloué au président, outre l’indemnité réglementaire des frais de 
route et de séjour, une allocation supplémentaire de 150 fr. — Le 
magistrat appelé à présider une session extraordinaire de la Cour 
criminelle recevra, outre l’indemnité réglementaire des frais de route 
et de séjour, une indemnité supplémentaire de 15 fr. par jour. 

Art. 3. — Le procureur général près la Cour d’appel ou son substi¬ 
tut allant remplir les fonctions du ministère public dans une des 
Cours criminelles sus-désignées, soit pour toute la durée de la ses¬ 
sion, soit pour certaines affaires déterminées, aura droit au logement 
et aux indemnités supplémentaires fixées pour le président par les 
art. 1 et 2. 

Art. 4. — Les dépenses résultant des allocations prévues par les 
articles qui précèdent sont imputables sur les crédits du budget loqil 
de la colonie et classées dans les dépenses obligatoires. 

Art. 5. — Le magistrat appelé à présider la Cour criminelle aura, 
pendant tout le temps de sa résidence, à sa porte, une sentinelle, 
dans les localités où sont cantonnées des troupes. 

Art. 6. — Le magistrat appelé à présider la Cour criminelle rece¬ 
vra, dès son arrivée dans la ville, la visite ofGcielle de toutes les au¬ 
torités civiles, judiciaires et militaires. — Ces visites seront rendues 
dans les 24 b. 

Art. 7. Sont abrogées toutes dispositions contraires au présent 
décret. 

Art. 8. — Le Ministre de la Marine et des Colonies et le Garde des 
sceaux, etc. 


Art. 11181. — FAUX. — PRÉJUDICE. -7 ÉVENTUALITÉ. — QUESTION AU 
JURY. — NATURE DE L’ACTE FALSIFIÉ. 


En matière de faux, le jury n’est tenu d’une déclaration explicite 
quant à la possibilité d’un préjudice , élément essentiel du crime, que 
lorsque cette éventualité ne résulte pas de la nature même de la pièce in - 
criminée. 

Cette éventualité résulte suffisamment de l’altération apportée aux 
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chiffres indiqués sur des avertissements et extraits du rôle des contribu¬ 
tions *. 

arrêt (Bel Kasseur). 

La Coür; — Sur le moyen pris d’une violation de l’art. 337 C. inst. 
cr. et d’une fausse application des art. 147, 148 et 164 C. P., en ce 
que, dans une question de faux en écriture publique, qui lui était 
soumise, le jury n’aurait pas été interrogé sur le point de savoir si 
l’altération constitutive du faux était dénaturé à porter préjudice à au¬ 
trui : — att. que le demandeur a été reconnu coupable d’avoir frau¬ 
duleusement altéré 49 avertissements adressés par l’administration 
des contributions directes à autant de contribuables de l’arrondisse¬ 
ment de Tlemcen, pour le paiement de leurs prestations applicables 
aux chemins vicinaux, en substituant ou faisant substituer la fausse 
indication de totaux supérieurs à ceux qui avaient été inscrits, d’après 
le rôle, par le receveur municipal ; et d’avoir, en outre, fait sciem¬ 
ment usage desdites pièces fausses; — att. que, si l’un des éléments 
essentiels du faux est la possibilité d’un préjudice pour autrui, le 
jury n’est tenu d’une déclaration explicite à cet égard, qu’autant que 
cette éventualité de préjudice ne résulterait pas de la nature de la 
pièce incriminée; — att. que les avertissements ou extraits du rôle 
des prestations, actes émanés d’une autorité publique, emportaient 
pour chacun des contribuables auxquels ils étaient adressés, obliga¬ 
tion de payer le chiffre des contributions mis à sa charge; que la sur¬ 
élévation de ce chiffre exposait donc le prestataire, mis en demeure 
de l’acquitter, au cas où il en aurait effectué le versement aux mains 
du collecteur de l’impôt, à un préjudice dont le quantum était dé¬ 
terminé par la différence entre la somme réellement due et celle in¬ 
dûment exigée; que vainement le demandeur allègue, dans l’espèce, 
que le contribuable pouvait déjouer la fraude soit en comparant le 
chiffre porté sur son avertissement à celui inscrit sur le rôle affiché 
dans la commune, soit en exigeant la remise de la quittance préparée 
par le percepteur et indicative du montant réel de sa cote; que rien 
n’obligeait le contribuable à ces comparaisons ou vérifications sup¬ 
plémentaires qu’il pouvait, du reste, ne pas être en mesure d’opérer; 
— att., d’ailleurs, que la loi n’exige pas, pour qu’il y ait crime de 


1. Elle existe également dans le fait, par un individu, de prendre, lors 
de ses condamnations en justice, le nom d’une personne dont l’exis¬ 
tence est incertaine ou de prendre un faux nom pour contracter un se¬ 
cond mariage avant la dissolution du premier (C. de cass., 22 fév. 1878, 
J. cr., art. 10361 et la note); — V. aussi : C. de cass., 9 janv., 29 avril et 
29 mai 1875. Bull. 75, p. 20, 261 et 326; — 15 fév. 1877, Bull . 77. p. 106 ; — 
et 22 juin 1882, Bull. 82, p. 250). 
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faux, que le préjudice soit consommé ou inévitable; qu’il suffit d’one 
simple éventualité ou possibilité de préjudice, éventualité ou pos¬ 
sibilité qui existait incontestablement dans la cause; — att., dès 
lors, que la question telle qu’elle a été posée par le président des 
assises au jury répondait suffisamment aux exigences de la loi ; — 
par ces motifs, rejette. 

Du 20 fév. 1879. — G. de cass. — M. de Carnières, prés. — M. de 
Chenevière, rapp. — M. Pelilon, av. gén. — M e Larnac, av. 


Art. 11182. — COMMENCEMENT DE PREUVE PAR ÉCRIT. — INTERROGATOIRE 
A L’AUDIENCE. — INSTRUCTION. 

Les inten'ogatoires subis à l'audience ne peuvent être assimilés à des 
écrits émanant du prévenu et constituer un commencement de preuve par 
écrit, 

Par suite, si une Cour a fait résulter un commencement de preuve 
par écrit de la contradiction existant entre les réponses au juge d'ins- 
truction et celles faites à l'audience, la confusion qui règne sur le point 
de savoir lequel des deux actes a été considéré comme tel, doit amener la 
cassation. 

ARRÊT. 

La Cour; — Sur le moyen pris de la violation de Part. 1347 du 
C. civ., en ce que l’arrêt attaqué aurait fait résulter un commence¬ 
ment de preuve par écrit d’un acte qui ne pouvait avoir ce caractère: 
— att. que la Cour d’appel d’Angers a fait notamment résulter un 
commencement de preuve par écrit de ce que les réponses au juge 
d’instruction étaient en contradiction sur un point essentiel avec les 
déclarations qu’il avait faites devant le tribunal correctionnel; — att. 
que les interrogatoires subis à l’audience ne peuvent être assimilés à 
des écrits émanant du prévenu ; — que, dès lors, à raison de la con¬ 
fusion qui règne sur ce point dans les motifs de l’arrêt attaqué, il est 
impossible de distinguer et de préciser l’acte que la Cour considère 
comme un commencement de preuve par écrit et, par conséquent, 
de faire l’application des principes qu’il invoque; — att. qu’en dé¬ 
cidant le contraire, l’arrêt attaqué a fait une fausse application de 
l’art. 1347 du C. civ.; — par ces motifs, — et sans qu'il soit besoin 
de statuer sur les autres moyens, — casse, etc. 

Du 13 mars 1884. — C. de cass. — M. Dupré-Lasale, prés. — M. Les- 
couvé, rapp. — M. Ronjat, av. gén. — M® Lesage, av. 
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Alt. 11183. — DIFFAMATION. — FONCTIONNAIRE PUBLIC. — CITATION. — 
FAITS DISTINCTS. — DÉSISTEMENT PARTIEL. — CONNEXITÉ. INCOMPÉ¬ 
TENCE. 

Lé fonctionnaire public qui a porté plainte devant le tribunal correc¬ 
tionnel, à raison d'imputations contre sa vie privée et sa vie publique, in¬ 
sérées dans des affiches, ne peut restreindre sa plainte, à l'audience , aux 
faits privés , dans le but de soustraire le prévenu à la juridiction du jury, 
et, sans indication précise des imputations conservées comme incriminées K 
Lorsqu'il y a connexité entre les faits diffamatoires relatifs à la vie 
publique du plaignant et ceux relatifs à sa vie privée, c'est la Cour d'as¬ 
sises qui est compétente pour le tout K 

JUGEMENT. 

Le Tribunal; — Att. que les sieurs Mioux, Jullien-Moutelon et 
Goubet reconnaissent être les auteurs des deux affiches apposées sur 
les murs des principales rues de la commune de Balbins. — La pre¬ 
mière intitulée : Village-Gazette, commençant par ces mots : « L’af¬ 
faire Muret-Gerboud a paru hier devant le tribunal de Vienne », et 
finissant par ceux-ci : « ou si Antoine est, comme on le dit, un maire 
républicain, clérical et voleur. Balbins, le 30 sept. 1883, Mioux, 
Jullien-Moutelon et Goubet, conseillers municipaux. » La deuxième, 
intitulée également : Village-Gazette, commençant par ces mots : 
«Aux partisans d’Antoine Gerboud; Antoine ne nous avait-il pas 
promis, s’il était réélu maire, de se justifier des accusations hon¬ 
teuses portées contre lui? » et finissant par ceux-ci : « en avant les 
poursuites, en avant la justice, en avant. Balbins, 7 oct. 1883, 


1 et 2. En matière de diffamation, la personne diffamée, comme fonc¬ 
tionnaire et comme particulier, a le droit de choisir celle des diffama¬ 
tions qu’elle entend poursuivre, et de déterminer elle-même par sa cita¬ 
tion la juridiction qu’elle choisit (V. Grenoble, 27 avril 1872, /. de la 
C. de Grenoble,^, 200; C. de cass., 4janv. 1881); mais le désistement du 
plaignant peut arrêter la poursuite commencée (I. 29. juil. 1881, art. 66. 
V. cire, du Garde des sceaux, du 9 août 1881, L cr ., art. 10803, J, cr., 
art. 10954, p. 298). 

Si le désistement n’est que partiel, il limite les droits de l’autorité ju¬ 
diciaire et la compétence des tribunaux correctionnels est restreinte à la 
connaissance des faits incriminés ressortissant de leur juridiction, à la 
condition : que l’instance limitée soit régulière en la forme, et que les 
faits incriminés ne soient pas connexes à des faits de la compétence ex¬ 
clusive de la Cour d’assises. Paris, 13 février 1847 (D. 47. 271 ; — C. cass , 
20 nov. 1846, J . cr., art. 4046; 3 juil. 1851, J. cr ., art, 5190; V. aussi, suprà . 
art. 11150). 
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Mioux, Goubet et Jullien-Moutelon, conseillers municipaux. » — Cette 
dernière affiche réitérant les imputations de la première, y insistant 
et mettant Gerboud au défi d’en poursuivre les auteurs. — Att. que 
Gerboud, se croyant atteint dans son honneur et sa considération, a 
formé une plainte contre lesdits sieurs Mioux, Jullien-Moutelon et 
Goubet, auteurs présumés desdites affiches, et les a assignés devant 
le tribunal correctionnel de céans, par exploit du 18 oct. dernier par 
application de la loi des 29 et 30 juil. 1881 et spécialement des 
art. 29, 30, 31, 32, 33, 46 et 60 de ladite loi signalant dans son exploit 
les deux dites affiches contenant : 1° la proclamation et publication 
d'une condamnation à l’amende dont il avait été l’objet pour diffa¬ 
mation et injures envers l’honorable citoyen Muret; — 2° l’accusant 
d’avoir diffamé diverses personnes, notamment Gabriel Desplagne et 
Auguste Pion et d’avoir frappé et insulté le sieur Mioux, le traitant 
de porteur de bois et de voleur ; — 3° l’accusant enfin de s’être servi 
pour sa salle à manger et pour son salon des cierges de la fabrique 
et d’avoir volé les fonds communaux; — ait. que les prévenus, com¬ 
paraissant en personne, assistés de M e Tremeau, leur avocat, ont re¬ 
connu être les auteurs des affiches incriminées et en ont revendiqué 
hautement la responsabilité, soutenant : la vérité des faits par eux 
articulés et proclamés, être prêts à en faire la preuve devant la juri¬ 
diction compétente; faisant conclure et plaider, parleur avocat, à ce 
que le tribunal se déclarât incompétent et que la cause fut renvoyée 
devant la Cour d’assises, invoquant, à cet effet, les dispositions de 
l’art. 31 de la loi susvisée et soutenant qu’ils n’avaient voulu atteindre 
et atteint en fait que le maire, fonctionnaire public; — que notam¬ 
ment, en l’accusant d’avoir volé les fonds communaux, ils avaient 
touché uniquement le maire et un acte essentiel de sa fonction, que 
la vérité ne pouvait s'en faire que devant la Cour d’assises, seule ju¬ 
ridiction compétente; — att. que le plaignant a déclaré formelle¬ 
ment renoncer au grief résultant de ce chef, ne vouloir baser sa 
plainte que sur les autres imputations qui, d’après lui, n’alteignaieat 
que des actes de sa vie privée, et que dès lors le tribunal correction¬ 
nel était très compétemment saisi; — att. qu’il s’agit donc d’exami¬ 
ner, dans cet ordre d’idées, si les faits retenus peuvent être considérés 
comme relatifs seulement à la vie privée du plaignant et indépen¬ 
dants de sa fonction; — att. qu’il est incontestable que la plainte 
ainsi circonscrite ne comprend plus que des imputations d’actes ou 
des faits que le plaignant aurait pu commettre comme simpl^parti- 
culier; — que c’est comme simple particulier qu’il a été condamné 
à l’amende pour diffamation, qu'il a été diffamateur et brutal envers 
d’autres personnes, qu’il a pu s’emparer des cierges de la fabrique 
— que sa qualité de maire est absolument indépendante des actes 
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qui sont imputés par les prévenus; — att., dès lors, que la condition 
essentielle pour saisir la Cour d’assises ne se rencontre pas dans la 
cause, puisque l’art, 31 invoqué exige, textuellement, qu’il faut que 
Ja diffamation soit commise à raison de la fonction ou de la qualité 
du diffamé ; — qu’en l’absence de cette condition essentielle le tri¬ 
bunal correctionnel est seul compétent, par application des art. 45, 
§§ 2 et 60 de ladite loi qui défère à la juridiction correctionnelle les 
diffamations envers les simples particuliers; — qu'envisagée dans son 
esprit, la loi ne saurait être autrement interprétée; — att., en effet, 
que si large et si libérale qu’elle soit, elle n’a pu avoir d’autre but 
que de donner à chaque citoyen toute latitude pour contrôler, dis¬ 
cuter et critiquer les actes du fonctionnaire public, mais sans pour 
cela mettre le fonctionnaire public en dehors du droit commun en 
tant que citoyen lui-même et pour les actes étrangers à sa fonction; 

— que les charges et les responsabilités imposées aux fonctionnaires 
dans une large mesure sont des motifs pour qu’il puisse se prévaloir 
des dispositions de la même loi qui exceptent les lois de la vie privée; 

— qu’interpréter et appliquer autrement la loi, ce serait rendre véri¬ 
tablement inacceptables les fooctions publiques; — att., d’ailleurs 
que dès lors qu’il n’existe aucua rapport, aucune connexité entre les 
divers faits diffamatoires, objets de la plainte, qu’ils peuvent s’appré¬ 
cier indépendamment les uns des autres, le plaignant a pu très juri¬ 
diquement abandonner un des chefs de sa plainte et en retenir les 
autres, puisqu’il n’y a aucune indivisibilité entre ces divers chefs; — 
qu'il n’y a donc pas lieu d’admettre le déclinatoire et que le tribunal, 
se trouvant compétemment saisi, doit retenir la cause ; — au fond : 
att. que les imputations contenues dans les affiches dont les prévenus 
se reconnaissent les auteurs porteut incontestablement atteinte à 
l’honneur et à la considération du plaignant; — que notamment 
c’est atteindre son honneur que de l’accuser de s’être approprié et 
servi des cierges de la fabrique ; — que c’est l’atteindre dans sa con¬ 
sidération que de lui imputer des actes de diffamation et de brutalité 
envers des personnes dénommées; — que c’est également et plus 
spécialement l’atteindre dans sa considération que de proclamer une 
condamnation judiciaire causée pour faits diffamatoires en ayant 
soin d’énoncer le jugement avec des réticeuces qui en aggravaient la 
portée; —att. que l’intention de nuire résulte des moyens mêmes 
dont les prévenus se sont servis ; — que les faits ainsi établis et carac¬ 
térisés constituent bien le délit tel qu’il est défini et puni par les 
articles invoqués par la poursuite ; — att. que ces faits sont non seu¬ 
lement délictueux, mais qu’ils ont causé au plaignant un préjudice 
dont il a le droit de demander réparation, que le tribunal peut d’ores 

t déjà en apprécier le quantum ; — att. qu’il existe dans la cause 
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des circonstances atténuantes et que l’art. 463 peut-être appliqué ; — 
par ces motifs : — après avoir délibéré, le ministère public entendu 
en ses réquisitions, sans s’arrêter ni avoir égard au déclinatoire sou¬ 
levé et développé pour et par les prévenus, dont ils sont déboutés 
ainsi que des fins et moyens à l’appui, le tribunal se déclare compé¬ 
tent, statuant au fond tant sur l’action civile que sur l’action publique, 
déclare les prévenus atteints et convaincus du délit qui leur est im¬ 
puté, et leur faisant application des art. 29, 30, 31, 32, 45 , 46, 60 et 
64 de la loi susvisée, 55, 463 du G. P., 194 du C. d’inst. cr., et 9, 
sect. 2, de la loi du 22 juil. 1867, sur la contrainte par corps dont 
lecture a été faite à l’audience par M. le président, lesquels sont ainsi 
conçus, etc..— les a condamnés et condamne conjointement et so¬ 
lidairement à 16 fr. d’amende chacun. 

Du 14 nov. 1883. — Trib. de Vienne. 


arrêt (sur appel). 

La Cour; — Alt. que devant le tribunal correctionnel de Vienne, 
Gerbout a demandé acte de ce qu’il déclarait : « abandonner toute 
poursuite à raison des injures et diffamations à lui adressées eu sa 
qualité de maire, et borner sa demande de réparation aux injures et 
diffamations visant uniquement l’homme privé » ; ait., tout d’abord, 
que la demande ainsi restreinte et se trouvant ainsi formulée ne ré¬ 
pond plus au vœu des art. 50 et 60 combinés de la loi du 29 juil. 
1881, qui exige, en cas de poursuite pour injures ou diffamations, que 
la citation contienne l’indication précise des écrits, des placards, des 
discours ou propos publiquement proférés ;—que les conclusions 
restrictives prises par Gerbout au seuil du débat, remplaçant la cita¬ 
tion qui disparaissait complètement, ne précisant ni ne spécifiant les 
placards, les imputations conservées comme incriminées, ne sont plus 
conformes aux prescriptions des articles sus-visés, édictées dans l’in¬ 
térêt de la défense pour permettre aux prévenus, exactement infor¬ 
més des faits qui leur sont reprochés, de se meltre en mesure de les 
repousser; —ait., d’autre part, que, faute par Gerbout d’avoir nette¬ 
ment déterminé à quelles imputations il entendait restreindre sa de¬ 
mande, le tribunal a lim ité lui-même la poursuite aux trois faits sui¬ 
vants : — 1* d’avoir été condamné à l’amende pour diffamation; — 
2° d’avoir été diffamateur et brutal envers d’autres personnes; — 
3° de s’être emparé des cierges de la fabrique; — ait. que ces seules 
imputations, pour être appréciées sainement, ne peuvent être isolées 
de celles que renfermaient encore les deux placards et que Gerbout 
avait visées et réunies dans sa citation ; — que toutes ces allégations, 
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contennes dans les mêmes écrits touchant la même personne, tendant 
au même but, forment en elles un tout connexe et indivisible et ne 
peuvent constituer, s’il y a délit, qu’un délit unique pour lequel il ne 
peut y avoir lieu à des poursuites différentes; — att., au surplus, que 
les seules imputations diffamatoires retenues par les premiers juges 
ne voulaient atteindre que la conduite de Gerbout comme maire et ne 
lui étaient adressées, ainsi que les autres, qu’à raison, soit de ses 
fonctions, soit de sa qualité de maire et cela pour ëmpêcber sa réélec¬ 
tion au conseil municipal ; — que c’était donc, et, à tous les points de 
vue, à la Cour d’assises, investie de la plénitude de juridiction en 
matière de presse, qu’il appartenait de connaître de la demande de 
Gerbout, même restreinte comme elle l’a été; — que c’est, dès lors, 
à tort que les premiers juges ne se sont pas dessaisis du litige; — 
par ces motifs, réformant, annule le jugement rendu par le tribunal 
correctionnel de Vienne, le 14 nov. 1883; décharge les prévenus des 
condamnations prononcées contre eux et statuant à nouveau, dit que 
le tribunal correctionnel était incompétent, renvoie Gerbout partie 
civile à se pourvoir ainsi qu’il avisera et le condamne en tous les dé¬ 
pens de première instance et d’appel. 

Du 23 janv. 1884. — C. de Grenoble. — M. Bartholomot, prés. — 
M. Boulet, av. gén. — M es Lavauden et Charbonnier, av. 


Art. 11184. — PRESSE.— DIFFAMATION. — PRESCRIPTION. — INTERRUPTION. 

— REMISE DE CAUSE. 

La prescription, en matière de presse, n'est interrompue par une re¬ 
mise de la cause que lorsque cette remise est motivée par la nécessité de 
régulariser la procédure ou de compléter l'instruction i . m 

arrêt (Cauvy). 

La Cour; — Att. qu’aux termes de l’art. 6o de la loi du 29 juil. 
1881 sur la presse, les délits prévus par cette loi se prescrivent après 
3 mois révolus, depuis le jour où ils ont été commis, ou depuis le 
jour des dernières poursuites; — que, dans l’espèce et en fait, depuis 
que le jugement de défaut qui a condamné Cauvy pour diffamation 
a été frappé d’opposition par exploit en date du 27 nov. 1882 jus¬ 
qu’au 18 août 1883, jour où a été rendu le jugement qui rejette cette 


1. Cf. J . cr., art. 11108. 
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opposition, il s’est écoulé près de 10 mois, et que, dès lors, aucun 
acte interruptif n’ayant eu lieu pendant cet espace de temps, la pres¬ 
cription est acquise; —que cependant le premier juge, se fondant 
sur ce qu’il avait accordé plusieurs remises qui doivent, d’après lui, 
être considérées comme des actes interruptifs, a refusé d’admettre 
ce moyen; — att., à cet égard, qu'un acte étant interruptif lorsqu’il 
a pour objet la constatation à charge et à décharge du délit et de ses 
circonstances, il est clair qu’un renvoi ordonné aux tins de régula¬ 
riser la procédure ou de compléter l’instruction a nécessairement ce 
caractère; mais un renvoi peut aussi ne représenter que la simple 
abstention du juge, un ajournement qui n’a pas de cause, et, dans ce 
cas, loin d’interrompre la prescription, il eu est la raison d’être; — 
att. que rien n’établit que dans l’espèce les renvois aient été interrup¬ 
tifs par leur but; — que d’ailleurs ils ne résultent ni des mentions 
du plumitif, ni de jugements rendus ad hoc ; — que la mention qui 
en est faite, dans le jugement de condamnation, n’est pas, dans le 
sens de l’art. 6.7 ou des art. 637, 638, C. inst. cr., un acte interruptif, 
et qu’enfin, eût-elle ce caractère, cet acte serait néanmoins inopérant 
et inefficace parce qu’il ne fait pas connaître le temps qui s’est écoulé 
entre les deux renvois et que ce temps peut-être de plus de 3 mois; 
— par ces motifs, réforme, etc. 

Du 1 er déc. 1883. — C. de Montpellier. — M. Cauvet, prés. 


Art. 11185. — MENACES. — CONDITION. — ORDRE. 

Une menace ainsi formulée : « Eh bien alors, je ne sortirai pas d’ici, je 
mettrai plutôt le feu à la ferme », n’est point accompagnée de la condi¬ 
tion ou de l’ordre, élément essentiel du délit prévu par l’art. 308 C. P. 

arrêt (femme Hourdin). 

La Cocr; — Cons. que suivant la déposition du témoin Procureur, 
le propos tenu par la femme Hourdin, à qui ce témoin refusait le 
paiement de son salaire, a été celui-ci : « Eh bien alors, je ne sortirai 
pas d’ici, je mettrai plutôt Je feu à la ferme » ; que celte menace ainsi 
formulée n’est point accompagnée de la condition ou de l’ordre né¬ 
cessaire pour constituer le délit prévu et réprimé par l’art. 308 du 
C. P.; — par ces motifs, — rejette l’appel du ministère public: con¬ 
firme, etc. 

Du 12 juil. 1883. — C. d’Amiens. — M. Daussy, prés. — M. Pain, 
subst. 
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Art. 11186 . — Le récidivisme et la transportation . 

I. — Un complément aux indications dont la réforme péni¬ 
tentiaire en France a déjà été l’objet 1 2 devient indispensable 
par suite de l’évolution aussi'soudaine qu’imprévue que, pré¬ 
sentement, elle subit. 

En effet, la transformation des prisons dites départementales 
et à plus forte raison des locaux sans description possible 
comme sans nom avouable pour la plupart, transformation 
voulue par la loi du 5 juin 1875, n’est pas seulement menacée 
d’une recrudescence d’ajournement et d’inertie, elle se trouve 
à la veille d’être, en réalité, supplantée par un retour au sys¬ 
tème qui fait consister la réforme par excellence ou plutôt 
l’unique réforme urgente et nécessaire, à « purger le territoire 
« continental de la France de tous les hommes dangereux, 
« perdus de vices, usés par la débauche, souillés de tous les 
« vices* ». Dans ce système, la transportation à vie, c’est-à- 
dire la pénalité la plus grave qui se puisse encourir, le dernier 
supplice excepté, loin de continuer de n’être applicable, d’après 
la loi du 30 mai 1854 3 , qu’aux condamnés à huit années au 
moins de travaux forcés, s’étendrait à des catégories entières 
de délinquants en récidive réputés incorrigibles, spécialement 
aux vagabonds et aux mendiants, sur simple supputation de la 
quotité de jugements encourus. Ils seraient, à tout prix, ex¬ 
portés outre mer aussi loin et en aussi grand nombre que 
possible, pour s’amender par la colonisation de régions in¬ 
cultes. 

C’est à un degré d’intensité sans précédents que la séduc¬ 
tion de ce système et de sa simplicité, réellement saisissante, 
renouvelée, comme on le verra, de l’ancien régime, vient 
d’être de nouveau subie par le législateur. Plus que jamais il 
s'agirait, dans la conviction de ses honorables promoteurs ou 


1. V. De la réforme pénitentiaire en France } par Henri Hardoüin, J. cr. t 
art. 10874. 

2. Rapport de M. Gerville-Réache à la Chambre des députés. 

3. Y. la loi du 30 mai 1854, J . cr., art. 5842, 6°. 
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adhérents, de Tune de ces nécessités de circonstance et de 
gouvernement qui, au fond, ne comportent guère plus de con¬ 
tradiction que de délai. 

Le sort des minorités, en pareille occurrence, n’est que trop 
connu : elles ont à discuter d’autant plus librement jusqu’au 
vote définitif de la loi que leur chance est moindre de réussir 
à l’empêcher. 

Il ne saurait donc être absolument hors de propos de s’en¬ 
quérir des causes de l’évolution survenue et de, pour ainsi dire, 
en remonter le cours. Elle menace, comme il sera facile de s’en 
convaincre bientôt, d’être à la loi du 5 juin 1875, en d’autres 
termes au remplacement de l’abjecte et corruptrice promiscuité 
qui continue dans les prisons départementales, par la détention 
individuelle, ce que devint à celle-ci, il y a trente ans et plus, 
la circulaire dictatoriale du 17 août 1853, c’est-à-dire le rétablis¬ 
sement systématique de cette promiscuité. 

IL — S’il existe un sujet qui, en France, soit peu familier, 
pour ne point dire antipathique au public même le plus éclai¬ 
ré, c’est assurément le régime pénitentiaire. Il n’y est guère 
étudié et connu que professionnellement. 

De là, en ce qui le concerne, les alternatives d’émoi soudain 
et de défaillance subséquente de l’opinion. 

Elle se montra, de 1842 à 1848, tellement favorable à la 
transformation des prisons départementales en établissements 
cellulaires, que, sans attendre le vote définitif de la loi dont la 
Chambre des pairs se trouvait saisie après la Chambre des dé¬ 
putés, cette transformation fut entreprise sur les instances du 
gouvernement par un nombre notable de conseils généraux. 
Elle êe poursuivait nonobstant la survenance de la Révolution 
de 1848 et l’obstacle qui s’en était suivi à l’adoption finale de 
la loi, lorsque survint la circulaire du ministère de l’Intérieur 
du 17 août 1853 déjà citée. D’un trait de plume, elle anéantis¬ 
sait la réforme en pleine voie de réalisation qui, dans maints 
autres Etats, était également entreprise et qui s’y trouve, au¬ 
jourd’hui, ou un fait accompli ou presque achevée. Un brusque 
retour à la détention promiscue s’y substituait par la simple in¬ 
jonction d’une autorité alors sans limites comme sans contrôle. 

A de rares exceptions près, la promiscuité ainsi rétablie à 
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l’usage de tous les établissements destinés à l’exécution des 
peines entraînant la privation de la liberté sans aucune dis¬ 
tinction, est demeurée l’unique régime que, depuis plus de 
trente ans, l'administration ait pratiqué. Elle était en outre, 
naguère encore, en réalité, le seul qu'elle voulût connaître. 

Par une mesure dictatoriale avait été décrétée, en 1851, une 
aggravation de la surveillance de la haute police. De plus, 
l’administration s'était arrogé le droit d’interdire le séjour des 
grandes agglomérations à certains condamnés. « L’empire », 
fut-il ajouté dans un rapport parlementaire sur lequel il y 
aura lieu de bientôt revenir*, « s’avança plus loin dans cette 
« voie; non content de transformer le mode d’exécution de 
« la peine des travaux forcés et de purger, par la transporta- 
« tion, notre territoire de la présence des plus dangereux de 
« nos condamnés, il voulut associer la loi pénale et l'action de 
« la justice à ses efforts. Une loi releva certaines pénalités de 
« nos Codes et enferma l’indulgence des juges dans des limites 
« plus étroites ». 

Veut-on connaître, dès maintenant, quels avaient été, après 
vingt ans de durée, au point de vue de la criminalité en général 
et de la récidive en particulier, les effets du rétablissement ab¬ 
solu de la promiscuité, même corroboré des sévérités qui ont 
été rappelées, et spécialement d’un fonctionnement de plus en 
plus actif de la transportation des forçats? Qu’on jette un 
simple coup d’œil, sinon sur les mémorables enquêtes parle¬ 
mentaires qui eurent lieu en exécution de la décision de l’As¬ 
semblée nationale du 25 mars 1872, prise conformément à la 
proposition de M. d’Haussonville, au moins sur les rapports si 
remarquables à tous égards et aujourd’hui si étrangement dé¬ 
daignés, du tant docte et regretté sénateur ainsi que de l’hono¬ 
rable M. Bérenger. Le court emprunt déjà fait à ce dernier est à 
compléter par la reproduction littérale du passage suivant : « De 
« toutes ces mesures, la transportation seule paraît avoir produit 
« un effet durable. Le nombre des accusés est immédiatement 
« descendu, en effet, de 7,248 à 5,748. Sa moyenne annuelle' 
« n’est plus aujourd’hui que de 4,400. Mais, un moment arrê- 
* tée par cette réduction dans son contingent criminel, la cri- 


4. V. Enquête de 1872 à 1874, t. VII, p. 10. 
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a minalité n’a pas tardé à reprendre, par un accroissement 
« correspondant dans le nombre des délits, sa marche crois- 
o santé. Quant à la récidive, ni l’aggravation de la répression, 
« ni les mesures prises contre les surveillés, ni l’expulsion de 
« 21,000 de nos pires criminels en moins de quinze années, 
« n’ont ralenti, un instant, sa douloureuse progression. Le flot 
« a surmonté, sans en paraître ralenti, tous les obstacles, 
« montrant ainsi que les rigueurs administratives, la sévérité 
a des juges, l'action même de la loi étaient tenues en échec 
« par quelque cause indépendante et supérieure \ » 

11 n’avait pas été moins facile à M. d’Haussonville, quelque 
insuffisantes qu’eussent été, alors, les communications obtenues 
du département de la marine, à l’endroit de la transportation, 
de se convaincre qu’elle n’avait guère consisté, ainsi que l oc- 
casion se présentera de le rappeler plus amplement dans la suite, 
qu’en une translation de l’effectif des bagnes continentaux en 
Guyane et en Nouvelle-Calédonie, non moins inopérante, en 
réalité, au point de vue de la mise en valeur de la terre, que 
de l’amendement des condamnés. 

111. — Le silence gardé lors des propositions naguère im¬ 
provisées relativement à l’extension de la loi du 30 mai 1854, 
tant sur les enquêtes de 1872 à 1874, que sur les rapports de 
MM. d’Haussonville et Bérenger, n’a rien enlevé de leur actua¬ 
lité comme de leur certitude aux faits et aux documents qui y 
ont été recueillis. 

Il importe d’autant plus de rappeler aussi sommairement 
que possible, en passant, ces faits et ces documents, que 
la situation dont la gravité et les périls s’y révélèrent, a 
persisté accrue des suites inévitables d’une continuation d’i¬ 
nertie. 

Aujourd’hui, comme alors, un véritable torrent de déprava¬ 
tion déborde incessamment du seuil de la sortie des maisons 
centrales, foyers et métropoles du récidivisme le plus redou¬ 
table, sur la population ouvrière des villes et des campagnes. 
Aujourd’hui, comme alors, à peu d’exceptions près, c’est, quo- 


5. Y. Enquête de 1872 à 1874, t. VJI, p. 10. 
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tidiennement, par milliers que des incarcérés des deux sexes 
et de tout âge commencent ou achèvent de se pervertir par le 
régime qui subsiste et qui persiste si obstinément à l’usage des 
prisons départementales, des dépôts municipaux et des cham¬ 
bres de sûreté. 

IV. — Au cours de l’enquête parlementaire de 1872 à 1874, 
l’extension, qui vient d’être en quelque sorte acclamée, de la 
loi du 30 mai 1854 à certaines catégories de simples délin¬ 
quants, avait été sollicitée par plusieurs cours d’appel. Les 
partisans de ce système s’autorisaient, notamment, du dé¬ 
cret, aujourd’hui aboli, du 8 décembre 1851 6 , par lequel les 
surveillés en rupture de ban pouvaient être, à titre de mesure 
purement administrative et de sûreté, soumis à la transporta¬ 
tion pour cinq ans au moins et pour dix ans au plus. 

Dès lors donc se posa la question en dernier lieu tranchée 
si hâtivement et sans plus ample information par la Chambre 
des députés : aussi la commission d’enquête se fit-elle un devoir 
de discuter à fond la mesure sur l’adoption de laquelle ses 
promoteurs insistaient sans s’être rendu compte plus avant, 
comme présentement il arrive, de ses antécédents. Dans son si 
remarquable rapport, au contraire, M. d’Haussonville, après en 
avoir fait l’objet de l’étude la plus consciencieuse, se rendit, 
ainsi que le fit bientôt après M. Bérenger, l’interprète de l’una¬ 
nimité de la commission en signalant l’insuffisance de l’expé¬ 
dient préconisé et la gravité des objections que suscite, contre 
son principe même, le régime de la transportation. 

D’autant plus autorisée en devint, par conséquent, l’affirma¬ 
tion « qu’aucune cause ne pouvait avoir, dans l’accroissement 
« des crimes comme dans le développement de la récidive, 
« une plus large part de responsabilité, que la dépravation 
« engendrée par un système vicieux d’emprisonnement. Si, 
« fut-il ajouté, le lieu où se subit la peine corrompt au lieu 
« de corriger; s’il enseigne le mal au lieu de ramener au bien ; 
« s’il cesse en même temps d’intimider (et telle est, en France, 
« ainsi que l’expérience en a été faite, l’une des objections ca- 


6. V. Décret du 8 déc. 1851, J. cr., art. 5166. 
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< pitales qui s’élèvent contre la transportation), non seule- 
« ment le but du châtiment est manqué, mais l’institution qui 
« devait réprimer les crimes en devient l’instrument le plus 
« actif de propagation 7 . » 

La réforme qui reste toujours à sérieusement accomplir fut, 
en conséquence, résolue sans la moindre hésitation. 

Y. — En France la hache serait portée, comme elle l’a été 
dans un grand nombre d’Etats, aux racines mêmes du mal, 
c’est-à-dire du récidivisme, si la transformation qui menace, 
hélas! plus que jamais, d’avorter, se réalisait, ne fût-ce que 
dans la mesure déterminée par la sage et prévoyante loi du 
5 juin 1875; si la promiscuité en était bannie; si l’emprisonne¬ 
ment individuel s’y substituait, quant à tous prévenus ou ac¬ 
cusés ainsi que quant aux condamnés à une détention d’une 
durée ne dépassant pas une année; si, en un mot, cessait la 
résistance à l’application d’un régime qui n’isolant que du 
contact de la perversité, fraie, au contraire, toute liberté 
d’accès à l’incitation au bien par le travail, par l’instruction 
morale et religieuse, par la fréquence des visites du dedans ou 
du dehors. Une pratique prolongée et l’expérience qui en est 
résultée y aidant, toutes les garanties désirables et nécessaires 
s’y réalisent à souhait quant au service sanitaire et quant à 
l’hygiène, comme quant à la surveillance et à l’alimentation. 
Seuls, désormais, un esprit de système incorrigible ou l’igno¬ 
rance continuent de se laisser hanter, quand il s’agit de la dé¬ 
tention individuelle, par le spectre du confinement solitaire et 
de ses ravages sur la santé ou la raison. 

VI. — Ce fut dans la séance de l’Assemblée nationale du 
18 mars 1873 qu’eut lieu le dépôt du rapport général de la 
commission d’enquête. Les antécédents de la déportation et de 
la transportation n’avaient pu manquer d’y tenir, et ils y 
tinrent une place d’autant plus importante que la néces¬ 
sité s’imposait inéluctablement alors, de les envisager l’une 
et l’autre à un double point de vue, c’est-à-dire en tant 


7. Rapport de M. Bérenger, t. VII, p. 11. 
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que répression d’ordre politique ou que pénalités de droit 
commun. 

Il fut constaté tout d’abord que, « en 1867, pour la première 
« fois, après seize ans d’application du système de la transpor¬ 
te tation, l'administration de la marine s’était décidée à rompre 
« le silence et à initier le public aux résultats qu’elle avait 
« obtenus. Jusqu’à cette date, aucun document relatif à la si¬ 
te tuation des transportés n’avait été publié.Ce n’était pas 

« seulement le bagne que l’on supprimait ainsi, c’étaient les 
tt forçats. La mort civile aurait été remplacée pour eux par la 
« mort de l’oubli 8 ». 

Toute publicité de contrôle, sinon tout contrôle, avait d’ail¬ 
leurs fait défaut aux données qui trouvèrent place tant dans la 
notice officielle de 1867 que dans celles qui suivirent en 1869 
et en 1873. La dernière, beaucoup plus explicite que les pre¬ 
mières, fut complétée par les dépositions fort intéressantes non 
seulement d’un officier supérieur et d’un officier général au 
service du ministère de la Marine, mais encore de l’auteur d’un 
ouvrage alors tout récent et fort remarquable, l’hcnorable 
M. Michaux, sous-directeur, bientôt devenu le directeur de 
l’administration coloniale 9 . Il y aura à revenir sur le sys¬ 
tème à la défense duquel le docte écrivain voua, dès lors, un 
talent rival de l’ardeur et de l’inflexibilité de ses convic¬ 
tions. 

Il y eut nécessité absolue de tout d’abord rappeler pour ban 
nir du débat la confusion qui ne s’y glissait que trop naturel¬ 
lement : 1° qu’il existait deux peines sous la dénomination de 
déportation, toutes deux perpétuelles, toutes deux afflictives et 
infamantes et qui ne diffèrent entre elles que quant au travail 
pénal, élément qui ne devient essentiel ou constitutif que dans 
l’une d’elles ; 2° que la transportation telle qu’elle est décrétée 
par la loi du 30 mai 1854 n’est qu’un mode d’exécution de la 
peine des travaux forcés; 3° qu’enfin l’exil ou relégation dans 
un lieu déterminé peut être décrété à titre d’infliction unique. 
La commission fît d’ailleurs se succéder, d’après les seuls docu- 


8. Rapport de M. d’Haussonville, t. VI, p. 440-41. 

9. V. Ibid., p. 441. 
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ments administratifs dont elle put disposer, les indications les 
plus précises au sujet des régimes de transportation rentrant 
ou non dans l’ordre politique, appliqués de 1851 à 1873. Ils 
furent envisagés sous le triple rapport de la répression, de l’a¬ 
mendement et de la colonisation. La réserve et la discrétion à 
l’endroit des nécrologes originaires ne put aller jusqu’à la ré¬ 
ticence. Une tout autre place néanmoins y fut donnée tant au 
remplacement des pénitenciers de la Guyane par ceux de la 
Nouvelle-Calédonie et à la destination ultérieure des premiers 
aux condamnés de race coloniale, qu’aux espérances conçues 
quant aux seconds. — Elles ne se sont nullement réalisées. Seule, 
la supputation des dépenses de toute nature qui s’accumulèrent 
durant la même période de plus de vingt années sous l’étreinte 
des exigences du système, fît forcément défaut aux investiga¬ 
tions de la commission et de l’Assemblée. Cette supputation 
reste toujours à faire d’après des données à la fois certaines et 
complètes. 

VII. — A la différence de ce qui a eu lieu naguère, les anté¬ 
cédents et le fonctionnement de la transportation avaient fait 
l’objet d’une étude spéciale et aussi approfondie que pouvaient 
le permettre les documents produits, lorsque toute priorité sur 
ce régime fut donnée par la loi du 5 juin 1875 à la transforma¬ 
tion des prisons départementales.. 

Trois ans plus tard, au congrès de Stockholm, non seulement 
aucune protestation ne s’éleva contre l’usage plus ou moins 
restreint du régime cellulaire, mais encore cet usage fut con¬ 
sidéré comme désormais placé hors de toute controverse sé¬ 
rieuse 10 . 

Simultanément s’éleva, au sujet de la transportation, un dé- 


10. V., dans le Bulletin de la Société française des prisons de décembre 
1878 (t. II, p. 922 et s.) : Rapport sur le Congrès. « De la solennelle en- 
« quête, » y fut-il dit, « à laquelle il a été procédé, il résulte (sans parler 
« des pénitenciers du Royaume-Uni et des États-Unis de l’Amérique du 
« nord), que la transformation, presque achevée en Belgique, continue 
« de progresser, notamment en Suède, en Norwège, en Danemark, en 
« Suisse; qu’elle se poursuit en Allemagne et en Autriche; qu’elle est en- 
« treprise en Espagne, au Brésil, dans la République Argentine, etc. » Le 
régime individuel, dans cesdiverses législations, est le mode d’exécution 
uniforme des peines entraînant privation de la liberté. Il s’y applique 
sinon à la durée entière, au moins au début de la détention. 
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bat de la plus haute gravité. L’honorable et disert auteur de 
Y Etude sur la question des peines se trouvait au nombre des 
représentants officiels du gouvernement français. Avec tout le 
talent de parole dont il a le secret, il décrivit « la région 
« trouble et obscure où descend, de chute en chute, le repris 
« de justice, région où ne pénètre plus la lumière de la 
« vie légale ; où se réfugient les hontes et les flétrissures; où 
« s’associent les infamies, les vices, les colères, les haines; 
a où se forme la ligue du mal, société de damnés qui a ses 
« lois, sa hiérarchie, sa police, ses puissants et ses faibles, ses 
a rois et ses sujets ». C’est, ajoutait-il, l’office de la trans¬ 
portation de débarrasser la société régulière de cette armée 
de* révoltés. Son rôle est d’être le pionnier de la civilisation 
et de lui ouvrir les voies dans des contrées inexplorées. Dans 
la conviction de l’honorable sénateur, les services que la 
transportation est appelée à rendre aussi à la métropole dé¬ 
dommageront celle-ci des sacrifices considérables qu’elle aura 
à s’imposer au début. La transportation ne doit pas plus se 
pratiquer, disait-il aussi, au sein d’une société dont les cadres 
seraient au complet, que se confiner sur une terre déserte 
dont elle serait seule à assurer le peuplement. Ce qu’il lui faut, 
c’est une société naissante, tourmentée de besoins, avide de 
main-d’œuvre ; une société en formation où les libérés puissent 
d’autant plus facilement se reclasser que la nécessité y con¬ 
traint les libérés au silence. 

Au nom de l’expérience dès longtemps faite, et de l’histoire 
vraie de la transportation colonisatrice, s’élevèrent, dès lors, 
presque de toutes parts, les protestations les plus énergiques 
contre la renaissance qui s’attestait ainsi de son mirage. — 
Elles subsistent intactes. 

VIII. — En France, il est très regrettablement advenu que 
la substitution de l’emprisonnement individuel à la promiscuité 
n’ait guère été voulue jusqu’ici qu’en principe pour ainsi dire 
et que théoriquement. 

En effet, les départements demeurant nu-propriétaires de 
toutes les maisons d’arrêt, de justice et de correction, la trans¬ 
formation de ces établissements continue d’être subordonnée à 
l’initiative des conseils généraux et au vote de crédits dont les 
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allocations à réclamer de l’Elat ne doivent être que le complé¬ 
ment. De plus, il était dans la nature des choses qu’un personnel 
administratif ramené, d’autorité, depuis plus de vingt ans, à 
l’application du régime en commun la plus absolue, ne fût, 
surtout originairement, que plus que médiocrement sympa¬ 
thique à la mesure décrétée par la loi du 5 juin 1875. 

Aussi l’inaction a-t-elle persisté en dépit des avertissements 
qui, de toutes parts, éclatèrent, dénonçant, quotidiennement, 
en même temps que la progression fatalement imprimée au 
récidivisme par cette inaction, l’urgence extrême de la conjurer 
enfin par la mise à exécution de la môme loi. 

Après cinq années de torpeur des pouvoirs publics et de l’o¬ 
pinion tout ensemble, une réaction devenait inévitable. 

Le signal en fut donné par une publication prédestinée à un 
certain retentissement de circonstance n. 

Se préoccupant, à son tour, des périls de la progression du réci¬ 
divisme incessamment et non moins vainement attestée par les 
statistiques annuelles de la justice criminelle ou de l’adminis¬ 
tration pénitentiaire, l’auteur en groupa ingénieusement les 
données. Sa plume en fit jaillir avec éclat une improvisation 
d’aperçus d’où fut résolûment exclue l’application à peine 
commencée de la loi de 1875. La réforme unique ou du moins 
par excellence, c’était, dans l’opinion de l’honorable écrivain, 
un retour pur et simple au régime d’expatriation forcée décrété 
mais resté à l’état de pure théorie durant la période écoulée 
de 1791 à 1802; c’était la renaissance de l’exaspération légis¬ 
lative d’alors contre les excès du vagabondage, de la mendicité 
et des autres délits en permanence de récidive et, par consé¬ 
quent, le retour à un régime de répression toute d’exception et 
de salut public; c’était, en un mot, à tout prix et d’urgence, 
par extension des rigueurs de la loi du 30 mai 1854, l’assainis¬ 
sement moral du sol de la France continentale et tout ensemble 
la colonisation de contrées d’outre-mer, par l’incessante éva¬ 
cuation, sur leur étendue, de l’écume et de la lie de la popula¬ 
tion métropolitaine. Le rôle dévolu, d’office, dans ce système, 
aux antécédents de l’Australie, n’est pas seulement d’ores et 
déjà du domaine de la légende. Il a de plus suscité dans cette 


11. Revue politique et littéraire . Octobre 1881. 
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immense et tant prospère colonie les protestations qui seront à 
mentionner plus tard. 

IX. — Aussi peu prévue qu’elle a été soudaine, révocation, 
contre le récidivisme actuel, du régime de salut public qui 
s'improvisa il y a près d’un siècle sous l’étreinte de la résis¬ 
tance simultanée à l'invasion du territoire par les armées de 
la coalition et au déchaînement de la guerre civile dans un 
nombre sans cesse croissant-de départements, n’en a été que 
plus retentissante. Une effervescence d’initiative presque sans 
précédents s’en est suivie non seulement dans de hautes régions 
de la presse périodique, mais encore au sein du Parlement. Elle 
veut être étudiée de près et non pas seulement constatée en ses 
éléments divers. 

Les propositions ou projets en dernier lieu ramenés à l’unité 
du texte voté par la Chambre des députés émanèrent, tout à la 
fois, comme on le sait, de membres de la même Chambre, et du 
Pouvoir exécutif 1 *. 

Un pareil concert d’efforts à l’effet de remédier, enfin, à la 
plaie sociale de la récidive, témoigne, assurément, d’autant de 
sollicitude éclairée que de patriotisme. Néanmoins, dans l’en¬ 
semble nécessairement très volumineux et parfois presque 
aussi disparate d’exposés de motifs, d’articles de lois et de 
rapports dont il s’est agi, domine, par la nécessité même des 
choses, un caractère à grandement regretter, à savoir : l’im¬ 
provisation. Elle y a, comme toujours, et l’on serait tenté 
d’ajouter plus que toujours, livré passage à l'esprit de système 
préconçu et de parti pris, qui, pour donner plus libre carrière 
à ses ardeurs, s’isole de toute étude des antécédents du sujet, 
s’irrite volontiers de toute contradiction comme de tout délai, 
et ne cesse, en conséquence, de s’ingénier à brusquer le dé- 


12. V. : 1° Propositions de M. Julien et de plusieurs de ses collègues ; 
2° de MM. Waldeck-Rousseau et Martin Feuillée; 3° de M. Thomson, ré¬ 
sumées dans le rapport déposé par l’honorable M. Waldeck-Rousseau, à 
la séance du 11 novembre 1882 ( Annexe n° 1332 au procès verbal ); — 
Y. aussi Bulletin de la Société des prisons , t. VI, p. 850, et le très remar¬ 
quable rapport de M. Fernand Desportes, intitulé : Examen du projet de 
loi sur les délégations ; 4° projet du gouvernement, précédé du rapport 
d’une commission extraparlementaire. Ibid., t. VI, p. 763; — V. enfin* 
ibid.j p. 725 : Lettre de M. Charles Lucas à M. le Ministre de l’Intérieur, 
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nouement. Il n’est pas sans exemple que des cimes législatives 
elles-mêmes se précipitent des torrents dont l’impétuosité dé¬ 
fie tous les obstacles ou les brise. Ainsi semble-t-il en devoir 
advenir, une fois de plus, quanta la transportation pénale, pré¬ 
tendue colonisatrice. 

Effectivement, lorsque la session extraordinaire de 1882 
approcha de son terme, c'est-à-dire avant la fin de décembre 
de la même année, la commission de la Chambre des députés, 
une fois d’accord avec le gouvernement sur la rédaction d’un 
texte de fusion des divers projets, poursuivit l’extension de la 
transportation aux mendiants, aux vagabonds et autres délin¬ 
quants d’habitude, avec la même insistance que s’il ne se fût 
agi que de l’un des votes d’urgence à émettre en temps de ca¬ 
lamité publique. S’il y eut ajournement, ce fut uniquement sur 
l’insistance du ministère. Au pouvoir exécutif, en effet, devait, 
d’après la loi proposée, incomber la désignation de la terre 
lointaine sur laquelle seraient dirigés les contingents nouveaux 
de la transportation. Il n’y avait guère d’illusion possible, 
quel que fût d’ailleurs l’entraînement des esprits, à l’endroit de 
la responsabilité inhérente à une telle désignation et à ses 
suites. Pour avoir été sinon ignorées, au moins négligées par 
la commission, les conséquences originairement si fatales des 
transportations opérées en exécution tant des décrets du 8 dé¬ 
cembre 1851 et du 27 mars 1852 que de la loi du 30 mai 1854 
n’en demeuraient pas moins de nature à préoccuper le gouver¬ 
nement. Il sollicita donc et il obtint terme et délai jusqu’à la 
session la plus prochaine pour aviser à l’indication de la colonie 
à choisir ou plutôt à sacrifier. 

Qu’il soit permis de rappeler textuellement, en passant, le 
langage tenu par la commission d’enquête relativement à la 
transportation. « Ce fut, y est-il dit, sur l’initiative de deux de 
« ses membres, MM. de La Farelle et d’Haussonville, que la 
« transportation fut introduite dans la loi (de 1843) comme 
« complément d’une détention qui aurait duré onze années, 
« longueur maximum assignée à la détention cellulaire. Durant 
« l’intervalle qui sépara la discussion de ce projet à la Chambre 
« des députés de son retour à la Chambre des pairs, les cours 
« d’appel furent consultées sur cette innovation qui avait sou- 
« levé de très vifs débats. Quatorze cours d’appel se pronon- 
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« cèrent en faveur de la transportation ; les autres émirent un 
« avis contraire. En présence de cette opposition, le gouver- 
« nement retira du nouveau projet par lui soumis à la Chambre 
« des pairs les articles relatifs à la transportation, et le prin- 
« cipe même de cette pénalité nouvelle fut attaqué avec une 
« très grande vigueur dans le rapport de M. Bérenger (de la 
« Drôme). La Révolution de février laissa la question indécise. 
« Le régime impérial prit sur lui de la trancher. Un décret du 
<( 8 décembre 1851, rendu dans la période de dictature et de 
a terreur qui suivit le coup d’Etat du 2 décembre, appliqua la 
« peine de la transportation à Cayenne ou en Algérie pour 
« cinq ans au moins et dix ans au plus, à tous les individus 
« coupables de rupture de ban ou d avoir fait partie d’une so- 
« ciété secrète. Il nous est impossible, fut-il tout naturelle- 
ci ment ajouté au sujet de ce décret, de ne pas dire qu’il est 
« entaché à nos yeux d’une inconstitutionalité flagrante, en 
a ce qu’il a statué sur des matières de l’ordre législatif, et 
« qu’il a, de plus, exercé une influence nuisible sur l’avenir de 
« la transportation, en lui donnant tout l’odieux d’une mesure 
« violente et en compromettant par un essai malheureux l’a- 
« venir de la colonisation pénale... Pour terminer l’historique 
« de la transportation en France, a-t-il été dit encore dans le 
« même rapport, nous devons mentionner la présentation au 
« Conseil d’Etat d’un projet de loi qui avait pour but d’étendre, 
« sous certaines conditions, la loi de 1854 à l’exécution de la 
« peine de la réclusion. Mais ce projet, rejeté par le Conseil 
« d’Etat, a été abandonné par le gouvernement qui a craint, 
« sans doute, d’aliéner par une application excessive la fa- 
« veur de l’opinion publique séduite par les avantages de la 
« transportation f *. » 

L’émancipation de pareils scrupules devenait une consé¬ 
quence forcée de l’élan rétrograde qui, de nouveau, se donnait 
carrière. 

En est-elle plus légitime? 

Aux ruineuses et meurtrières transportations en Guyane 14 
fut substitué le régime de la Nouvelle-Calédonie. 


13. V. Enquête , t. VI, p. 428-429. 

14. Ou trouvera leur histoire, discrètement mais fidèlement racontée, 
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La mortalité y cessa. Mais sans parler des rapports, encore 
à publier en leur intégrité, des gouverneurs et des chefs de 
service qui se sont succédé depuis 1863, un coup d’œil sur les 
seuls documents connus eût amplement suffi à dissiper les il¬ 
lusions des promoteurs de la loi nouvelle. Ils eussent pu et dû 
se convaincre qu’en fait et qu’en pratique, un déplacement 
beaucoup plutôt qu’une suppression des bagnes fut procuré 
par la mise à exécution de la loi du 30 mai 1854; que si la 
main-d’œuvre forcée des diverses catégories de transportés 
criminels aida grandement aux travaux d’utilité publique, la 
colonisation ne profita que dans les proportions les plus mi¬ 
nimes du travail, devenu facultatif, des libérés; qu'avec leur 
nombre s’accrurent leur indiscipline, leur audace, l'insécurité 
du travail honnête, celle des personnes et des biens. Il ne s'a¬ 
git point, il est vrai, dans la loi nouvelle, d’une transportation 
rentrant dans la sphère d’une répression d’ordre purement po¬ 
litique, et il y a eu abolition, par amnistie, de celle à laquelle il 
est fait ici allusion et qui survint en 1871. Cette abolition, tou¬ 
tefois, ne saurait s’étendre à l’expérience qui fut faite alors du 
régime de la relégation. — Il ressuscite acclamé plus bruyam¬ 
ment que jamais. Ses partisans se sont-ils enquis de la situation 
dont, au point de vue du présent et de l’avenir de la mise en 
valeur du sol ainsi que du mouvement du commerce, de 
l’industrie, en un mot de la civilisation, la colonie se trouva 
menacée par les contingents, depuis rapatriés, de transportés 
qui, n’étant point des condamnés astreints au travail, conser¬ 
vèrent la liberté de ne point s’y livrer? 

Evidemment non. 

S’il en était autrement, si la vérité en ceci voyait le jour 
tout entière, si l’enquête sérieuse et complète jusqu’ici omise 
et en l’absence de laquelle les délibérations et les travaux of¬ 
ficiels ou autres les plus solennels réclamant à grands cris 
l’extension de la transportation restent fatalement autant 
d’œuvres plus ou moins spéculatives; si cette enquête, disons- 
nous, se poursuivait comme furent poursuivies celles dont s’ac- 


dans la Notice officielle de 1867. « Rien, y fut-il dit, n'était prêt pour 
recevoir les transportés. » On y verra que la mortalité générale s’éleva 
jusqu’à 25 p. 100, et, sur certains points de la colonie pénale, jusqu’à 
32 p. 100. (. Enq ., t. VI, p. 443.) 
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quitta la commission parlementaire de 1872, l’entraînement 
s’atténuerait. Le parti pris fléchirait sans doute quelque peu, 
qui consiste à destiner, quand même, d’urgence et coûte que 
puisse coûter, aux colonies à peine en cheminement normal 
de la Nouvelle-Calédonie ou de la Guyane, le fléau d’une im¬ 
portation nouvelle et continue de malfaiteurs, la plus re¬ 
doutable qui oncques ait encore été conçue. « Quand j’at- 
a taque votre loi dans ses principes fondamentaux », s’écriait 
éloquemment, hier, un docte professeur à qui pourtant ne 
répugne point de soi la transportation pénale, « je sens que 
« je défends la vie et la fortune de nos vaillants compatriotes 
« de la Guyane et de la Nouvelle-Calédonie mises en péril par 
« l’imprudente organisation que vous avez votée 18 . » 

Quelques mots restent à dire dans le môme ordre d’idées. 
Ils seront empruntés à une publication également toute ré¬ 
cente. 

X. — Comme on a pu déjà s’en convaincre, il avait été fait 
justice, dès 1874, dans le rapport de la commission d'enquête, 
et en 1878, à Stockholm, des étranges illusions du système qui 
s’autorise de la prospérité de l’Australie pour transformer 
l’expatriation des malfaiteurs en un agent par excellence de 
colonisation, en un pionnier de la civilisation. Horribles furent 
les faits révélés au sujet des contrées sibériennes comme des 
possessions britanniques périodiquement inondées de déportés 
plus ou moins absolument livrés à eux-mêmes. Sans mécon¬ 
naître que longtemps ait été utilisée la main-d'œuvre libre et 
surtout forcée de contingents plus ou moins nombreux de con- 
victs, « ce fut, a-t-il été dit naguère, par le travail libre, ce fut 
« à la sueur de fronts honnêtes que Ton vit l’immensité des 
« déserts d’un nouveau monde colonial devenir une terre pro- 
« mise ; de vastes cités s’y élever comme par enchantement, 
« des ports et leur mouvement y rivaliser avec la prospérité 
« commerciale et maritime de l’Angleterre métropolitaine elle- 
« même. Les ancêtres des habitants qui pullulent là où si 
« longtemps régna la plus sauvage solitude, ont été les vaillants 


15. M. Léveillé, Le Temps du 18 juin 1884. 
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« et infatigables pionniers qui si lointainement et au prix de 
« tant de sacrifices émigrèrent 46 ». Un témoignage autorisé 
à un degré peu ordinaire était, d’ailleurs, en ceci invoqué. Les 
trop lugubres annales de la transportation anglaise venaient 
d’être retracées par un vaillant membre de l’armée britan¬ 
nique, devenu directeur de pénitenciers et publiciste distingué, 
M. Du Cane. Il a dépeint les suites horribles de la liberté in¬ 
fligée aux milliers de malfaiteurs incessamment exportés sur 
une région inculte et lointaine, l'anxiété, les périls, le déses¬ 
poir des colons à chaque débarquement nouveau de transpor¬ 
tés ; plus tard leur résistance à main armée devenant immi¬ 
nente 47 . M. Du Cane, comme plus récemment encore l’un des 
anciens gouverneurs eux-mêmes de la Nouvelle-Calédonie, in¬ 
sistait sur l’irrémissible devoir, toutes les fois qu’il s’agit de 
transportation, de ne jamais perdre de vue, d’une part, l’inap¬ 
titude de la presque universalité des expatriés quant à la cul¬ 
ture et à la mise en valeur du sol à coloniser et leur tendance 
à l’insubordination individuelle ou collective la plus redou¬ 
table, d’autre part et par voie de conséquence inéluctable, 
l’absolue nécessité de pourvoir, d’avance, à l’installation de 
bagnes ou de pénitenciers soumis à la discipline la plus rigou¬ 
reuse et à la surveillance d’une force armée de terre et de mer 
aussi vigilante que nombreuse. 

Par quelle fatalité le législateur, détournant ses regards 
d’un présent aussi fécond en leçons de nature à l’éclairer tout 
à la fois sur les exigences d’une répression efficace et sur celles 
d’un judicieux emploi des budgets de l’Etat, s’ingénie-t-il à y 
substituer la contemplation rétrograde et spéculative d’un 
passé dont l’histoire de la répression ne peut avoir qu’à 
gémir? 

XI.— Le code originaire de la déportation et ses succédanés 
immédiats ont été avec prédilection exhumés, cités, encensés 
dans la préparation ou pour la défense de la loi nouvelle. 


16. V. Compte rendu des travaux de la 6* session du Congrès des So¬ 
ciétés françaises tenu à Douai. Séance du 28 août 1883. 

17. V. Bulletin de la Société française des prisons, t. VII, p. 307, art. de 
M. Ribot, et même tome, p. 715, M. Du Cane. 
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Etait-ce bien le cas? Convenait-il, d’ailleurs, de les isoler, 
ainsi qu’il a été fait, du milieu politique et social dont tant visi¬ 
blement s’y retrouve l’empreinte? 

11 n’y a certes, on l’a déjà dit, qu’à se féliciter de voir les 
pouvoirs publics s’alarmer enfin de la gravité croissante du 
récidivisme, et se préoccuper d'y remédier d’urgence. Mais, 
franchement, le pessimisme et l’effroi sont-ils à exagérer jus¬ 
qu’au point d’autoriser une assimilation quelconque de l’état 
présent de la société en France à ce qu’il fut lorsque sur¬ 
vinrent les dispositions si religieusement transcrites dans un 
rapport parlementaire de 1882, tant du Gode pénal du 25 sep¬ 
tembre 1791 et des lois du 24 vendémiaire et 11 brumaire an II, 
que de celle du 23 floréal an X? — Quelques mots seront à 
dire aussi, dans le même ordre d’idées, du Code pénal de 1810 
et de la loi du 30 mai 1854. 

Demeuré empirique et draconien de son essence, malgré 
l’article 1 er du décret du 30 décembre 1791 qui ramena la peine 
de mort à la simple privation de la vie, et l’article 2 du même 
décret par lequel la marque fut pour un temps abolie, le droit 
pénal, en 1791 et dans les années suivantes, ne refléta que trop 
souvent la violence de la situation politique et sociale de l’é¬ 
poque. Il s’exaspéra de l’insuffisance de l’emprisonnement, 
voire des bagnes et de l’échafaud, à prévenir comme à répri¬ 
mer, en temps d’invasion et de guerre civile, l’aggravation 
du désordre et du péril par l’audace des vagabonds, des men¬ 
diants et autres récidivistes. Leur nombre avait tout naturelle¬ 
ment continué de progresser par une impunité trop souvent 
forcée comme par la détresse publique. Au paroxysme des 
épreuves d’un pareil temps, la déportation à Madagascar et la 
colonisation de l’île par les mains que l’on sait se présentèrent, 
comme des expédients de circonstance, à l’esprit du législateur. 

Que fut-il advenu sans l’obstacle suscité par les guerres 
maritimes? 

Les expériences réalisées en Guyane et même en Nouvelle- 
Calédonie ne l'enseignent que trop. Il fut en effet irrécusable- 
ment constaté par la commission d’enquête en 1874 : 1° que le 
régime des bagnes continentaux, y compris les châtiments cor¬ 
porels dont la suppression n’est que d’une date relativement 
récente, persistait dans l’une et dans l’autre région ; 2° qu’au 


J. cr. Août-Septembre 4884. 
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point de vue de la colonisation pénale, le nombre des conces¬ 
sionnaires avait à peine atteint, dans la première, le chiffre 
de 555 en vingt ans, savoir : forçats en cours de peine, 290, li¬ 
bérés, 265 ; et que, dans la seconde, dont la fondation était 
d’ailleurs notablement moins ancienne, il ne s’élevait au 
1 er janvier 1874, malgré la supériorité du climat, qu’à 135 
dont 91 condamnés en cours de peine et 44 libérés 1 *. Les sta¬ 
tistiques cessant d’être le secret de l’administration de la ma¬ 
rine et des colonies, il sera facile de constater la progression 
qui a pu survenir depuis dix ans. Quelle qu’elle ait été, il est 
permis de dire que, comparativement tant au nombre total des 
transportés depuis lors introduits sur chacun des deux terri¬ 
toires, qu’à l’étendue des régions à mettre en culture, la co¬ 
lonisation pénale n’en demeurera pas moins confinée dans 
chacune des deux sphères hors desquelles elle s’ingénie si 
vainement à prendre quelque essor : la sphère des infiniment 
petits en fait de résultats sérieux et pratiques, économiquement 
parlant, et la sphère de l’accumulation de budgets de dépenses 
infiniment onéreux, sans compensation appréciable et hors de 
toute proportion avec le but poursuivi. 

XII. — Ce n’est pas d’hier que des esprits éminemment 
éclairés s’obstinent, non sans succès, à faire primer par la sé¬ 
duction de leur théorie de la transportation et par sa persis¬ 
tance les leçons de la réalité. G’est ainsi, au contraire, que 
d’écrits en écrits de publicistes, ou de délibérations en délibé¬ 
rations de légistes d’une haute distinction, mais à qui l’étude 
si ardue en sa spécialité des questions de colonisation fit né¬ 
cessairement défaut, une sorte de fascination s’est communi¬ 
quée à l’œuvre législative elle-même. 

Que de fois déjà, en effet, sous ce dernier rapport, l’indi¬ 
gnation et les alarmes ressenties du récidivisme, pour justifiées 
qu’elles aient été, ne devinrent-elles point mauvaises con¬ 
seillères? 

L’impression, par un fer ardent, de stigmates indélébiles sur 
l’épaule dénudée et fumante d’un condamné, en place pu¬ 
blique, sous l’avidité des regards d’une population ameutée, 


18. Enquête, t. VI, p. 454-55, et p. 466 et 8. 
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fut, sans contredit, l’une des atrocités démoralisatrices les 
plus criantes dont la législation criminelle pût être déparée. — 
En ne résignant point son mandat sans l’avoir abolie, l’Assem¬ 
blée constituante s’honora à tout jamais, devançant ainsi la 
suppression définitive qui tarda jusqu’en 1832, tant s’était in¬ 
vétérée dans les plus hautes régions de la société et du gouver¬ 
nement la réhabilitation d’un pareil régime. 

Or, c’est précisément en vue de ressusciter, à défaut de la 
flétrissure, la transportation qui en devait tenir lieu d’après 
l’article 7 de Ja loi du 23 floréal an X, que cette loi a revu le 
jour en 1882 dans un rapport parlementaire. Ce n’est point, 
assurément, qu’elle y ait été approuvée, mais elle n’y a pas 
non plus été déplorée, et sa citation n’y a pas moins revêtu 
le caractère d’une mise en demeure de revenir à celle des 
deux pénalités alors établies qui n’avait pu recevoir son exé¬ 
cution. 

A l’appui d’une extension du régime, déjà si exceptionnelle¬ 
ment rigoureux, décrété en 1854, devaient être, moins que 
jamais, évoquées les lois improvisées sous l’étreinte des con¬ 
vulsions sociales et politiques de l’époque qui a été rappelée. 
C’est aux sources du juste et du vrai que les inspirations géné¬ 
ratrices par excellence d’une œuvre pénitentiaire efficace, du¬ 
rable et en harmonie avec les progrès de la civilisation et des 
mœurs sont à puiser. Elles ne pouvaient par conséquent se 
rencontrer dans le régime évoqué, observation qui n’im¬ 
plique, d’ailleurs, aucun oubli de l’accomplissement du de¬ 
voir de tenir compte à la mémoire des hommes des en¬ 
traînements du temps. — Napoléon I er s’était épris, à son tour, 
de la déportation. 11 ne se fit point faute, lui aussi, de dé¬ 
clarer « que le meilleur système pénitentiaire serait celui qui 
« consisterait à purger l’ancien monde, en en peuplant un nou- 
« veau ». — Néanmoins, le régime institué par le titre entier, 
cité plus haut, de la loi du 24 vendémiaire an II, ne reçut 
point la sanction du Gode pénal de 1810, et la transportation 
disparut longuement de nos codes. 


XIII. — Lugubre fut sa réapparition, et c’est ne rien exagérer 
que de signaler plus d’une analogie avec les antécédents ori¬ 
ginaires du système, dans le tant fatal régime qui, débutant 
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par la loi du 8 juin 1850 pour continuer par les décrets du 
8 décembre 1851 et du 24 mars 1852, achemina vers la loi du 
30 mai 1854. Elle fut votée presque sans discussion, le régime 
politique de l’époque ne comportant guère de contradiction 
efficace aux volontés du gouvernement. En Guyane, son 
application fut, on l’a déjà dit, aussi meurtrière que coû¬ 
teuse. Les installations accomplies au prix d’énormes sacri¬ 
fices et le fonctionnement non moins onéreux du régime 
décrété par la même loi datent de trente années dans l’un 
des centres de transportation et de vingt ans dans l’autre. Un 
brusque revirement n’est point à proposer. Il n’en est pas 
moins manifeste que le résultat de l’enquête analogue à celle 
dont l’Assemblée nationale prit l’initiative en 1872 qui vien¬ 
drait à être prescrite relativement à l’application de la loi de 
1854 serait de constater « que l’élément pénal ne peut créer 
une colonie; qu’il est au contraire un a fléau partout où il 
existe 1 ®». Naguère, au sein d’une réunion nombreuse dans 
les rangs de laquelle affluaient les représentants de nos 
principales cités maritimes et d’anciens administrateurs à 
qui, par état, la vérité sur les hommes et les choses d’outre¬ 
mer est familière, le vœu fut exprimé par l’un des anciens 
et des plus honorables gouverneurs de la Nouvelle-Calé¬ 
donie *°, « qu’il plût au gouvernement de faire publier les 
« résultats obtenus depuis trente ans (1853-1883) par l’ap- 
« plication de la transportation pénale dans nos deux colo- 
« nies * 4 ». 

Le mal est réel, trop réel, et, comme on l’a déjà dit maintes 
fois, il ne saurait être assez insisté sur l’urgence d’aviser à 
sérieusement en conjurer les progrès. Mais le remède est par¬ 
tout ailleurs que dans l’expédient improvisé par l’empirisme 
qui vient de plus fatalement que jamais se donner carrière en 
législation. 

On doit, toutefois, s’empresser de constater que parallèlement 
à l’œuvre de la Chambre des députés acclamant l’extension de 


19. V. Rapport cité à la p. 237, note 14. 

20. M. le capitaine de vaisseau Gauthier de la Richerie* 

21. V. supra, p. 240, note 16. 
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la transportation ou relégation, une œuvre d’un tout autre ca¬ 
ractère se poursuit au Sénat, à laquelle le gouvernement n’a 
pas hésité à prêter son concours tout en maintenant malheu¬ 
reusement à la première une fatale priorité. Non moins regret¬ 
tablement aussi, toute sanction efficace et pratique fait défaut, 
comme on va pouvoir s’en convaincre, aux mesures législatives 
sur lesquelles il convient, en terminant, d’appeler brièvement 
l’attention. — Il s’agit tant de la proposition de loi de l’hono¬ 
rable M. Bérenger sur les moyens préventifs de combattre la 
récidive (régime des prisons, libération conditionnelle, réhabi¬ 
litation)** et du projet de loi du gouvernement sur la réforme 
des prisons à courtes peines * 5 , que d’une autre et plus récente 
proposition du même M. Bérenger sur l’aggravation progres¬ 
sive des peines en cas de récidive *\ 

La discussion de la première d’où avait été distraite, d’ac¬ 
cord avec le gouvernement, la partie relative au régime des 
prisons, a été remarquable au plus haut degré sous tous les 
rapports et suivie d’un vote conforme. — Restent les suites 
qu’elle comporte, c’est-à-dire son renvoi et ses destinées à la 
Chambre des députés. Au Sénat, l’adhésion du gouvernement 
a été explicite, en même temps que la participation de M. le 
ministre de l’intérieur Waldeck-Rousseau et de M. le directeur 
de l’administration pénitentiaire Herbette n’a pas cessé un seul 
instant d’y être aussi brillante qu’assidue. 

Du projet émané de l'initiative gouvernementale sur les pri¬ 
sons à courtes peines, encore à l’état de renvoi à la commis¬ 
sion saisie antérieurement de la proposition de l’honorable 
M. Bérenger, on ne saurait assurément que se féliciter à tous 
égards. Il contraste en effet de la manière à la fois la plus 
heureuse et la plus tranchée avec les improvisations aussi hâ¬ 
tives que multiples auxquelles a donné lieu le retour à une ex¬ 
tension de la transportation. Pour la première fois depuis 
1875, le gouvernement y fait acte d’adhésion explicite et sans 


22. V. Rapport annexé sous le n° 149 au procès-verbal de la séance du 
Sénat du 22 décembre 1883. 

23. Annexe n° 24 au procès-verbal de la séance du 28 janvier 1884 
(Sénat). Bulletin de la Société des prisons , t. VIII, p. 256. 

24. Gazette des Tribunaux des 30 et 21 juin 1884. 
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réserve à la réforme qui fut alors décrétée. Ses déclarations à 
ce sujet veulent être littéralement reproduites. « L’état des 
« prisons départementales », lit-on dans l’exposé des motifs, 
« n’a été, avant 1875, que trop justement signalé dans la 
« longue enquête parlementaire qui s’est terminée p$r le vote 
« de la loi sur le régime d’emprisonnement individuel. Il n’a 
« pu être modifié depuis lors que dans la mesure déterminée 
« par cette loi. Une courte enquête administrative, faite au 
« début de 1883, a encore montré l’étendue du mal. Il suffira 
« d’indiquer que les deux tiers environ des prisons départe- 
« mentales de France ne possèdent point une seule cellule de 
« détention. Ces 382 prisons, y compris les établissements 
« cellulaires spéciaux, ne contiennent guère en tout que 5 à 
« 6,000 cellules ou chambres utilisables pour l’isolement des 
« détenus de toutes catégories. » L’exposé signale ensuite l’in¬ 
suffisance radicale, de même que les obstacles matériels iné¬ 
vitables, d’une simple séparation par catégories. (Elle est, en 
pratique, un leurre et rien de plus, au point de vue de l’amen¬ 
dement.) La législation actuelle ne donne au gouvernement ni 
le pouvoir d’entreprendre la transformation, ni les moyens de 
l’exiger, même lorsque l’intérêt public est le plus gravement 
en jeu. « Il y a nécessité de compléter la loi par des disposi- 
« tions nouvelles, si l’on ne veut s’exposer à ce qu’elle demeure 
« lettre morte » (ce qui, à peu d’exceptions près, a eu lieu 
jusqu’ici). 

C’est parler d’or, surtout en ajoutant, comme il a été fait, 
que « si l’on entrait dans le détail, on serait frappé de l’impos- 
« sibilité matérielle de supprimer, d’atténuer même, en nombre 
« de cas, les effets de la promiscuité, malgré tous les soins du 
« personnel d’administration et de surveillance ». 

Malheureusement il ne s’agit guère, en réalité et au fond, 
subsistant et persistant, comme il advient, la priorité décernée 
à l’extension de la transportation, que d’une atténuation plus 
apparente que réelle de l’absolutisme du régime imposé par la 
Chambre des députés, et que d’un palliatif au lieu d’un remède. 

La relégation des mendiants, des vagabonds et autres dé¬ 
linquants en récidive, par surcroît à la transportation des for¬ 
çats, n’est pas seulement, sur les budgets, le préciput que l’on 
entrevoit. Elle est, en même temps qu’une lourde aggravation, 
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l'absorption totale et forcée de toute contribution sérieuse de 
l’Etat à la dépense de transformation des prisons départemen¬ 
tales. L’avortement ou, ce qui est la même chose, un nouvel 
ajournement indéfini de cette transformation s’ensuit inélucta¬ 
blement. 

Le système qui consiste à rendre obligatoire, dans un délai 
de cinq ans et pour chaque département, la création d’un 
nombre de cellules suffisant pour soumettre à l’emprisonne¬ 
ment individuel le quart au moins de la population moyenne 
des détenus, et à nantir le gouvernement du droit de déclasser 
d’office tout établissement impropre à sa destination, est sans 
doute ingénieux. Il constitue un progrès réel sur la loi de 1875 
demeurée platonique. 

Néanmoins, dans le nouveau projet de loi se retrouve, quoi¬ 
que à un degré moindre, l’infirmité rédhibitoire ou le défaut de 
sanction à si juste titre déplorés, par suite desquels toute mise à 
exécution sérieuse d’une aussi sage et aussi prévoyante loi 
continue de se faire attendre. Les départements restant tou¬ 
jours nu-propriétaires des maisons, c’est, toujours aussi, à l’i¬ 
nitiative de chaque conseil général que toute transformation 
demeure dévolue, sauf le recours à la mise en œuvre d’un sys¬ 
tème de coercition par voie d’inscription d’office au budget, 
ultima ratio , d’un usage non moins scabreux politiquement, 
que lent et ardu administrativement parlant. 

Ressaisir, sur l’heure, à des conditions équitablement déter¬ 
minées, la libre propriété de tous établissements à usage de 
détention préventive, ou de détention répressive de courte du¬ 
rée ; liquider la communauté dont, sous ce rapport, s’éternisent 
entre l’Etat et les départements qui tous en répudient la charge, 
les liens et l’anomalie ; enfin et à l’exemple des pays où la trans¬ 
formation si périlleusement ajournée en France est ou va être 
un fait accompli, y consacrer toute la somme de crédits annuels 
que peut comporter la supputation des autres dépenses budgé¬ 
taires : tel est le vœu dès longtemps suggéré par la nécessité 
des choses et par l'expérience tout ensemble. 

Alors, et seulement alors, s’engagera contre le récidivisme 
l’unique lutte qu’il redoute et qu’il comporte. L’expatriation, 
la relégation, le bagne lointain lui-même, loin d’intimider, 
n’ont que trop souvent surexcité, chez les détenus, l’esprit 
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d’aventure, et par suite provoqué la perpétration de forfaits 
nouveaux en plein cours de peine *\ 

La même lutte s'aiderait d’ailleurs non moins efficacement de 
la pratique concomitante du régime progressif, c’est-à-dire de 
l’aggravation graduelle de la pénalité en cas de récidive, dont 
le principe, quoique nettement posé dans la législation, est 
loin d’y avoir rencontré l’application rationnelle et extensive 
qu’il appelait. Qu’il suffise de se référer, quant à présent, en 
ceci, au nouveau et tant remarquable projet de loi dont le Sé¬ 
nat vient d’être redevable au dévouement à toute épreuve et 
au savoir autorisé entre tous de l’honorable M. Bérenger. 
Après la contagion de la démoralisatrice promiscuité dont l’é¬ 
volution qui s’accomplit implique forcément la persistance, il 
n'est point d’incitation plus fatale et plus active au récidivisme 
que l’accumulation des peines de courte durée. 

L’intimidation qui fait si absolument défaut à la relégation 
atteint, au contraire, à un degré d’efficacité, dont les précé¬ 
dents cités par l’honorable sénateur témoignent irrécusable* 
ment, lorsque se réalise le concours prévu de l’emprisonne¬ 
ment individuel et de l’intensité graduelle de la répression à 
subir en cas de récidive. 

En somme, de l’ensemble des mesures soit préventives, soit 
répressives, présentement en cours d’élaboration parallèle¬ 
ment à l’extension du régime de la transportation,— libération 
conditionnelle, patronage, réhabilitation, détention indivi¬ 
duelle, système progressif,— se constituerait l’unique réforme 
qui puisse satisfaire aux exigences tant de la sécurité et de la 
moralité publique, que d’un régime pénitentiaire conforme à 
l’état social actuel. 

L’établissement de pénitenciers ou d’ateliers à l’effet d’uti¬ 
liser le travail des condamnés pour l’agriculture ou pour des 
entreprises d’intérêt général peut et doit continuer en France 
ou en Algérie, sans ruineusement infecter.de la stérile et nui¬ 
sible écume de la population métropolitaine le sol colonial. 
Les bras qu’il réclame ou plutôt qu’il implore sont ceux d’ou¬ 
vriers revenus à l’honnêteté, si jamais ils y faillirent. Que 


25. C’est ainsi qu’a dû être promulguée la loi spéciale du 25 déc. 1880 
à la répression des crimes commis dans les prisons (/. cr., art. 9000). 
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du moins soient préalablement entendus les colons dont si allè¬ 
grement sont tranchées les destinées, et que la lumière se fasse 
sur les budgets et sur les résultats matériels et moraux tout en¬ 
semble, de la mise en œuvre, depuis trente ans, du régime de la 
transportation. La Cour de cassation, les cours d’appel et les 
corps représentatifs des intérêts maritimes et coloniaux, qui 
sont encore à consulter sur le projet, pourraient alors en déli¬ 
bérer en pleine connaissance de cause. 

L’entraînement à voter, sans plus ample élaboration, une 
loi de circonstance, une loi d’exception et d’exaspération 
contre la récidive, tendrait-il à se tempérer quelque peu par 
suite de la persévérance des objections, jusqu’à présent né¬ 
gligées, qui, pour l’avoir été, n’en sont pas moins demeurées 
debout? On serait tenté de l’induire de certains passages de 
l’exposé des motifs présentés à l’appui de la dernière propo¬ 
sition de M. Bérenger. S’il est indubitable, en effet, que le gou¬ 
vernement du Royaume-Uni doit, quelles que puissent être les 
protestations des habitants et des autorités de l’Australie 
contre la nouvelle loi, respecter notre souveraineté en fait 
de régime pénitentiaire, ces protestations n’en sont pas moins 
à ne passer nullement sous silence. D’une part, la préoccu¬ 
pation des périls inséparables d’un accroissement continu d^ 
nombre des transportés sur un seul et même territoire à proxi¬ 
mité relative de colonies en pleine prospérité de civilisation, 
est, de soi, aussi légitime que naturelle. D'autre part, elle 
semble se manifester non moins anxieusement dans les rangs 
de nos colons eux-mêmes que chez leurs voisins. 

En késumé, il a paru de quelque utilité de faire connaître, 
avant le vote définitif du Sénat, les éléments principaux et le 
dernier état de la discussion dont l’extension de la transporta¬ 
tion voulue par la Chambre des députés a été précédée ou 
suivie. 

Un pareil régime ne se réduit-il point à ruineusement dé¬ 
placer un nombre indéterminé d’individualités infectées de 
récidivisme, sans autrement s’attaquer aux causes et au foyer 
de la contagion? 

En d’autres termes, accroître la transportation, n’est-ce 
point légiférer comme si, s’agissant, par exemple, de con¬ 
jurer les périls de la libre production des substances les 
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plus nuisibles, leur exportation était déclarée suffire contre 
celle-là? 

La minorité s’est vainement efforcée de restituer à raffirma- 
tive de cette question sa palpable évidence. 

Elle doit continuer l’accomplissement de sa tâche sans dé¬ 
couragement comme sans illusion, sans illusion surtout. 

L’expérience n’atteste effectivement que trop, comme on Ta 
déjà dit, qu’à l’instar des torrents, tel ou tel autre courant lé¬ 
gislatif ne comporte, parfois, en fait de digues, que celles qui, 
après ses ravages, viennent à être tentées dans le but d’en con¬ 
jurer le retour. 

Henri Hardoüin, 

Conseiller honoraire à la Cour d’appel de Douai, 
Bâtonnier des avocats de Quimper. 


Art. 11187. - 1° CASSATION. — ARRÊT ANNULANT LE TABLEAU DU JURY. 

— POURVOI RECEVABLE. — 2° TÉMOINS DÉFAILLANTS. — TÉMOINS NON 

TOUCHÉS. — 3° LIBERTÉ PROVISOIRE. — COMPÉTENCE. 

1° Est définitif et, par suite, susceptible de pourvoi , Varrêt d'une Cour 
d'assises qui , après formation du jury de jugement , a anéanti le tableau 
du jury et tout ce qui en a été la suite . 

2° Les dispositions de l'art. 355, C. inst. cr., relatives aux mesures 
coercitives à prendre à l'égard des témoins défaillants , ne sont pas appli¬ 
cables à ceux qui n'ont pas été touchés par la citation . 

3° Une fois l'arrêt de renvoi devenu définitif, ni la chambre des mises 
en accusation ni la Cour d'assises ne peuvent ordonner la mise en liberté 
provisoire . 

arrêt (Dédit et Busiaux). 

La Cour; — En ce qui touche le pourvoi formé contre la disposi¬ 
tion de l’arrêt qui a ordonné le renvoi de l’affaire à une autre ses¬ 
sion: — sur la recevabilité dudit pourvoi : — att. que l’arrêt attaqué 
n’a pas, dans l’espèce, le caractère d’un simple arrêt préparatoire ou 
d’instruction; qu’en effet, ayant été rendu après la formation du 
jury de jugement, il n’a pas statué seulement sur un règlement de 
procédure et sur une mesure d’instruction; qu’il a, en outre, anéanti 
le tableau du jury et tout ce qui en a été la suite, et que, sous ce rap¬ 
port, il a un caractère définitif et a pu causer aux accusés un préju¬ 
dice irréparable ; d’où il suit que ce pourvoi est recevable; — déclare 


Digitized by v^ooçle 



— 251 — 

le pourvoi recevable ; — au fond : sur le moyen tiré de la violation 
de l’art. 355 du C. d’inst. cr., en ce que l’arrêt attaqué aurait omis de 
prononcer contre les témoins dont la non-comparution a motivé le 
renvoi à une autre session, la condamnation aux frais édictée par 
ledit article, et d’ordonner que ces témoins seraient amenés par la 
force publique devant la Cour, pour y être entendus : — att. que 
l’arrêt attaqué constate que les témoins non comparants n’avaient 
pas été touchés par la citation ; que, dans ces conditions, il n’y avait 
pas lieu à l’application des dispositions rigoureuses de l’art. 355, cet 
article supposant nécessairement de la part des témoins qui n’ont pas 
comparu un fait d’abstention volontaire et un refus calculé d’obtem¬ 
pérer à justice, lesquels n’existaient pas dans la cause; — att., d’ail¬ 
leurs, que les demandeurs, n’ayant pas qualité pour requérir contre 
les témoins défaillants l’application des dispositions de l’art. 355 sus¬ 
visé, seraient également sans droit pour critiquer en Cour de cassa¬ 
tion la non-application dudit article ; qu’il suit de là que le moyen 
proposé n’est pas fondé ; — et att. que, pour ordonner le renvoi de 
l’affaire à une autre session, l’arrêt attaqué s’est fondé sur l’absence 
de plusieurs témoins dont la présence était indispensable à la mani¬ 
festation de la vérité ; que c’est là une appréciation de fait souveraine 
et qui échappe à toute censure ; — rejette le pourvoi formé par Dédit 
et Busiaux contre la disposition de l’arrêt de la Cour d’assises de la 
Seine, en date du 25 août 1882, qui a ordonné le renvoi de leur affaire 
à une autre session; — en ce qui touche le pourvoi contre la disposi¬ 
tion de l’arrêt qui a rejeté la demande de mise en liberté provisoire 
formée par les demandeurs : — sur le moyen tiré de la violation des 
règles de la compétence, en ce qu’il n’appartient pas à la Cour d’as¬ 
sises de statuer sur la demande de mise en liberté provisoire qui lui 
était soumise : — att. que de la combinaison des art. 146 et 126 du 
C. d’inst. cr., il résulte que l’arrêt de renvoi marque la limite ex¬ 
trême de la mise en liberté provisoire ; qu’il suit de là que, dans 
aucun cas, la Cour d’assises n’est compétente pour la prononcer, 
puisque, tant que l’arrêt de renvoi n’est pas définitif et passé en 
force de chose jugée, c’est à la chambre des mises en accusation qu’il 
appartient de statuer sur les demandes de mise en liberté provisoire, 
et, dès que cet arrêt est devenu définitif, la liberté provisoire ne peut 
plus être ordonnée; — att. que l’arrêt attaqué a été rendu à la date 
du 25 août; qu’à cette date l’arrêt de renvoi n’avait été frappé 
d’aucun pourvoi ; qu’il était depuis longtemps définitif et passé en 
force de chose jugée, et que, dans ces conditions, aucune demande de 
mise en liberté provisoire ne pouvant plus être utilement présentée, 
la Cour d’assises aurait dû déclarer qu’il n’y avait lieu de statuer sur 
la demande dont elle avait été à tort saisie ; — mais att. que si l’arrêt 
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attaqué, en se fondant sur des motifs erronés, a statué sur ladite de¬ 
mande en la rejetant, le dispositif de cet arrêt n’a causé aucun grief 
aux demandeurs qui sont sans iatérêt pour le critiquer ; — par ces 
motifs, rejette, etc. 

Du 5 oct. 1882. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. Se- 
vestre, rapp. — M. Tappie, av. gén. — M® Chambareaud, av. 


Art. 11188. — MÉDECINE. — EXERCICE ILLÉGAL. — CORRESPONDANCE 

AVEC ÜN MÉDECIN. — RENSEIGNEMENTS SUB L’ÉTAT Dû MALADE ET LES 

SYMPTÔMES ÉPROUVÉS. — DIAGNOSTIC. 

Constitue l'exercice illégal de la médecine le fait par un individu non 
diplômé de recevoir la visite des malades, de remplir et adresser à un 
médecin un questionnaire fournissant des renseignements sur l'état du 
malade et les symptômes de la maladie . 

Cet individu fournit en effet tous les éléments de diagnostic au médecin 
qui, sur ces seuls renseignements et sans voir le malade, qualifie la ma¬ 
ladie et prescrit le traitement à suivre . 

JUGEMENT. 

Le Tribunal; — En droit: att. que l’on doit considérer comme 
constituant un acte de médecine l'ensemble et la réunion des faits 
suivants, savoir : « recevoir ou visiter les malades; constater la na¬ 
ture de leur constitution, de leur tempérament; la force ou la fai¬ 
blesse de leur pouls, de leurs voies et fonctions respiratoires ou diges¬ 
tives; leurs maladies antérieures ou héréditaires, les symptômes 
éprouvés de la maladie actuelle, et adresser ces renseignements (en 
remplissant un questionnaire) à un individu se disant docteur méde¬ 
cin, qui, à la lecture de ces renseignements et sans voir le malade, 
prescrit le traitement à suivre ; » — et que ces agissements, s’ils sont 
l’œuvre d’un homme qui ne possède pas les diplômes exigés parla 
loi, constituent un exercice illégal de la médecine; — ait., en effet, 
que dans ce partage des attributions et des rôles pour l’établissement 
du diagnostic, l’intervention de celui qui prend le titre de docteur 
n’a aucune importance sérieuse et utile au malade; que le rôlevéri* 
tablement grave est rempli par le correspondant dépourvu de diplôme 
qui fournit à son associé, moyennant une remise sur le prix des.mé¬ 
dicaments, non seulement la clientèle, mais encore tous les éléments 
d’après lesquels le diagnostic sera établi et le traitement ordonné; 
que si l’établissement du diagnostic est réservé au médecin (ou à celui 
qui prétend l’être), en réalité la base de ce diagnostic lui est donnée 
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par son agent; que c’est celui-ci, notamment, qui apprécie et qui 
constate les symptômes de la maladie ; or, il est de principe en mé¬ 
decine que c’est par l’ensemble et la succession des symptômes que 
la maladie peut être reconnue ; — en fait : att. qu’il résulte des procès- 
verbaux réguliers et des débats, que depuis moins d’un an, dans l’ar¬ 
rondissement de Loudun, Heller a visité les personnes dénommées au 
dispositif du présent jugement, lesquelles l’ont consulté au sujet de 
maladies dont elles souffraient ; que sur les indications fournies par 
elles il a rempli des questionnaires imprimés indiquant notamment : 
l’état de leur constitution et de leur tempérament; la force ou la fai¬ 
blesse du pouls ; l’état des voies et fonctions respiratoires et digestives ; 
leurs maladies antérieures ou héréditaires et les symptômes éprouvés 
de la maladie actuelle ; qu’il a transmis ces renseignements au sieur 
J..., demeurant à Paris, se disant docteur en médecine et directeur 
de l’ Institut médical et chirurgical de France ; — que sur le vu de ces 
renseignements, J..., sans se mettre en relation avec ses malades, 
leur a prescrit le traitement à suivre et leur a expédié de Paris les 
médicaments à prendre; qu’il est d’ailleurs établi aujourd’hui et qu’il 
paraît reconnu par J... lui-même qu’il n’est ni docteur ni officier de 
santé; — att. qu’Heller, qui, lui-même, n’est pourvu d’aucun di¬ 
plôme, s’est fait remettre, pour prix de ses visites ou de ses déplace¬ 
ments, des sommes d’argent par divers...; qu'il reconnaît, en outre, 
recevoir 20 p. 100 sur le montant des factures de médicaments expé¬ 
diés aux malades ; — att. qu’il a été déjà condamné quatre fois pour 
exercice illégal de la médecine et de la pharmacie ; — par ces mo¬ 
tifs; déclare Heller coupable d’avoir, depuis moins d’une année, dans 
l'arrondissement de Loudun, exercé illégalement l’art de la méde¬ 
cine, etc. 

Du 23 mai 1884. — Trib. de Londun (Vienne). — M. Muray, prés. 
— M. Bernardeau, proc. de la Rép. —- M° Marsault, av. 


Art. 11189. — cour d’assises. — juré. — manifestation d’opinion. 


Constitue me manifestation d'opinion cette exclamation d'un juré , 
après l'audition d'un témoin dans une affaire d’infanticide : « Nous 
sommes en présence du père de l'enfant et de l’auteur du crime ». 


arrêt (Goÿard). 


La Cour; — Sur le moyen relevé d’office, pris de la violation des 
art* 312 et 353 du C. d’inst. cr. : — vu lesdits articles; — att. qu’au 
moment où le greffier allait donner lecture du verdict déclarant la 
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fille Goyard coupable du crime d’infanticide, la Cour d’assises, sta- 1 
tuant sur les conclusions de la défense, a donné acte à l'accusée de 
ce que, pendant l’audition du témoin Fischer, le sieur Préaud, on- j 

zième juré de jugement, s’était levé et avait prononcé les paroles sui- j 

vantes : Nous sommes en présence du père de Venfant et de Vauteur du 
crime; — att. qu’en proférant ces paroles le juré Préaud a manifeste¬ 
ment exprimé son opinion sur la culpabilité de l’accusée ; qu’il a 
par conséquent violé les obligations qui lui étaient imposées par la 
loi et s’est placé dans l’impossibilité de concourir légalement au ju¬ 
gement de l’accusation; —qu’en cet état, et aucun juré suppléant 
ne se trouvant adjoint au jury, il était du devoir de la Cour d’assises ^ 
d’annuler les débats et de renvoyer l’affaire à une prochaine session; 

— d’où il suit qu’en ne procédant pas ainsi, elle a formellement violé 
les art. 312 et 353 du C. d’inst. cr. susvisés; — par ces motifs, 
casse, etc. 

Du 12 oct. 1882. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. de La- 
rouverade, rapp. — M. Tappie, av. gén. j 


Art. 11190.— 1° ABUS DE CONFIANCE. — FERMIER. — CHEPTEL DE FER. — 
VENTE. — 2° DÉTOURNEMENT D’OBJETS SAISIS. — BONNE FOI. 

1° La vente, par un fermier , de partie des bestiaux à lui remis à titre 
de cheptel de fer, ne constitue le délit d'abus de confiance , que s'il est 
établi que le fermier a eu l'intention frauduleuse de s'approprier le bien 
du bailleur . 

2° Le détournement , par le saisi, d'objets saisis sur lui et confiés à sa 
garde n'est pas punissable lorsque, à raison de la longue inaction du 
saisissant et de son acceptation de plusieurs acomptes, le débiteur a pu 
croire qu'il avait renoncé au bénéfice de cette saisie . 


jugement (Prallet c. Rosset). 


Le Tribunal; — Att. qu’il résulte du bail à ferme intervenu le 
2 avril 1881 entre Prallet et Rosset, que le bailleur a fourni 4 vaches, 
dont la valeur, fixée par experts, serait représentée en nature à l’ex¬ 
piration du bail d’une durée de 9 années ; que, de plus, il a été con¬ 
venu que le profit du bétail appartiendrait au preneur; qu’il s’agit 
donc, dans l’espèce, d’un cheptel de fer, et non d’un cheptel simple; 
— att. que le cheptellier de fer n’est tenu de rendre que des équiva¬ 
lents; qu’il a le pouvoir de vendre, à la condition de rendre non in 
specie, mais in genere; que c’est là une condition forcée du contrat, et 
qu’on ne saurait admettre que, pour un bail de 9 années, le preneur 
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fût tenu de rendre les mêmes animaux qu’il a reçus; que, d’ailleurs, 
ce point est admis par le plaignant; — att. que l’art. 408, C. P., ne 
punit le détournement des objets confiés à titre de louage, qu’à la 
condition que le prévenu d’abus de confiance ait eu l’intention frau¬ 
duleuse de s’approprier la fortune d’autrui; — att. que cette inten¬ 
tion frauduleuse, constitutive du délit, est loin d’être établie; qu’en 
vendant 2 vaches sur les 4 remises par le propriétaire, Rosset n’a fait 
qu’user du droit qu’il avait de disposer des bestiaux, et que le plai¬ 
gnant n’indique aucune circonstance de nature à faire suspecter la 
loyauté des intentions du prévenu ; qu’ainsi la plainte ne peut être 
retenue de ce chef; — en ce qui concerne le détournement des objets 
saisis : — att. que Prallet a fait pratiquer une saisie-gagerie, à la date 
du 16 janv. 1883, pour avoir paiement de la somme de 1,800 fr., sauf 
imputation ; que tous les faits et circonstances de la cause concourent 
à démontrer la volonté du saisissant de ne pas donner suite à sa 
poursuite; qu’en effet, le bailleur est venu, lui-même, procéder à 
l’installation d’un nouveau fermier, le lo mars 1883; que cette ins¬ 
tallation a nécessairement eu lieu dans les locaux occupés par Rosset 
et contenant les objets saisis; qu’à ce moment, ce dernier a laissé 
partir le prévenu sans aucune protestation ; qu’il n’a pas élevé la 
moindre plainte contre l’enlèvement des objets mis sous la main de 
la justice, et que ce n’est qu’à la date du 23 juil. 1883, c’est-à-dire 
près de 4 mois après le départ du fermier, qu’il s’est avisé de faire 
procéder au récolement des effets saisis 6 mois auparavant ; qu’il est 
de toute évidence que, dans un intervalle aussi long, entre le 16 janv. 
et le 23 juil. suivant, le propriétaire avait tout le temps nécessaire 
pour prendre contre son fermier toutes les garanties utiles, et, par 
exemple, faire valider la saisie-gagerie et poursuivre la vente des 
objets qu’elle comprenait; —att. que, dans de pareilles circonstances, 
la bonne foi de Rosset paraît certaine ; que, de plus, ce dernier a 
fourni à Prallet divers acomptes, notamment le 29 mars 1883 et le 
4 août 1883, lesquels acomptes ont réduit la créance du plaignant à la 
somme de 142 fr, 20 c.; que, d’un côté, l’inaction de Prallet, et, de 
l'autre, son acceptation d’être payé par de nombreux acomptes, 
étaient de nature à faire croire à Rosset que son ancien propriétaire 
avait définitivement renoncé à se prévaloir du bénéfice de la saisie- 
gagerie du mois de janvier; — att. qu’à raison de tous ces motifs, 
l’intention frauduleuse, qui est un des éléments constitutifs et essen¬ 
tiels du détournement d’objets saisis, fait ici défaut; qu’il y a, par 
conséquent, lieu de relaxer également le prévenu de ce chef; — par 
ces motifs, renvoie Rosset quitte et absous.... 


Du 14 déc. 1883. — Trib. de Chambéry. — M 08 Martin et Bel, av« 
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Art. 11191. — VAGABONDAGE. — DOMICILE. — SOUTENEURS. FILLE 

PUBLIQUE. 

Le défaut de domicile, élément essentiel du délit de vagabondage, 
n y existe pas lorsque le prévenu occupe d'une façon habituelle une 
chambre dont le loyer est payé par une fille publique , mais dont la clef 
lui a été remise par cette fille qui habite non cette chambre, mais une 
maison de tolérance *. 


arrêt (Chapuis). 

La Cour; — Sur le moyen tiré de la violation, par refus d’appli¬ 
cation de l’art. 270 du C. P., en ce que l’arrêt attaqué a décidé que 
les circonstances de fait qu’il retient constituent le domicile certain 
exigé par ledit article : — att. que l’arrêt attaqué constate en fait, 
que depuis son arrivée de Marseille, dans le courant de déc. 1883, 
Chapuis occupe à Toulon, dans une maison meublée, une chambre 
où il a été arrêté ; que la fille Monnier, qui a loué cette chambre et 
en paie le loyer, lui en a remis la clef et qu’il y a constamment ré¬ 
sidé; que ladite fille, qui se livre à la prostitution dans une maison 
de tolérance, s’est bornée à faire quelques apparitions dans la chambre 
occupée par Chapuis, sans jamais y exercer sa honteuse profession; 
— att. que l’arrêt attaqué, en décidant que, eu égard à cette rési¬ 
dence habituelle et effective, et bien que le loyer du logement fût 
payé au moyen de ressources inavouables, Chapuis pouvait être con¬ 
sidéré comme n’étant pas sans domicile, et, en le relaxant, par suite, 
de la prévention de vagabondage, n’a pas violé la disposition de 
l’art. 270, invoqué par le pourvoi; — rejette, etc. 

Du 12 juil. 1884. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. Auger, 
rapp. — M. Ronjat, av. gén. 


1. V. l’arrêt d’Aix du 6 fév. 1884, objet du pourvoi rejeté par la Cour 
de cassation, J. cr., art. 11126, 6°, arrêt dont nous avions indiqué le ca¬ 
ractère inattaquable. (V. notre étude sur le Vagabondage en ce qui touche 
les souteneurs de filles publiques , J. cr., même art.) 


Les administrateurs gérants : Marchal et Billard. 
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Art. 11192. — Étude sur Vapplication du principe inquisitoire 
dans la procédure pénale suédoise *. 

La procédure devant les tribunaux peut avoir pour base 
deux principes essentiellement distincts dans toutes les péripé¬ 
ties de l’affaire, principes qui, sous des noms quelque peu 
différents, il est vrai, trouvent leur application dans la procé¬ 
dure civile comme dans la procédure pénale. 

De ces deux principes, l’un fait des parties les personnages 
principaux, actifs, de la cause, et ce n’est que sur leurs réqui¬ 
sitions et les preuves produites par elles devant le juge, que 
ce dernier est appelé à baser sa sentence. 

D’après le second, il appartient au juge de découvrir la vé¬ 
rité, et c’est le devoir des parties de l’aider dans l’accomplis¬ 
sement de cette tâche, fût-ce au détriment de leurs propres 
intérêts; elles lui servent par conséquent, en quelque sorte, de 
moyens de preuve. 

On n’a jamais essayé, et, sans nul doute, on n’essaiera ja¬ 
mais sérieusement de développer et de suivre dans toutes leurs 
conséquënces l’un ou l’autre de ces systèmes ; mais selon que 
la marche entière de la procédure se modèle sur l’un ou sur 
l’autre, on dit, quant à la procédure civile, qu’elle est basée, 
soit sur le principe des débats, soit sur celui de Venquête, et, 
quant à la procédure criminelle, que l’on y suit, soit le prin¬ 
cipe accusatoire , soit le principe inquisitoire. 

Dans son commencement imparfait, toute procédure judi¬ 
ciaire a été basée sur le principe des débats; et comme l’on ne 
faisait alors aucune différence entre les affaires civiles et les 
affaires criminelles, la demande d'une partie privée devint, dans 
celles-ci comme dans les premières, la condition du commen¬ 
cement de la procédure; dans les unes comme dans les autres, 


1. Nous devons à l’obligeance de M. B.-Kr. Grenander, docteur en droit, 
secrétaire de la commission législative de la Diète suédoise (1878-1884), 
membre de la Société de législation comparée et de la Société générale 
des prisons, cette traduction de la remarquable et intéressante étude 
qu'il a publiée eu suédois dans la Revue de lég., de jurispr. et d'adm 
du Dr Christian Naumann, 1883. N° 1. 

J. cr . Octobre-Novembre 1884. 17 


Digitized by 


Google 



la procédure devant le tribunal se composait de débats entre les 
parties , et l’issue, la sentence, résultait des preuves et des 
contre-preuves qu’elles avaient fournies. Mais à mesure que la 
société se constitua, la manière de voir changea. Alors, chaque 
infraction contre l’un des individus qui la composent devint 
une infraction contre la société tout entière et contre la sûreté 
et la tranquillité de tous ses membres ; dès lors, ce fut pour la 
société non seulement un droit, mais encore un devoir de 
veiller à ce que le coupable fût puni. A ce point de dévelop¬ 
pement seul pouvait apparaître la différence entre les torts 
civils et les torts criminels, ainsi qu’entre la responsabilité dis- ^ 
tincte dont ils étaient frappés, et, comme conséquence natu¬ 
relle, cette différence en amena-une autre dans la connaissance 
des matières civiles et des matières criminelles. Ainsi, dans les 
affaires pénales, et à mesure que les relations sociales devin¬ 
rent pour ainsi dire plus condensées, le principe le plus ancien 
appliqué à ces affaires, le principe accusatoire , se transforma 
peu à peu en un système inquisitoire de plus en plus développé. 
Ce n’est que lorsque, dans ces derniers temps, et spécialement 
après la Révolution française, on a commencé non seule¬ 
ment à reconnaître toujours davantage en théorie, mais aussi 
à vouloir appliquer dans la pratique, le droit de Y individu dans 
la société en s’efforçant notamment de protéger ce droit contre 
la puissance de celle-ci, que l’on est revenu à des formes plus 
accusatoires, et que la méthode d'inquisition a dû céder la 
place à une procédure d 'accusation toujours plus rigoureuse¬ 
ment appliquée. 

Le développement progressif que nous venons d’esquisser a 
été aussi celui de la procédure pénale suédoise . Dans les plus 
anciens temps, l’individu offensé avait tout autant le droit de 
renoncer à sa plainte que celui de la porter, et, s’il y renon¬ 
çait, personne n’avait le droit de la reprendre. Au lieu de se faire 
immédiatement justice lui-même, il put d’abord, plus tard il 
dut, en appeler au jugement de la société; mais, dans le pre¬ 
mier cas comme dans le second, la punition constitua une com¬ 
pensation pour lui et pour lui seul. Lui seul pouvait l'exécuter 
ou en faire remise; les amendes lui appartenaient à titre ex¬ 
clusif, et c'était lui qui, comme s'expriment nos anciennes lois, 

« recevait la paix du défendeur ». Mais, à mesure que l’état 
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social se développa, que les hommes du hârad (centène) se 
réunirent toujours plus intimement entre eux, que les hàrads 
formèrent des agglomérations plus vastes ou des land (pro¬ 
vinces) et les land enfin le Rike (l’Etat); le maintien de la paix 
publique, but et résultat de cette condensation, devint le prin¬ 
cipal objectif de ces fédérations de sûreté commune; le hârad 
d’abord, le roi plus tard, reçut une part des amendes, et la 
partie lésée contracta désormais, envers la société et envers le 
roi, le devoir de ne pas renoncer à son action, ce qui aurait 
diminué leur droit et leur sûreté. Si elle le faisait, le bailli du 
roi, et, dans les causes regardant l’Eglise, celui de l’évêque, 
pouvait reprendre l’action. Enfin, Y Etat apparut chaque jour 
davantage sur la scène comme le grand-justicier pénal, fait 
dont les lois dites du serment royal (edsôres lagar) ont été en 
Suède l’expression la plus évidente. Les lois et les ordonnances 
du xiv® et du xv e siècle affirmèrent encore davantage le devoir 
des baillis et des châtelains royaux d’amener la découverte et 
la punition de tous les malfaiteurs. En 1540, il est déjà fait 
mention, dans le règlement administratif pour la Vestrogothie, 
d’un officier à cheval avec son escouade, ayant pour mission de 
rechercher et de surveiller tous les actes dangereux et d’exiger 
de chacun des renseignements sur ses faits et gestes. Il va de 
soi qüe la procédure judiciaire était en harmonie avec ce com¬ 
mencement d’inquisition administrative. Ce ne fut que vers la 
fin du xvii® siècle que des principes plus accusatoires prévalu¬ 
rent de nouveau; mais, encore une fois, les déchirements et 
les haines politiques qui distinguèrent le temps dit de la li¬ 
berté (1718-1772), primant toute loi, amenèrent l’application, 
dans les diverses commissions des Etats du royaume fonc¬ 
tionnant comme tribunaux extraordinaires, d’une procédure 
revêtant presque toutes les attributions de l’ancienne in¬ 
quisition « générale » et « spéciale », y compris même la 
torture. 

Cependant le Code de 1734 avait inauguré un système de 
procédure pénale qui, tout en devant être considéré comme 
basé encore essentiellement sur le principe inquisitoire, a 
pourtant appliqué ce principe avec une prudence et une huma¬ 
nité remarquables pour l’époque. 

La procédure pénale suédoise, telle qu’elle s’est formée sur 
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les bases du Gode mentionné, peut se diviser en deux parties : 
l'enquête de police et linstruction devant le tribunal . 

A. — l’enquête de police. — h'objet de cette enquête est de 
rechercher préparatoirement s’il y a eu crime, et, en ce cas, 
quelle personne doit être soupçonnée; de mettre cette per¬ 
sonne en état d’arrestation et de recueillir des preuves du 
crime tandis qu’il est encore récent. 

L’enquête peut être effectuée par les autorités de police, tant 
supérieures qu’inférieures, celles-ci sans ordre spécial des 
premières; par conséquent, à la campagne, par l’administra¬ 
tion préfectorale, les baillis et les sergents de bailliage, et, dans 
les villes, par le magistrat *, le bourgmestre, le tribunal de po¬ 
lice, le directeur de police et les fiscaux respectifs. Les fiscaux 
dits provinciaux n’ont, au contraire, pas le droit de se livrer à 
une telle enquête sans l’ordre exprès de l’autorité préfectorale. 

A cet égard, les Instructions du 10 nov. 1855 portent : 

L’Instruction pour les gouverneurs de province (préfets) et 
les fonctionnaires et employés attachés à l’administration pré¬ 
fectorale : « L’administration préfectorale est l’autorité su- 
« prême de police du gouvernement (département), et doit en 
« cette qualité veiller strictement au maintien de l’ordre et de 
« la sécurité publique, étant tenue en conséquence de prendre 
« les mesures nécessaires contre les infractions qui peuvent se 
« commettre à l’égard ci-haut, et de pourvoir en outre à ce 
« que les infractions commises soient poursuivies dans les 
« formes prescrites par la loi » (§ 10); 

Et les instructions pour les baillis et les sergents de bail¬ 
liage (§ 4, alinéa 1 er ) : « Ces agents sont tenus, en cas de dé- 
« couverte d’infractions à la loi et aux règlements d’ordre pu¬ 
ce blic, relevant de Voffice du ministère public, de prendre 
« toutes les mesures prescrites par la loi et les règlements en 
<c vigueur ; les poursuites judiciaires à cet effet pouvant être, 
« quant aux baillis, faites soit par eux-mêmes, soit par leurs 
« subordonnés immédiats, les sergents de bailliage ». 

Il convient d’observer à cet égard que, de même que lesau- 


2. Sous ce terme, qui, en suédois, est collectif, on comprend le bourg¬ 
mestre et ses conseillers ou échevins. 
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torités de police se livrent d’office à une enquête pour une 
cause quelconque qu’elles jugent suffisante, de même l'autorité 
préfectorale, dans le cas où le ministère public, après une telle 
enquête, ne poursuivrait pas immédiatement, mais se conten¬ 
terait de lui envoyer le procès-verbal d’enquête, transmet 
également d’office, si elle estime que l’enquête doit donner 
lieu à renvoi devant les tribunaux, le procès-verbal avec les 
pièces y relatives, au tribunal compétent, « pour qu'il procède 
à l’instruction », ou, comme il est dit aussi, « pour les mesures 
que le tribunal jugera nécessaires ». Or, cette mesure peut être , 
et est souvent , indépendante de la circonstance que le ministère 
public a déclaré vouloir poursuivre l'infraction devant le tribunal 
ou a reçu F ordre de le faire simultanément avec l'envoi des pièces. 

Un régime analogue est appliqué, quant aux chambres de po¬ 
lice (tribunaux de simple police), dans les villes possédant ces 
institutions’, comme il résulte des instructions et des règle¬ 
ments les concernant et contenant, sauf de légères différences 
dans les expressions : « Que la chambre de police n’a pas à 
« s’occuper, à titre essentiel, des crimes et délits proprement 
« dits, mais qu’elle doit renvoyer les affaires concernant les 
« faits de l’espèce aux tribunaux ordinaires respectifs ; que, 
t néanmoins, elle pourra procéder à l’audition de l’inculpé, 
« examiner la nature de l’infraction et rechercher s’il existe des 
« complices; dans le cas où elle le jugerait nécessaire, mettre 
« un ou plusieurs individus en état d’arrestation, après quoi elle 
« transmettra au tribunal le procès-verbal de l’enquête. » 

L’enquête de police n'est pas obligatoire et ne constitue pas, 
par conséquent, une prémisse nécessaire de l’instruction à 
faire par le tribunal. Aussi, une enquête de police en forme 
n’a-t-elle guère lieu que lorsqu’il s’agit de crimes. 

L’instruction devant le tribunal offre, en un cas, une grande 
ressemblance avec l’enquête de police proprement dite. 

En général, pour la mise en œuvre d’une instruction crimi¬ 
nelle, le Code de 1734 présuppose toujours un accusateur, un 
dénonciateur ou un plaignant, et, spécialement, le § 1 er , 
chap. I er , de l’ancien Code pénal, prescrivait que les affaires 


3. Ces villes sont : Stockholm, Gothembourg, Norrkôping, Carlskrona 
«t Eskilstuna. 
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pouvant emporter la condamnation capitale, ainsi que d'autres 
crimes graves, seraient dénoncées sans délai au tribunal com¬ 
pétent, à peine de responsabilité pour la partie lésée, et que, 
si celle-ci ne faisait pas de dénonciation, Vofficier chargé de 
former des demandes en justice au nom du roi était tenu de pour - 
suivre le méfait , 

Il existe toutefois une exception des plus importantes à cette 
règle générale. Le § 1 er , chap. IV, du Code de procédure dit 
en effet : « Si la rumeur publique se répand qu’un crime grave 
€ a été commis, et qu'il existe à cet égard des soupçons fondés, 
« le président du tribunal convoquera celui-ci en séance ex- 
« traordinaire, même dans le cas oh personne n*intenterait des 
a poursuites . » 

Par sa place dans le paragraphe cité, aussi bien que par sa 
rédaction, cette disposition est évidemment d’une nature excep¬ 
tionnelle. Les conditions nécessaires pour qu’il y ait lieu de 
prendre la mesure précitée sont au nombre de trois : — 1° la 
rumeur publique; — 2° un crime grave; — 3° un soupçon lé¬ 
gitime, non qu’une certaine personne est coupable, mais qu’un 
crime grave a été commis. 

Or, si ces trois conditions existent, ce qui naturellement est 
et doit être remis à l’appréciation du tribunal, il devra être 
procédé à une instruction judiciaire, « même dans le cas où 
personne n’intenterait des poursuites », c’est-à-dire sans renvoi 
de l’autorité de police, ni assignation directe du ministère pu¬ 
blic. Il va de soi qu’une instruction pareille doit avoir deux 
buts : — 1° constater s'il a effectivement été commis un crime ; 
— 2° s'efforcer de trouver le coupable , pour lui faire subir la 
peine de son acte . 

L’ensemble de cette procédure revêt donc indiscutablement 
le caractère de l’enquête préliminaire de police que les lois 
de procédure criminelle les plus développées de notre époque 
connaissent comme précédant l’instruction préparatoire pro¬ 
prement dite, cette dernière ayant en revanche lieu devant 
l'autorité judiciaire et portant sur une personne définie pré¬ 
venue de crime défini . Certes, le ministère public ou la partie 
lésée peut se présenter comme partie devant le tribunal; 
mais ils ne le font généralement pas, car ils s’exposeraient à 
une action reconventionnelle et ne pourraient rien obtenir de 
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plus qu’en demeurant pour le moment des spectateurs muets. 
Néanmoins, le juge doit continuer l’instruction, désigner lui- 
même les témoins et les autres personnes qui doivent être ap¬ 
pelés devant le tribunal, les renseignements qu’il y a lieu de 
faire prendre, etc.; en un mot, il est tenu aux mêmes devoirs 
d’instruire l’affaire, que ceux dévolus, dans d’autres pays, à 
l’autorité de police, au « Staatsanwalt » ou au <t ministère pu¬ 
blic ». Ce n’est chez nous, dans ce cas, que lorsque le juge a 
constaté de la sorte la réalité du crime, et découvert une per¬ 
sonne qui peut, suivant toute présomption, être soupçonnée, 
que le ministère public ou la partie lésée se présente d’ordi¬ 
naire pour soutenir l’accusation, et c’est seulement alors que 
commence la procédure contradictoire proprement dite. 

La mesure préliminaire qui vient d’être mentionnée ne revêt 
cependant pas, à tout prendre, le caractère d’une enquête de 
police, car elle se fait devant le tribunal , et il n’est pas néces¬ 
saire qu’elle constitue une procédure spéciale, distincte de 
l’instruction criminelle proprement dite, mais seulement le 
commencement de cette instruction qui peut se poursuivre 
immédiatement avec ladite enquête comme point de départ; 
il nous a pourtant paru convenable d’indiquer ici la disposition 
précitée de la loi. Un complément à cette disposition nous est 
fourni par celle prévoyant le cas où un individu est trouvé 
mort sans qu’on lui ait connu de maladie préalable. — Le § 6, 
chap. XXVIII, de l’ancien Code des crimes, ne contenait, 
dans sa teneur primitive, que la disposition suivante : — 
« Dans tous les cas où il existerait des doutes sur la question 
« de savoir si la mort est due à une maladie ou à l’agence 
« d’un tiers, le juge ou l’administration préfectorale fera pro- 
« céder à l’inspection du corps avant qu’il puisse être pourvu 
« à son enterrement » ; mais cette disposition a reçu, dans l’or¬ 
donnance royale du 19 février 1824, insérée depuis au § 16 de 
celle du 16 février 1864 sur la promulgation de la nouvelle loi 
pénale, le développement suivant : — « Si l’on trouve un in¬ 
et dividu mort, sans maladie préalable connue, l’agent de po- 
« lice le plus rapproché devra, dès qu’il aura reçu connais- 
« sance du fait, examiner, en présence de deux témoins dignes 
« de foi, si la mort a eu lieu par suicide ou par l’agence d’un 
« tiers ; dans le cas où il y aura la moindre raison d’une prér 
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« somplion pareille, l’agent en avertira sans délai l'admirns- 
€ tration préfectorale ou le juge du district, l'une ou l’autre 
« de ces autorités ayant à décider s’il y a lieu de faire visiter 
« le corps par le médecin provincial et d’ouvrir, avant l’inhu- 
« mation, une enquête devant le tribunal. » 

Par conséquent, s'il existe la moindre raison de présumer que 
le mort est décédé de sa propre main ou de celle d’un tiers, 
l'agent de police peut faire immédiatement rapport au juge , qui 
peut procéder immédiatement à l’enquête devant le tribunal. 

Cette enquête correspond aux examens post mortem accom¬ 
pagnés d'enquête, qui se font dans d’autres pays en cas de 
décès survenu dans des circonstances suspectes ou de décou¬ 
verte d’un cadavre inconnu, et qui ont lieu, en France , devant 
le ministère public; en Angleterre et dans les Etats-Unis, de¬ 
vant le « coroner » avec son jury, et qui, dans Y empire alle¬ 
mand, revêtent d’ordinaire la forme (Yenquêtes post mortem 
judiciaires (richterliche Leichenschau). 

B. — LA PROCÉDURE DEVANT LE TRIBUNAL. — Au point de Vue 
qui nous occupe ici, il y a lieu de considérer spécialement, 
dans la procédure devant le tribunal : — I, l'accusateur et son 
accusation; — II, T accusé et sa défense; — III, le tribunal, son 
instruction et son jugement. 

I. — Il peut, en ce qui concerne l’accusation, exister comme 
règle deux formes fondamentales différentes : 1° la poursuite au 
nom de l'Etat par un officier du ministère public; 2° la pour¬ 
suite par Y individu lésé. Le premier système est aujourd’hui 
appliqué à peu près dans tous les pays civilisés; l’Angleterre 
se trouve cependant en ce moment à une époque de transition 
entre les deux systèmes. A proprement parler, il n'y existe 
pas d’accusateur privé, et cependant les accusateurs y sont en 
général des personnes privées. La poursuite des crimes est 
considérée comme le droit et le devoir de l’Etat; mais, dans 
cette matière, comme dans un si grand nombre d’autres, la 
société anglaise a fait appel au citoyen privé, à l’association ou 
à la corporation. Dans certains cas prévus, la loi leur enjoint, 
dans d’autres, elle leur permet seulement d’intenter des pour¬ 
suites en matière pénale. Toutefois, le poursuivant (prosecutor) 
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ne se présente pas en son nom, mais en celui de la reine; il est 
assisté dans ses investigations par la police et généralement 
TEtat l’indemnise de ses frais. Le procureur spécial de la cou¬ 
ronne a cependant le droit de demander la suspension de la 
poursuite (le nolle prosequi). Ce n’est qu’exceptionnellement, 
dans les affaires d’une importance politique spéciale, ou à 
l’égard de crimes tout particulièrement graves qui resteraient 
impunis sans cela, ou concernant lesquels un intérêt important 
exige un soin tout particulier dans la procédure, quel*Attorney- 
General ou le Sollicitor-General se présente en personne ou par 
délégué comme accusateur; enfin, ce n’est que dans quelques 
cas spéciaux, du reste de peu d’importance, que l’accusation se 
fait par the sollicitor to the treasary au nom de l’Etat. 

Tout récemment, il a cependant été mieux pourvu à l’accu¬ 
sation publique par l’acte de 1879 sur la poursuite des délits \ 
En vertu de cet acte, il est nommé de temps à autre un Direc¬ 
teur des poursuites publiques (Director of public prosecutions), 
relevant de l’Attorney-General et ayant sous lui six assistants 
(Assistant Directors) au plus, nommés pour sept ans au maxi¬ 
mum, mais rééligibles, qui tous doivent être des hommes de loi 
et ne peuvent exercer simultanément une autre fonction juridi¬ 
que. Ils ont pour mission de fonctionner, en vertu de règlements 
spéciaux, comme accusateurs publics, de prendre en mains 
l’action dans les cas qui paraîtront présenter de l’importance 
ou de la difficulté, ou dans lesquels soit des circonstances spé¬ 
ciales, soit le refus ou l’impuissance de la partie poursuivante 
paraîtront rendre l’action nécessaire pour assurer la poursuite 
du délinquant. En conséquence, il est prescrit à tout greffier 
de juge ou de cour de police d’envoyer au directeur copie des 
informations et de toutes dépositions ou autres documents re¬ 
latifs à une poursuite commencée devant son tribunal, puis 
retirée du rôle ou laissée en suspens depuis un certain délai. 

La législation suédoise qui, par rapport à l’instruction judi¬ 
ciaire, part, sauf les exceptions importantes que nous avons 
mentionnées, de la règle : nemo judex sine actore, affirme, 
comme principe fondamental, le droit de l’individu lésé de 


4. Prosecution of Offeoces Act (V. Annuaire de lég. étr ., IX, 1879, p. 13 
à 19. 
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saisir les tribunaux de sa plainte, sans exclure cependant, en 
général, le droit de poursuite de l’Etat. 

Il existe chez nous trois voies différentes pour saisir les tri¬ 
bunaux d’une affaire pénale : 

1° Dans les cas où la loi le permet, — c’est-à-dire dans tous 
les cas, sauf ceux concernant certains crimes ou délits commis 
dans l’exercice d’une fonction ou d’un emploi public, — toute 
personne privée qui se juge lésée peut saisir les tribunaux de sa 
plainte, ce qui a lieu par le moyen d’une assignation ordinaire. 

Il y a cependant lieu de distinguer ici entre deux cas diffé¬ 
rents : — si l’acte incriminé est de nature à ne pouvoir être pour¬ 
suivi que par la partie lésée elle-même (Ord. royale du 16 fév. 
1864, § 19, 3), il paraît ressortir indirectement du § 19, 4, de 
la même ordonnance, que le procès se trouve terminé si le plai¬ 
gnant retire sa plainte avant le jugement. En ce cas, le tribunal 
ne poursuit pas l’affaire d’office, mais la déclare terminée. 

Si, au contraire, l’acte est tel qu’il peut être poursuivi, soit 
immédiatement par la partie lésée, soit médiatement, c’est-à- 
dire sur sa dénonciation, par le ministère public, et que la 
partie lésée, après avoir intenté elle-même la poursuite, s’en 
désiste après le commencement de l’instruction, le ministère 
public peut, sous sa responsabilité propre, continuer la pour¬ 
suite s’il juge qu’il y a lieu de le faire; il semblerait suivre de 
là que, s’il ne le fait pas, le tribunal ne peut pas continuer l’af¬ 
faire d’office, mais qu’il est, dans ce cas, comme dans le pré¬ 
cédent, mis en demeure de la rayer des rôles. 

2° Le ministère public peut immédiatement intenter la pour¬ 
suite, l’acte incriminé étant, ou tel qu’il peut être poursuivi 
par lui seulement sur dénonciation, ou tel qu'il est, — ce 
qui constitue la règle, — du ressort du ministère public indé¬ 
pendamment d’une dénonciation quelconque. 

Dans le premier cas, après que le tribunal a déjà reçu les 
réponses de l’accusé sur les faits de l’accusation, ou, — par 
conséquent, en son absence, — que des charges ont été pro¬ 
duites contre lui devant le tribunal, le retrait de la dénoncia¬ 
tion ne peut mettre obstacle à la continuation de la poursuite 
de la part du ministère public, et cela par la raison que la pu¬ 
blicité, qu’en vertu de la loi la personne lésée peut éviter, si 
çlle le désire, s’est en effet déjà produite ici par les réponses 
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données publiquement devant le tribunal, ou par les charges 
qui, également publiquement, y ont été produites. 

Si maintenant, dans l’un de ces cas, le ministère public, 
après être intervenu dans l’affaire, annonce son désistement, le 
tribunal, s’il trouve ce désistement non fondé et contraire aux 
exigences de l’intérêt public, a-t-il néanmoins le droit d’aller 
de l’avant ? En un mot, peut-on appliquer aussi à la marche 
du procès la règle : Nemo judex sine adore ? 

Il est parfaitement clair que le tribunal ne peut intimer au 
ministère public Yordre de continuer sa poursuite, et cela 
parce que cet agent ne ressort pas au tribunal en sa qualité 
d’officier public en généra /, mais seulement quand il poursuit 
devant ■ le tribunal comme toute autre partie. La seule chose 
que puisse faire le tribunal, c’est de signaler la manière d’agir 
de l’officier en question aux supérieurs de celui-ci, le chance¬ 
lier de justice (le procureur général du Roi), l’administration 
préfectorale ou le bailli de la circonscription. Au point de vue 
pratique, on pourra donner à la question qui nous occupe la 
réponse que voici : tout aussi certain qu’il est que, dans les 
affaires pénales de peu d’importance, le tribunal se conten¬ 
terait du désistement du ministère public, tout aussi probable 
est-il que la plupart des tribunaux suédois se tiendraient 
pour autorisés à continuer l’affaire en dépit de ce désiste¬ 
ment, dans le cas où ils considéreraient qu’un crime grave 
obtiendrait probablement sans cela le bénéfice de l’impunité. 
La loi ne semble pas apporter d’obstacle à un procédé pareil. 
Si elle ne l’enjoint pas au juge, elle nê lui interdit pas non 
plus de continuer l’affaire malgré le désistement du ministère 
public; ainsi, quand un accusateur public inhabile a remis 
l’affaire à l’examen et au jugement du tribunal en déclarant 
qu’il n’a plus de preuve à fournir, le tribunal a le droit de dé¬ 
cider la continuation du procès pour s’entourer de renseigne¬ 
ments ultérieurs; de même il peut, lorsqu’à la clôture des dé¬ 
bats le ministère public déclare ne pouvoir, sur les preuves 
acquises au procès, requérir l’application d’une peine quel¬ 
conque contre le prévenu, prononcer néanmoins une condam¬ 
nation contre celui-ci, s’il juge au contraire les preuves fournies 
suffisantes. 

3° L’affaire peut aussi être portée devant le tribunal par 
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renvoi de l'autorité préfectorale ou d’une chambre de police; 
en ce cas, la remise des actes au tribunal pour l’instruction 
criminelle a lieu comme une mesure indépendante, sans con¬ 
nexion nécessaire avec la poursuite publique, même si, dans 
la plupart des cas, l’accusateur public respectif reçoit simulta¬ 
nément, d’ordinaire d’une manière indirecte, l’injonction de 
procéder à cette poursuite. 

Le tribunal est nécessairement tenu de procéder à l’examen 
d'un tel renvoi, et l’ordonnance royale du 10 avril 1810 fixe 
expressément un certain délai dans lequel il doit être procédé 
devant les tribunaux à l’interrogatoire des individus arrêtés pré¬ 
ventivement. Ainsi, le principe accusatoire ne s’est pas entière¬ 
ment fait jour ici. En vertu de ce principe , le tribunal ne peut 
procéder à l’instruction principale d’un crime ou délit que s’il 
existe une accusation définie pour crime défini . Ici il se peut 
que, quand le tribunal est saisi de l’affaire, la question de sa¬ 
voir quel crime a été commis et par qui il l’a été, soit encore 
parfaitement indéterminée. Les procès-verbaux de l’enquête 
de police et autres pièces y relatives peuvent, il est vrai, four¬ 
nir des indications plus ou moins certaines ; un individu peut 
même se trouver arrêté préventivement comme suspect, mais 
il n’est pas absolument nécessaire qu’une personne déterminée 
ait été mise formellement en accusation pour le crime par le 
ministère public. 

On est toutefois en droit de dire, malgré ce qui précède, que 
la procédure pénale suédoise exige en principe un accusateur. 

Reste maintenant à examiner quelle doit être la nature de 
l 'accusation formée par l’accusateur, et Yeffet résultant de la 
qualité de cette accusation. 

Une procédure réellement accusatoire exige une accusation 
pour crime défini . Il n’est toutefois pas nécessaire d’aller à cet 
égard aussi loin qu’en Écosse où l’acte d'accusation doit conte¬ 
nir : la description la plus rigoureuse de l’accusé, de façon 
qu’il soit parfaitement impossible de le confondre avec une 
autre personne; l’indication, avec une exactitude scrupuleuse 
et en termes corrects, de l’acte qui lui est imputé, avec désigna¬ 
tion de la loi applicable ; l’exposé du crime avec indication 
des moindres détails et la fixation aussi précise que possible du 
temps, du lieu et de l’objet; enfin, l’énumération de tous les 
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moyens de preuve, et où la moindre faute, Terreur la plus in¬ 
signifiante dans la rédaction de l’acte d’accusation, peut, si elle 
est signalée par la partie adverse, amener la cassation de cet 
acte, et même l’acquittement complet par le jury, 

En Angleterre y on était jadis également très rigoureux quant 
à l’acte d’accusation ( indictment ), mais la législation est deve¬ 
nue récemment moins sévère à cet égard. 

L’acte d’accusation français, rédigé par le procureur général 
après que la section de la Cour d’appel fonctionnant comme 
chambre des mises en accusation a mis le prévenu en état 
d’accusation, doit exposer de la même manière : 1° la nature 
du délit qui forme la base de l’accusation ; 2° le fait et toutes 
les circonstances qui peuvent aggraver ou diminuer la'peine, 
et le prévenu y sera dénommé et clairement désigné (C. inst. cr., 
art. 241). L’acte d’accusation se termine par le résumé suivant : 
« En conséquence,N... est accusé d’avoir commis tel meurtre, 
« tel vol ou tel autre crime, avec telle et telle circonstance. » 
Sur l’acte d’accusation est basée la première question adressée 
au jury : « L’accusé est-il coupable d’avoir commis tel meurtre, 
« tel vol ou tel autre crime avec toutes les circonstances com- 
« prises dans le résumé de l’acte d’accusation * ? La réponse à 
cette question peut toutefois subir des modifications. S’il ré¬ 
sulte des débats une ou plusieurs circonstances aggravantes 
non mentionnées dans l’acte d’accusation, on ajoute la question 
suivante : « L’accusé a-t-il commis le crime avec telle ou telle 
« circonstance » ? Lorsque l’accusé a proposé pour excuse un 
fait admis comme tel par la loi, on ajoute cette autre question : 
« Tel fait est-il constant »? et enfin, si l’accusé a moins de seize 
ans, la question : « L’accusé a-t-il agi avec discernement » ? Le 
président doit, en outre, en toute matière criminelle, avertir le 
jury qu’il a le droit de déclarer : « A la majorité, il y a des eir- 
« constances atténuantes en faveur de l’accusé » (art. 337-341). 

D’après le nouveau Code pénal allemand, en vigueur depuis 
le 1 er octobre 1879 B , § 198 (Cf. § 153, 1 er alinéa, et, concernant 
l’instruction préliminaire, § 177), Yacte d'accusation désignera 
le crime mis à la charge de l’accusé, avec l'exposé des carac¬ 
tères légaux de l’acte incriminé et la disposition de la loi à 


5. V. la traduction de ce Code, par M. F. Daguin, Paris, 1884. 
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appliquer, ainsi que les preuves et le tribunal devant lequel 
devra avoir lieu la procédure principale et contradictoire. 
Dans les procès les plus importants, l'acte d’accusation con¬ 
tiendra, en outre, les principaux résultats de l’instruction pré¬ 
paratoire. Une sentence contre l’accusé ne peut être prononcée 
en vertu d'une autre disposition de la loi que celle énoncée 
dans la décision relative à l’ouverture de la procédure princi¬ 
pale et contradictoire, sans que l'accusé ait été rendu au 
préalable spécialement attentif à la modification du point de 
vue légal, et qu’il lui ait été fourni l’occasion de se défendre. 
Il sera procédé de la même manière, dans le cas où il ne serait 
allégué qu’au cours des débats des circonstances spécialement 
prévues par le Code pénal comme de nature à aggraver la cul¬ 
pabilité (§ 264; Cf. §§ 293, 295, 297 et 298). Si, au cours de la 
procédure principale et contradictoire, le prévenu est accusé 
d’une autre infraction que celle objet de cette procédure, la 
nouvelle infraction ne peut devenir l’objet d’un jugement con¬ 
nexe avec cette dernière qu’àla demande du ministère.public et 
avec l’acquiescement de l’accusé, mais elle ne le peut en aucune 
façon, si elle est qualifiée crime par la loi (« Verbrechen », § 265). 

Il n’existe pas dans la loi suédoise actuelle, et l’on n’applique 
pas non plus toujours dans la pratique, de dispositions analo¬ 
gues ayant pour objet, pour ainsi dire, de spécialiser l'accusa¬ 
tion. Rien n’est plus commun dans les procès criminels que 
d’entendre le ministère public, après la narration, selon sa 
manière de voir, des faits relatifs à la perpétration de l’acte 
incriminé, requérir purement et simplement contre l’accusé 
«l’application des peines prévues par la loi ». Même, comme 
on l'a vu plus haut, suivant le droit suédois, l’instruction cri¬ 
minelle peut être ouverte et continuée dans certains cas, sans 
qu’il se produise formellement devant le tribunal d’accusation 
publique. Comme, d’après le même droit, « tout individu 
« contre lequel une action criminelle est intentée est tenu de 
« se présenter immédiatement, pour y répondre, à la citation 
« du tribunal », et qu’il n’a aucun droit à ce qu’une accusation 
définie lui soit préalablement communiquée, il n’existe aucun 
obstacle pour le ministère public, s’il a déjà fait ses conclusions, 
d’en faire encore d’autres dans le cours du même procès , ou, re¬ 
tirant les conclusions premières, d’en présenter de nouvelles 
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plus ou moins différentes. De même, une personne qui se 
trouve accidentellement présente dans un autre but à une 
session de tribunal, peut immédiatement et sans autre forma¬ 
lité, être appelée devant le tribunal pour répondre à une pour¬ 
suite criminelle qui lui est intentée au même instant par le mi¬ 
nistère public. 

IL — Si nous passons maintenant de l'accusateur et de son 
accusation à Y accusé et à sa défense , dans le droit suédois la po¬ 
sition de l’accusé est, à bien des égards, la même pendant l’ins¬ 
truction devant le tribunal que dans l’enquête de police. 

Dans Tune comme dans l’autre, l’individu visé est plutôt 
objet d’enquête que partie dans la cause. Dans Y enquête de po¬ 
lice, il n’est, il est vrai, que soupçonné , tandis que dans l’zns- 
truction devant le tribunal, il se présente le plus souvent comme 
accusé, même s’il ne l’est à titre exprès qu’immédiatement 
avant que la sentence soit rendue. Toutefois, cette distinction 
n’exerce pas sur sa position vis-à-vis du tribunal une influence 
qui rende celle-ci essentiellement différente de la position où il 
se trouve vis-à-vis de l’officier instruisant lors de l’enquête de 
police. Dans l’un des cas comme dans l’autre, on attend, sans 
pouvoir l’y forcer, qu’il réponde aux questions qui lui sont 
adressées; cependant, son silence ne peut être interprété que 
comme une contestation de ce que l’on allègue contre lui. On 
ne lui donne jamais de défenseur d’office. Le § 9, chap. XV, du 
Code de procédure, dit bien que quiconque a reçu du tribunal 
le droit de plaider en justice pour un tiers est tenu d’assister 
gratuitement les parties indigentes quand le tribunal le lui or¬ 
donne; mais le juge suédois se sert très rarement, si même ja¬ 
mais, de ce droit, surtout pas lorsqu’il s’agit d’affaires crimi¬ 
nelles. On n’a pas même coutume de permettre à l’individu 
soupçonné de se faire assister d’un conseil pendant l’enquête 
de police, vu qu’il ne s’agit dans cette enquête que de réunir 
des preuves dont le tribunal aura plus tard à apprécier la portée 
légale. Même devant le tribunal, il n’est permis à l’accusé 
d’être assisté d’un conseil que dans les cas où le tribunal con¬ 
sidère qu’il en a besoin (G. de proc., chap. XV, § 1 er ), mais les 
cas sont rares, sans nul doute, où l’assistance en question lui a 
été ou lui sera refusée par le tribunal. 
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Dans d’autres pays, on est allé à cet égard plus loin que 
chez nous. Ainsi, en Allemagne , le § 137 du Code de procédure 
pénale* édicte que « l’inculpé pourra, en tout état de la procé¬ 
dure, recourir à l’assistance d’un défenseur ». Cette défense 
est même de rigueur dans toutes les affaires pénales graves, et 
si l’accusé n’a pas choisi de défenseur, le tribunal doit lui en 
nommer un d’office. 

En France , celui qui est envoyé devant les Cours d’assises est 
tenu de faire choix d’un conseil, faute de quoi il lui en est dé¬ 
signé un par le président des assises ou par le juge qu’il a 
délégué à l’interrogatoire de l’accusé (C. inst. cr., art. 294). 

S’il arrive si rarement chez nous qu’un accusé se serve 
de conseil, c’est sans doute, principalement, sauf d’autres 
causes, d'un côté , par la raison que la procédure est encore 
essentiellement inquisitoire à beaucoup d’égards dans nos 
tribunaux inférieurs, et qu’une procédure pareille fait, ou 
du moins doit faire, à un certain degré, du juge l’avocat des 
parties, mais surtout de l’accusé ; de Vautre côté, par la cir¬ 
constance que l’accusé a ordinairement devant lui un ministère 
public n’ayant pas fait d’études juridiques spéciales, et qu’en 
outre il ne se trouve pas devant un jury. Ces diverses circons¬ 
tances réunies rendent moins sensible le besoin d’un homme 
de loi comme défenseur. 

En ce qui concerne la preuve, le droit suédois suit aussi, 
comme exception au principe d’inquisition dans sa consé¬ 
quence la plus rigoureuse, la règle anglaise que « personne 
n’est tenu de fournir une évidence contre soi-même » (no man 
ts bound to give evidence against himself). Du principe d’inquisi¬ 
tion pur s’écarte aussi la prescription (G. de proc., chap. XVII, 
§ 36) que « chose avouée est chose prouvée, quand l’accusé, 
« parvenuà l’âge de majorité legale, et jouissant de ses facultés 
« mentales, avoue le fait devant le tribunal, librement et sans 
« y être amené par violence, intimidation ou dol ». A cet égard, 
la loi, par suite de l’importance de la cause et des conséquences 
graves qu’elle peut entraîner, fait cette seule exception que : 
« dans les crimes passibles de la peine capitale (ou aussi, pour 
« des raisons particulières, dans les affaires d’adiiltère) per- 


6. Daguio, toc . cit ., p. 81. 


Digitized by v^ooçle 



— 273 — 


« sonne ne peut être condamné du fait de son propre aveu, 
« si cet aveu n’est pas corroboré par les circonstances », chose 
que le juge doit naturellement examiner par la voie inquisi¬ 
toire. Cette thèse de l’aveu propre comme preuve complète, 
sans qu’il y ait même besoin de procéder à une enquête con¬ 
cernant l’existence de circonstances corroboratives, constitue 
un rapprochement vers le système contradictoire pur, rappro¬ 
chement dont la valeur peut toutefois être considérée comme 
douteuse. 


III. — Pour ce qui concerne le tribunal , sa procédure et son 
jugement , la position du juge suédois en matière criminelle est 
principalement de nature inquisitoire. 

On exige de lui, surtout les instances supérieures l’exigent, 
qu’il instruise et éclaircisse effectivement l’affaire, qu’il fasse 
usage, même d'office , de tous les moyens de preuve disponi¬ 
bles dont il peut et doit aussi se servir lorsqu’ils sont produits 
par le ministère public ou par le plaignant, non seulement 
comme ceux-ci le veulent, mais comme lui le juge nécessaire 
pour l’éclaircissement de l’affaire dans tous ses détails, et il lui 
est même enjoint de rechercher « des présomptions et des cir- 
« constances de nature à produire la conviction». Enfin, il 
rendra la sentence, non seulement après l’examen du bien- 
fondé ou du mal-fondé des conclusions du ministère public ou 
de la partie lésée, mais d'après la loi f c’est-à-dire qu’il est tenu 
d’examiner, dans chaque cas, si l’acte incriminé est frappé de 
peine par la loi, et que, lorsque le poursuivant soit a donné à cet 
acte une rubrique erronée et a formulé ses conclusions en con¬ 
séquence, soit n’a formulé que des conclusions générales, 
il est tenu d’examiner quelle est la vraie rubrique de l’infrac¬ 
tion et la peine dont elle doit être frappée. 

La sentence peut porter sur : — 1° rabsolution , à l’égard de 
laquelle on a coutume d’employer l’expression de « renvoi par 
a insuffisance de preuves » (icke kunna àt saken fâllas , ne 
pouvoir être condamné dans l’affaire), quand la présomption 
est contre le prévenu, mais que les pfeuves ne sont pas suffi¬ 
santes et qu’on ne peut imposer le serment purgatoire; — 
2° le serment purgatoire ; — 3° la condamnation; — 4° le renvoi 
à mieux informé (lemna saken till framtiden, dâ den kan uppen - 
J. cr. Octobre-Novembre 1884. 18 
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bar varda , renvoyer l'affaire à l'avenir, chargé d l'éclaircir; 
absolutio ab instantia), quand, dans les crimes graves, il a 
été fourni plus d’une demi-preuve contre l’accusé, et qu’il nie 
toutefois (Code de procédure, ch. XVII, § 32), l’état d’accusa¬ 
tion se trouvant ainsi perpétué, en opposition à la nature du 
procédé d’accusation. 

La mise aux aveux, employée auparavant dans les crimes 
graves, lorsqu’il y avait des présomptions très fortes contre 
l’accusé (Code de procédure, ch. XVII, § 37) est actuellement 
abolie, mais seulement depuis 1868. 

Il faut signaler, en outre, comme se référant au principe d’in¬ 
quisition, la disposition du Code de procédure (ch. XVII, § 32) 
portant que, quand l’affaire concerne la vie et l’honneur (perte 
des droits civiques), qu’il s’agit d’un vol ou de tout autre acte 
criminel ne pouvant être expié seulement par une amende pécu¬ 
niaire, s’il se présente de nouvelles preuves et circonstances, 
les instances supérieures ont, sauf pour ce qui concerne les 
crimes d’Etat, le droit de reprendre de nouveau l’affaire et de 
la juger suivant la loi et sa nature, soit que le coupable ait été 
absous, soit qu'il ait été condamné à une peine moindre non en¬ 
core subie. 

La connaissance des affaires pénales devant les juridictions 
supérieures jugeant en deuxième ressort se fait sous des formes 
infiniment moins inquisitoires qu’en première instance. 

Les juridictions supérieures peuvent être saisies, par deux 
voies différentes, savoir : — 1° la soumission d'office (Code de 
procédure, ch. XXV, § 5); — 2° l'appel; — a , par le ministère 
public ou par la partie lésée ; — b, par l’accusé. 

Dans la soumission d office y la Cour supérieure reprend l’exa¬ 
men de l’affaire dans toute son étendue et dans tous ses détails, 
la renvoie d’office, si nécessaire, à la juridiction inférieure, 
fait procéder à de nouvelles auditions de témoins, etc.; en 
d’autres termes, est tenue de rendre l’instruction aussi com¬ 
plète que si l’affaire lui était arrivée en première instance. Ici, 
l’instance inférieure joue le rôle déjugé d’instruction, et ne 
donne en réalité que des projets de sentence. 

Dans les appels, il peut être présenté de nouvelles preuves 
tant dans les Cours royales qu"à la Cour suprême; ces juridic¬ 
tions doivent examiner d’ office la marche légale, de l’affaire 
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devant le juge inférieur, dont elles sont appelées à examiner, 
par exemple, la compétence ; si elles trouvent que l’affaire n’a 
pas été suffisamment instruite, dans sa totalité ou dans l’une 
de ses parties, elles peuvent la renvoyer au juge inférieur sans 
demande spéciale d’une partie et par conséquent d’office. 

La procédure criminelle suédoise devant les juridictions su¬ 
périeures se sépare à d’autres égards encore de celle suivie 
dans les pays étrangers. 

En Angleterre , en Écosse et dans les États-Unis , il n’existe, 
en matière pénale, de remèdes de droit qu 'exclusivement en fa¬ 
veur du condamné , et ces remèdes ne peuvent, en outre, con¬ 
cerner les faits mêmes, mais seulement leur appréciation juri¬ 
dique, En Allemagne, des remèdes de droit peuvent être invo¬ 
qués tant par le ministère public que par le condamné. Le 
premier peut même, comme le gardien de la loi, les invoquer 
en faveur de l'accusé (Code de proc. pénale, § 338) \ et chaque 
remède de droit employé par ce fonctionnaire a déjà en lui- 
même et par lui-même l’effet que la sentence peut être modifiée 
ou annulée même en faveur de l’accusé (§ 343) 8 . D’après le 
droit allemand, si l’accusé appelle de la sentence, celle-ci ne 
peut être aggravée contre lui. En France , dans le cas d’acquit¬ 
tement de l’accusé, l’annulation ne peut être poursuivie parla 
partie civile (C. inst. cr., art. 412), et le ministère public ne 
peut se pourvoir que « dans l’intérêt de la loi, et sans préju- 
« dicier à la partie acquittée » (art. 409 et 442). 

En Suède, on ne connaît pas l’appel « dans l’intérêt de la 
loi». Lorsqu’un accusateur public, par exemple, considérant 
que l’individu condamné sur sa poursuite l’a été trop sévère¬ 
ment, soit dans les limites de la loi, soit parce que le tribunal 
a, selon lui, donné une rubrique fautive à l’acte incriminé, 
interjette appel pour faire redresser le jugement à l’un ou à 
l’autre égard, son appel ne sera pas pris en considération. 
Chez nous, on applique à ce sujet, à l’opposé de ce que l’on 
fait en Norvège et en Danemark, le principe accusatoire si ri¬ 
goureusement, que même, si elle considère qu’il y eût lieu de 
le faire, la juridiction supérieure ne peut, statuant sur l’appel 
de l'une des parties, adoucir la sentence pour la partie adverse, 


7 et 8. Daguin, toc. cit, } p. 177 et 179. 


Digitized by v^ooQle 



— 276 — 

ni l’aggraver pour l’appelant ; de même, elle ne peut redresser 
une rubrique fausse, si l’appel ne porte pas sur cette circons¬ 
tance. Ainsi, quand une infraction qui, légalement, doit être 
considérée comme « petit vol », a été considérée et jugée comme 
vol, et que le ministère public appelle de la sentence en vue 
de faire aggraver la peine dans les limites de la loi, le juge 
supérieur se gardera de porter, en faveur de l’accusé, remède 
à l’erreur faite à son détriment. On voit donc que les juridic¬ 
tions supérieures suivent, en cette matière, un principe d’accu¬ 
sation rigoureux, dont la valeur n’est pas incontestable, et qui, 
certes, n’est pas en parfaite harmonie avec la procédure de 
première instance, laquelle est encore principalement inqui¬ 
sitoire. 

B. Kr. Grenander. 


Art. 11193. — CUMUL DES PEINES. — SOCIÉTÉ FINANCIÈRE. — ÉMISSION 
D'ACTIONS. — ESCROQUERIE. 

Le principe du non-cumul des peines s'applique à toutes les peines cri¬ 
minelles ou correctionnelles , même édictées par une loi spèciale , dès que 
cette loi n'en repousse ni implicitement ni explicitement l'application . 

Spécialement il est applicable , en cas de conviction d'escroquerie et 
d'infraction à la loi sur les sociétés. 

ARRÊT (N.. .). 

La Cour; — Sur l’application de la peine : — cons. que c'est à 
tort que deux peines distinctes ont été prononcées par le premier 
juge, savoir : une peine de 500 fr. d’amende, à raison de l’infraction 
à l’art. 13 de la loi du 24 juil. 1867, et une seconde peine de 6 mois 
d’emprisonnement et 50 fr. d’amende, à raison du délit d’escroquerie 
déclaré constant; — cons., en effet, qu’aux termes de l’art. 365, § 2, 
C. inst. cr., en cas de conviction de plusieurs crimes ou délits, la 
peine la plus forte doit seule être prononcée ; que ce principe, déjà 
posé par l’art. 40, titre 7, de la loi des 16-29 sept. 1791, sur la justice 
criminelle, et par l’art. 446, C. de brumaire an IV, domine toute la 
matière; — cons., il est vrai, que le texte de l’art. 365 précité exclut 
les contraventions de simple police ; mais que cette exception ne doit 
pas être étendue de plein droit aux infractions purement matérielles 
punies de peines correctionnelles et assimilées par la jurisprudence 
aux contraventions de simple police, en ce sens seulement que, 
comme pour celles-ci, l’intention délictueuse n’est pas un de leurs 
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éléments constitutifs ; — cons. que l’assimilation absolue des contra¬ 
ventions correctionnelles aux contraventions de simple police, au 
point de vue du cumul des peines, conduirait à des résultats contraires 
à la raison; qu’on s’explique en effet que le législateur ait entendu 
prescrire, le cas échéant, le cumul des peines de simple police, les¬ 
quelles sont toujours minimes; mais que, renvoyant un individu de¬ 
vant la juridiction correctionnelle, à raison tout à la fois de divers 
délits et de diverses contraventions matérielles de gravité inégale, 
mais punies de peines de même ordre, on ne saurait comprendre que 
le législateur ait entendu que le prévenu fût frappé plus sévèrement 
à raison des infractions les moins graves, ce qui aurait lieu dans le 
système du cumul, puisque le juge, dans ce système, devrait pro¬ 
noncer une seule peine pour les divers délits dont la perpétration 
supposerait l’intention perverse, et autant de peines distinctes qu’il 
y aurait d’infractions ne supposant pas l’existence de cette même in¬ 
tention; — cons., dès lors, qu’il convient de décider, avec la juris¬ 
prudence la plus récente, que le principe du non-cumul posé en 
l’art. 365, G. inst. crim., est applicable à toutes les peines de nature 
criminelle, ou correctionnelle, qu’elles soient édictées par le C. P. ou 
par une loi spéciale, pourvu que, dans ce dernier cas, des textes spé¬ 
ciaux ne repoussent l’application du principe, ni par une déclaration 
formelle, ni implicitement par quelqu’une de leurs dispositions, 
comme, par exemple, lorsqu’il s’agit d’amende ayant le caractère de 
réparation civile ; — cons. que, dans l’espèce, le fait punissable prévu 
par l’art. 13 de la loi du 24 juil. 1867 constitue bien une contraven¬ 
tion matérielle, mais qu’aucun texte législatif n’a exclu ni formelle¬ 
ment, ni implicitement, l’infraction dont s’agit du principe posé en 
l’art. 365 précité ; que, d’autre part, l’amçnde prononcée n’a pas le 
caractère de réparation civile ; que, dès lors, il n’y a pas lieu de les 
cumuler; — par ces motifs, etc. 

Du 27 nov. 1883. — C. de Paris. — M. Faure-Biguet, prés. — 
M. Pradines, av. gén. 


Art. 11194. — 1° ADULTÈRE. — CONCLUSIONS. — FAITS VISES EN LA 
CITATION. — POUVOIR DU JUGE. — 2° LETTRES MISSIVES. — ADULTÈRE. 
— DROIT DU MARI. — PREUVE. 


1 0 Lorsque, en appel, la femme poursuivie pour adultère conclut à ce 
que la Cour étende la portée de la citation à tous les faits qui se seraient 
passés en France , la Cour reste libre d’écarter des faits qu’elle estimerait 
n’étre pas compris dans la citation. 

2° Le principe de l’inviolabilité du secret des lettres ne fait pas 
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obstacle à ce que le mari , poursuivant sa femme pour adultère, produise 
devant le juge correctionnel des lettres adressées par elle à un tiers dès 
qu J il a obtenu ces lettres par un moyen non délictueux. 

Ainsi jugé par le rejet du pourvoi formé contre un arrêt de la Cour 
d’appel de Paris du 30 janvier 1883 ; l’arrêt de la Cour de cassation a 
été rendu au rapport de M. le conseiller Gast, rapport dont nous 
croyons utile de retenir la partie concernant l’intéressante question 
du secret des lettres; sur ce point, M. le rapporteur s’est exprimé 
ainsi : 

« J’aborde une question aussi grave que délicate, question qui in¬ 
téresse tout à la fois la sauvegarde du foyer domestique, l’inviolabi¬ 
lité du secret des lettres, la franchise de la preuve judiciaire et la 
dignité de la justice. 

« Cette question, telle qu’elle se dégage des faits du procès, se pose 
dans les termes suivants : — Saisie d’une plainte en adultère, la jus¬ 
tice peut-elle faire état de la correspondance de la femme avec son 
prétendu complice, si celui-ci l’a vendue au mari qui la produit après 
en avoir ainsi acquis la possession? 

« Il est un jurisconsulte des plus éminents pour qui la réponse ne 
comporte aucune difficulté et ne saurait être un instant douteuse. — 
Suivant M. Demolombe, toute lettre émanée de l’époux défendeur en 
séparation de corps peut être produite par l’époux demandeur, de 
quelque manière qu’il en ait obtenu la possession. 

« Ainsi, d’après le savant professeur, rien ne saurait autoriser la 
justice à écarter de pareils documents, ni la déloyauté, ni la trahison, 
ni même le crime de celui qui aurait livré ces documents au mari. 

« L’argument capital sur lequel se fonde cette opinion si absolue, 
c’est qu’il n’existe aucun texte de loi qui s’oppose à ce que des 
lettres missives, fussent-elles confidentielles, soient produites en 
justice même par des personnes autres que celles à qui elles ont été 
adressées. 

« Qu’on se récrie tant qu’on voudra contre l’infamie de celui qui a 
livré la correspondance ; ces protestations accuseront plus d’honnê¬ 
teté que de sens juridique; car encore une fois, quel est le texte qui 
autorise le juge à repousser la preuve mise sous ses yeux? 

« D’ailleurs, celui qui a reçu les lettres ne pourrait-il pas être as¬ 
signé comme témoin, et en cette qualité ne serait-il pas obligé d’en 
révéler le contenu? 

« Il y a plus, d’après le même auteur, le tiers qui a reçu la lettre - 
pouvait même être contraint à la produire en justice, et les disposi¬ 
tions de Fart. 456 du G. d’inst. er., qui règlent la procédure en ma¬ 
tière de faux, loin de constituer une exception fondée sur l’intérêt 


Digitized by 


Google 



— 279 — 


public, ne serait, au contraire, qu’une application du droit commun, 
de telle sorte qu’un témoin pourrait non seulement être obligé de 
déposer oralement, mais encore de livrer les documents confidentiels 
qui se trouvent en sa possession. 

« Écoutez, en effet, le droit romain : « llli codices vel instrumenta 
« proferre coguntur qui et testimonium adversum aliquem proferre 
« coguntur. » (Loi 22 au Code De fide instrumentorum .) 

a Écoutez les anciens auteurs : « L’une des parties peut contrain- 
« dre un tiers à lui exhiber et communiquer les pièces qu’il a et dont 
« il veut se servir contre la partie, pourvu que ces pièces ne puissent 
« préjudicier à celui qui les détient. » (Desfeisses, II, p. 530.) 

« Les lois qui assurent l’inviolabilité du secret des lettres ne con¬ 
cernent que les fonctionnaires ou les agents de l’administration des 
postes; qu’un facteur ouvre et détourne des lettres, il encourra les 
peines édictées par l’art. 187 du C. P. Le mari qui l’aura soudoyé et 
corrompu pourra être poursuivi et puni comme complice, mais rien 
n’autorisera la justice à écarter les lettres qu’il se sera fait ainsi li¬ 
vrer, puisqu’il est autorisé à les produire, de quelque façon qu’il en 
ait obtenu la possession. 

« Deux arrêts de votre chambre des requêtes paraissent sanctionner 
le système préconisé par M. Demolombe. Le 31 mai 1842, statuant 
sur une affaire de désaveu où il s’agissait de lettres écrites par la 
femme au frère de son complice, et remises par le destinataire au 
mari, dont il était le parent, vous vous prononciez dans les termes 
suivants : — « Att. qu’aucune loi n’imposait à la Cour d’appel l’obliga- 
« tion de rejeter les lettres produites devant elle; que, dès lors, en les 
a admettant, elle n’a ni violé la loi ni commis un excès de pouvoirs L »> 
« Dans un autre arrêt, rendu le 3 février 1873, au rapport de 
M. Alméras-Latour, la Cour s’exprime ainsi : — « Att. qu’aucune loi 
« n’imposait expressément à la Cour d’appel l’obligation de rejeter 
« les lettres produites devant elle ; que le défendeur en était légitime 
« possesseur, et que dans cette situation il appartenait à la Cour 
ce d’appel d’apprécier la nature et la valeur de ces documents 1 2 . » 

« Ne voit-on pas toutefois la différence qui existe entre ces deux 
arrêts dont le premier consacre en termes absolus la doctrine de 
M. Demolombe, tandis que le second semble subordonner la faculté 
de produire des lettres en justice à la légitimité de leur possession. 

« Par l’énonciation de cette dernière condition, votre chambre des 
requêtes se rapproche de l’opinion qui a généralement prévalu et 
qu’elle même a souvent consacrée. — En effet, ni chez les anciens, ni 


1. C. de cass., req. 31 mai 1842. S. 42. 1. 490. 

2. C. de cass., req. 3 février 1873. S. 73. 1 313. 
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chez les modernes, on n’a jamais admis sans protestation la libre 
production en justice de lettres missives, adressées à des tiers, 

« Que la Cour nous permette de lui citer sur ce point le passage 
suivant de Merlin (V. lettre n° VI). — Après avoir établi que la jus¬ 
tice ne doit avoir aucun égard aux lettres écrites à un tiers, lorsque 
c’est sans son aveu et par de mauvaises voies qu’elles sont tombées 
dans les mains de celui qui s’en prévaut, l’illustre procureur général 
poursuit dans les termes suivants : — « Mais ne doit-on pas juger au- 
« trement lorsqu’il s’agit de lettres que le tiers à qui elles ont été 
o écrites a livrées spontanément à la partie qui les produit en justice? 

« Non, car dans cette hypothèse ce n’est qu’à la déloyauté du tiers 
« à qui ces lettres ont été écrites que la partie qui les produit en jus¬ 
te tice en doit la possession. 

« Rien n'est plus déloyal, en effet, que le procédé de ce tiers et l’on 
« sait avec quelle énergie l’orateur romain s’expliquait là-dessus dans 
« sa seconde Philippique en reprochant à Antoine l’abus qu'il avait 
« fait de ses lettres en les divulguant : « At etiam litteras quas me 
« sibi misisse dixit recitavit homo et humanitatis expers et vitæcom- ^ 

« munis ignarus : quis enim unquam, qui paulummodo bonorum 
« consuetudinem nosset litteras ad se ab amico missas, offensione 
« aliqua interposita in medium protulit palamque recitavit. Quid est 
a aliud tollere in vita vitæ societatem, tollere amicorum colloquia 
« absentium... Sit hoc inhumanitas tua. » 

« Or, la déloyauté du tiers, à qui les lettres ont été écrites, la per¬ 
fidie dont il a encouru le juste reproche par la remise qu’il a faite à 
la partie qui les produit en justice, peut-elle profiter à celle-ci? 11 
est évident que non. Si le fait illicite d’autrui ne peut pas nous nuire, 
nous ne pouvons non plus en tirer avantage. Aussi existe-t-il plu¬ 
sieurs arrêts qui jugent formellement que les lettres écrites à des j 

tiers et livrées par ceux-ci aux parties intéressées à en faire valoir le 
contenu, ne peuvent être produites en justice contre ceux qui les ont 
écrites. — Il y en a deux, des 9 mars 1645 et 13 août 1735. 

« Voici maintenant une série de décisions de vos chambres civiles 
sur ce point : 

« 4 avril 1821. — Att. qu’il est de principe invariable que les 
« lettres adressées à des tiers sont réputées confidentielles et que l’in- 
« violabilité des secrets qu’elles renferment s'oppose à ce que des 
« personnes étrangères puissent s’en prévaloir 3 . » 

« 12 juin 1823. — Att. que le secret des lettres est un principe que 
« la justice ne peut méconnaître, parce qu’il dérive de la nature des 


3. C. de cass., req. 4 avril 1821. S. C. N. VI. 1. p. 414. 
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« choses qui ne permet pas qu’une confidence privée devienne l’objet 
« d’une exploration publique 4 . » 

« 5 mai 1858. — Att. qu’il est de principe que des lettres adressées 
« à des tiers sont réputées confidentielles; que dès lors nul n’a le 
« droit de s’en prévaloir devant la justice 5 . » 

« 31 juillet 1862. — Att., en droit, qu’il est de principe que les 
« lettres adressées à des tiers sont réputées confidentielles; que dès 
« lors nul n’a le droit de s’en prévaloir en justice en en divulguant 
« le secret, que si ce principe a dû fléchir en droit criminel, l’excep- 
« tion ne saurait être étendue à de simples débats d’intérêt privé, 
« même lorsque l’action repose sur une allégation de dol et de 
« fraude 6 . » 

« 3 mai 1875. — Att. que les lettres adressées à des tiers doivent 
« en général être réputées confidentielles;... que ce fut par le ré- 
« sultat d’une erreur que cette lettre est arrivée en la possession de 
« celui qui la produit; qu’il n’en est dès lors ni propriétaire ni déten- 
« teur légitime; que, conséquemment, il n’en peut faire usage dans 
« son intérêt privé 7 . » 

<c L’inviolabilité du secret des lettres semble donc avoir été tou¬ 
jours reconnue, et bien qu’elle ne soit sanctionnée par aucun autre 
texte de loi que par l’article du G. P. qui la protège contre les entre¬ 
prises des fonctionnaires du gouvernement, ou des agents des postes, 
vos chambres civiles l’ont généralement prise sous leur sauvegarde 
comme un principe dérivant de l’esprit et de l’ensemble de notre lé¬ 
gislation. 

« Aucun des arrêts que nous venons de citer ne s’est d’ailleurs 
préoccupé de l’art. 456 du C. d’inst. cr., qu’on a laissé cantonné dans 
la sphère étroite que le législateur semble avoir voulu lui assigner. 

« On se s’est pas arrêté non plus devant la considération de la con¬ 
trainte imposée par la loi à tout témoin, de déclarer oralement tout 
ce qui est à sa connaissance, soit pour l'avoir lu, soit pour l’avoir vu, 
soit pour l’avoir entendu. Cette obligation n’a jamais paru inconci¬ 
liable avec le devoir de ne pas mettre au jour des lettres confiden¬ 
tielles. 

« Mais, en admettant que le secret des lettres doive être respecté 
en matière civile, peut-il en être de même en matière criminelle? 

« Si l’on consulte sur ce point les anciens, on est étonné de ren¬ 
contrer dans Jousse le passage suivant : — « Les écrits de l’accusé, 


4. C. de cass., req. 12 juin 1823. S. C. N. 1. p. 267. 

5. C. de cass., civ., 5 mai 1858. S. 58. 1. p. 535. 

6. C. de cass., req. 31 juillet 1862. S. 62. 1. p. 926. 

7. C. de cass., req. 3 mai 1875. S. 75. 1 p. 197. 
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« qui servent à constater le crime, peuvent servir comme les autres 
« pièces de conviction contre cet accusé. Dans l’instruction du procès 
« de la marquise de Brinvilliers, elle fut interrogée sur tous les actes 
« de sa prétendue confession, qui avait été trouvée dans ses papiers. 

« Mais il n’en est pas de même des lettres missives qu’un accusé 
« aurait écrites à un ami. Car il n’est pas toujours permis de faire 
« usage de ces lettres et si elles renferment des confidences, celui à 
a qui elles sont écrites ne pourrait les mettre au jour sans crime; en 
« sorte que, si elles étaient produites, elles ne pourraient servir de 
« preuves contre celui qui les a écrites. On a toujours jugé dans ce 
« cas que les lettres seraient rendues, quelques preuves qu’elles pus- 
a sent apporter dans l’atfaire soumise à la décision du juge, ce qui 
« est fondé sur ce motif que le dépôt du secret ayant été violé, on ne 
« devait y avoir aucun égard (ï, f° 744). » 

« On trouve la même opinion dans Denisart (v° Lettre missive ; 
Serpillon : Comment . sur Vord. de 1670 , t. I, p. 142). 

« Ainsi, à une époque où la torture n’était point encore abolie, on 
semble professer, même en droit criminel, le respect le plus absolu 
pour le principe de l’inviolabilité du secret des lettres. 

« D’après Favart de Langlade [Rép., v° Lettre), il ne peut être fait 
exception à ce principe que pour les crimes contre la sûreté extérieure 
ou intérieure de l’Etat, crimes dont la non-révélation était punie par 
les art. 103 à 107 du C. P., qui ont été abrogés en 1832. — Voici com¬ 
ment s’exprime cet auteur : — « Le principT (de l’inviolabilité du 
« secret) est le même par rapport à celui qui a écrit la lettre, si celui 
« qui l’a reçue ne peut la divulguer sans manquer à sa bonne foi. En 
« pareil cas, une lettre est considérée comme une simple confidence, 
a faite à l’oreille. La bonne foi ne permet pas qu’on s’en serve. On se 
« trouve sous l’empire de cette maxime : Quod legibus omissum est 
« non omittetur religione judicantium . 

« Mais il y a exception à ce principe lorsqu’il s’agit de crimes contre 
« la sûreté extérieure ou intérieure de l'Etat. Ces cas rentrent dans 
te l’application de cette règle impérieuse : Salve populi suprema lex 
« esto. » 

« Comment votre jurisprudence s’est-elle prononcée sur ce point? 

« M. Faustin Hélie (l re éd.; V e chap. Preuve littérale, p. 631), cite 
deux arrêts rendus, l’un le li juil. 1792, l’autre le 6 déc. 1816. La 
première de ces décisions casse un acte d’accusation parce que le di¬ 
recteur du jury a pris l’occasion et le fondement d’une accusation 
dans une lettre close et privée dont le secret a été violé, en l’enlevant 
à force ouverte à celui qui en était le porteur, et à qui elle avait été 
confiée, ce qui est contraire au principe constitutionnel de l’inviolabi¬ 
lité des lettres. 
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« L’arrêt de 1816 déclare, en annulant une procédure criminelle, 
qu'une lettre est un dépôt essentiellement secret; que ce qui y est 
écrit n’a que le caractère de la pensée jusqu’à ce que, par un fait 
autre que celui de la force majeure, le secret en ait cessé; que hors 
les cas déterminés par la loi, ce n’est que par la divulgation ou la 
communication qui peut en être faite que ce qu’elle contient peut de¬ 
venir la base d’une action criminelle (C. I., p. 7, XIII, p. 714). 

« Suivant M. Faustin Hélie, la distinction que pose ce dernier arrêt 
doit servir à décider la question : les lettres, tant qu’elles conservent 
leur caractère confidentiel, c’est-à-dire tant qu’elles n’ont pas été 
« légalement mises sous la main de la justice » ne peuvent devenir 
un élément de la preuve. 

« Mais quand les lettres sont-elles légalement mises sous la main 
de la justice? 

« En dehors de la remise volontaire effectuée en vertu du double 
consentement du destinataire et de l’expéditeur, les lettres arrivent 
légalement aux mains de la justice lorsqu’elles sont saisies au cours 
d’une perquisition opérée par le juge d’instruction 8 . Les art. 87 et 88 
du C. d’inst. cr. investissent, en effet, le magistrat instructeur du 
droit de rechercher et de saisir toutes les lettres de quelque nature 
qu’elles soient, dans n’importe quel lieu et même dans les bureaux 
de poste. 

« C’est ce qu’ont décidé vos chambres réunies par l’arrêt du 21 nov. 
1853, lequel, sur ce point, est ainsi conçu : — « Que le principe in- 
« contestable de l’inviolabilité du secret des lettres n’est pas appli- 
« cable en pareil cas; que les correspondances par lesquelles s’our- 
« dissent ou se commettent les atteintes à la paix publique, à la 
« propriété ou à la sûreté des citoyens sont une violation de la loi et 
a sortent de la classe de celles qui sont et doivent être protégées par 
« la loi ®. » 

« Donc, nul doute que si les lettres écrites par la prévenue à son 
complice avaient été saisies dans le domicile de ce dernier par le juge 
d’instruction, la juridiction correctionnelle n’eut été parfaitement en 
droit de baser sur les documents qui lui auraient été ainsi soumis la 


8. M. Morin enseigne la même doctrine : « Nous pensons que le juge 
d’instruction, mais lui seul, à raison du droit qu’il a de faire en tous 
lieux des perquisitions et saisies, peut se faire remettre et ouvrir toutes 
les lettres qu’il présumerait renfermer des indications utiles à la décou¬ 
verte d’un crime ou délit objet de ses investigations » {Rép., v° Abus 
d’autorité n° 30; — V. aussi C. d’assises d’Indre-et-Loire, 11 juin 1830, 
J. cr ., art. 370). 

9. V. l’arrêt du 21 nov. 1853, le rapport de M. le conseiller Chegaray 
et les conclusions de M. le procureur général de Royer, J. cr., art. 5606. 
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condamnation de la femme; mais lorsqu’il s’agit de l’adultère de la 
femme, le mari n’est-il point armé par la loi d’un pouvoir person¬ 
nel pour rechercher et recueillir les preuves du délit dont il est la 
victime ? 

« N’est-ce point à lui plutôt qu’au ministère public qu’appartient 
en cette matière l’exercice de l’action publique ? Chef de l’association 
conjugale, il a le droit de veiller à ce que l’honneur de la commu¬ 
nauté demeure intact. La protection même qu’il doit à sa femme im¬ 
plique pour lui la disposition des moyens nécessaires pour lutter 
contre les entraînements qu’elle peut subir. Comment, dès lors, 
pourrait-on lui contester le droit d’intercepter les lettres écrites par 
sa femme à un complice? Tout, dans l’intérieur du domicile conjugal, 
ne doit-il pas être soumis à l’autorité du mari? La loi n’impose-t-elle 
pas en termes exprès à la femme le devoir d’obéissance? Pas plus 
qu’elle ne peut repousser des lettres légalement saisies par le juge 
d’instruction, la justice ne saurait donc écarter des documents de 
cette nature lorsqu’ils lui sont livrés par le mari qui s’en est emparé 
en vertu de l’autorité dont il est investi par la loi. Mais si tout aussi 
bien que la nature délictueuse des faits, les rapports d’autorité et de 
dépendance existant entre le mari et la femme doivent faire fléchir 
le principe de l’inviolabilité du secret des lettres, faut-il en conclure 
que la justice doit faire état de lettres confidentielles versées dans 
une procédure par le juge d’instruction, ou produites par le mari, 
quelque soit le moyen à l’aide duquel la possession de ces lettres a 
été obtenue? 

« En ce qui concerne les lettres confidentielles jointes à une pro¬ 
cédure criminelle, M. Faustin Hélie ne les admet comme moyen de 
preuve que lorsqu’elles y ont été légalement introduites par le juge 
d’instruction, agissant en vertu du droit de perquisition et de saisie 
dont il est armé par la loi. Pourrait-il en être fait état si, pour les 
obtenir, le magistrat instructeur avait eu recours à des artifices, à la 
corruption, ou même à un délit? 

«Mais en admettant même qu’alors qu’il s’agit de sauvegarder l’in¬ 
térêt social, le magistrat instructeur ne puisse agir que par voie de 
perquisition directe et de contrainte, serait-ce une raison pour can¬ 
tonner dans le cercle des actes d’autorité auxquels il peut se livrer 
dans l’intérieur du domicile conjugal, le mari qui recherche les 
preuves de l’infidélité de sa femme, et lui interdise la faculté de ra¬ 
masser ces preuves partout où il pourra les trouver et de les pro¬ 
duire, quel que soit le procédé à l’aide duquel il en aurait attaqué la 
possession ? 

« Déjà nous avons vu que M. Demolombe l’autorise à produire en 
justice les lettres confidentielles adressées à un tiers par sa femme, 
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de quelque façon qu’il les ait obtenues. La même opinion est profes¬ 
sée, quoique en termes moins tranchants, par MM. Aubry et Rau. 
Voici comment ces auteurs s’expriment sur ce point : — « Quant aux 
<* lettres écrites par l’époux défendeur à des tiers, elles ne peuvent 
<c être reçues à titre de preuve qu’avec le consentement de ces der- 
« niers et doivent, malgré ce consentement, être rejetées si elles ont 
« un caractère confidentiel. Il semble cependant que, si le mari avait 
« intercepté ou obtenu de toute autre manière des lettres contenant 
a la preuve de relations adultérines entretenues par sa femme, il 
« serait autorisé à en faire usage, peu importe qu’elles émanassent 
« de la femme elle-même ou de son complice. » (V. p. 180.) 

a Faut-il donc admettre que, restreinte lorsqu’il s’agit de l’intérêt 
social aux lettres soumises â la justice à la suite d’une contrainte lé¬ 
gale exercée par le juge d’instruction, l’exception en principe de l’in¬ 
violabilité du secret des lettres, doit en cas d’adultère de la femme 
non seulement s’appliquer aux lettres dont le mari a pu s'emparer, 
par un acte légitime de son autorité, mais s’étendre même à celles 
sur lesquelles il serait parvenu à mettre la main par ruse, d’une façon 
déloyale ou au moyen d’un délit? 

a A ce point de vue, il semble difficile d’imaginer une hypothèse 
où cette question se poserait dans des circonstances plus irritantes 
que dans l’espèce actuelle. 

« Comment, en effet, le mari s’est-il procuré les lettres qu’il a pro¬ 
duites? il les a achetées du complice de sa femme, de celui-là même 
qui en était le destinataire. Mais dans quelles circonstances cet achat 
a-t-il eu lieu? 

« L’arrêt attaqué n’entre pas sur ce point dans des détails très 
précis ; il se borne à dire que les lettres ont été produites par suite 
d’une convention inavouable entre le mari et le complice; mais si 
l’on s’en référait aux notes sommaires prises sur les dépositions des 
témoins, il paraîtrait que le mari n’a point traité directement avec 
le complice, c’est par l’entremise d’un tiers que la négociation a été 
conclue. A ce tiers le mari aurait persuadé qu'il ne rechercherait la 
possession des lettres écrites par sa femme que pour éviter un chan¬ 
tage. En les vendant, Cortazzi pouvait croire que l’on avait unique¬ 
ment l’intention de les détruire. Ainsi, c’est en trompant tout à la 
fois le négociateur et le complice, que le mari est parvenu à se faire 
livrer ces lettres. Assurément ces circonstances ne rendraient pas le 
trafic du complice moins odieux ; mais il faut reconnaître en même 
temps que le mari se serait livré à des manœuvres qui présentent une 
grande analogie avec celle que prévoit l’art. 405 du C. P. 

« En acceptant ces lettres dans de telles conditions, la Cour de 
Paris s’est résolument prononcée pour la suppression de toute res- 
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triction au droit du mari, de produire en justice la correspondance 
confidentielle de sa femme prévenue d’adultère. L’énergie de son 
langage sur ce point ne laisse assurément rien à désirer : Considé¬ 
rant, dit-elle, qu’il importe peu que les lettres dont il s’agit n’aient 
été versées an procès que par suite d’une transaction inavouable; 
que la justice n’a point à se préoccuper des expédients mis en usage 
par le mari pour s’en assurer la possession. 

« Cette solution sera-t-elle sanctionnée par vous? 

« Vous vous trouvez en présence de deux intérêts, qui tous deux 
sans contredit sont dignes de toute votre sollicitude; d’une part, la 
moralité du foyer domestique, et, d’autre part, la dignité de la jus¬ 
tice, peut-être plus encore que le principe de l’inviolabilité du se¬ 
cret des lettres. Votre arrêt dira lequel de ces deux intérêts doit s’in¬ 
cliner devant l’autre. » 

Après la lecture de ce rapport, les observations des avocats et les 
conclusions de M. l’avocat général, la Cour a ainsi statué : 


ABRÊT. 

c( La Cour; — Sur le moyen d’office tiré de la violation de Part. 182 
du C. d’inst. cr. : — att. que le sieur Meisels a cité sa femme devant 
le tribunal correctionnel de la Seine, comme s’étant rendue coupable 
du délit d’adultère au cours des années 1877 à 1880; que la citation 
énonce que ledit délit a été commis, notamment à Paris, depuis 
moins de trois ans, et qu’à ce titre le requérant a le droit de saisir la 
justice française; — att. que si, devant la Cour d’appel, la femme 
Meisels, non appelante du jugement, a demandé par conclusions que 
la Cour étendît le sens et la portée de la citation à tous les faits qui 
se seraient passés en France, cette demande dont l’adoption eût eu le 
mérite de simplifier le procès et eût réalisé une mesure de bonne 
administration, n’a pu avoir toutefois pour effet d’obliger la Cour, 
sous peine de nullité de sa décision, à introduire dans la poursuite 
des faits qu’elle estimait n’y être pas compris et que ni le mari pour¬ 
suivant ni le ministère public ne relevaient devant elle à la charge 
de la dame Meisels; —qu’aucune disposition de loi ne prononce 
cette nullité; — d’où il suit qu’en donnant acte à Meisels de ses ré¬ 
serves à raison de faits d’adultère autres que ceux poursuivis et jugés 
à Paris, l’arrêt n’a pas violé l’art. 182 du C. d’inst. cr.; — sur le 
moyen tiré du principe de l’inviolabilité du secret des lettres : — sur 
la recevabilité du moyen : — att. que pour proclamer la culpabilité 
de la femme Meisels, l’arrêt attaqué s’est basé en partie sur la corres¬ 
pondance de la prévenue avec son prétendu complice, convspon- 
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dance qui, suivant les termes mêmes de l’arrêt, constituerait le com¬ 
plément d'un ensemble de présomptions graves, précises et concor¬ 
dantes; — att., dès lors, que si l’introduction de cette correspondance 
aux débats était vicieuse, la condamnation de la prévenue ne repo¬ 
serait pas sur une base légale; — que, conséquemment, le moyen 
est recevable; — au fond : att. que l’inviolabilité du secret des lettres 
est un principe de haute moralité qui intéresse essentiellement l’ordre 
public; mais que le respect qu’il commande n’est pas si absolu qu’il 
ne doive exceptionnellement fléchir dans une certaine mesure dans 
l’intérêt de la vérité en matière de justice criminelle; — que, sans 
doute, même en cette matière, aucune atteinte ne saurait être por¬ 
tée au principe de l’inviolabilité du secret des lettres, au moyen de 
procédés délictueux, rentrant dans la prohibition même de la loi; 
mais qu’il ne suffit pas, pour faire repousser par la justice criminelle 
la preuve d’un délit ou d’un crime résultant d’une correspondance 
produite devant elle, que la possession de cette correspondance ait 
été obtenue par des moyens qui, n’étant pas coupables aux yeux de 
la loi, pouvaient blesser certains scrupules ; — att. que, spéciale¬ 
ment, en ce qui concerne la preuve du délit d’adultère poursuivi par 
le mari contre sa femme, celui-ci a incontestablement, en vertu de 
l’autorité domestique que la loi lui reconnaît, des droits particulière¬ 
ment étendus d’investigation et de recherche pour découvrir les 
preuves soit de l’offense faite à son honneur, soit pour arriver à re¬ 
jeter de sa famille, par le désaveu, un enfant qui lui est étranger; 
— qu’il est impossible de lui refuser, pour la protection de ses inté¬ 
rêts et de ceux des siens, une latitude d’action privilégiée; qu’il serait 
excessif d’exclure comme absolument indigne de la justice toute 
preuve obtenue par lui au moyen d’un procédé ou expédient auquel 
il n’a recouru que sous l’influence d’un mobile honorable au fond, et 
en vue d’un délit que la justice reconnaît constant; — att., en fait, 
que la Cour d’appel, au vu et au su de toutes les circonstances de 
l’affaire qui lui ont permis d’apprécier les conditions dans lesquelles 
Meisels s’est procuré les lettres de sa femme, et tout en qualifiant 
sévèrement le procédé qu’il a employé, et dont la turpitude incom¬ 
bait au complice, a néanmoins estimé que la détention des lettres par 
le mari était légitime, et que la preuve qui en résultait pouvait et 
devait même être accueillie; que par cette appréciation, la Cour 
d’appel n’a violé aucun texte de la loi, et n T a pas méconnu le prin¬ 
cipe de l’inviolabilité du secret des lettres. — Par ces motifs, — re¬ 
jette, etc. 

Du 9 juin 1883. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. Gast, 
rapp. — M. Tappie, av. gén. — M cs Sabatier et Lehmann, av. 
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Art. 11195. - 1° COLONIES. — INDE. — COUR CRIMINELLE. — COMPOSI¬ 
TION. — 2° MAGISTRAT EMPÊCHÉ. — REMPLACEMENT. — 3° INTERPRÈTE. 
— TRADUCTION SUFFISANTE. — 4° FAUX. — ACTE DE NOTORIETE. — 
DÉCLARATIONS. — ÉTAT CIVIL. — INDE. — NOTAIRE. — TABELLION. — 
STATUT PERSONNEL. — 5° FAUX EN ÉCRITURES AÜTHENTIQEES. — INTEN¬ 
TION. — PRÉJUDICE. 

1° Bans l'Inde française , la prestation de serment des assesseurs ayant 
lieu à la première audience de la session l , il ne résulte , pour une affaire 
jugée à une date ultérieure, aucune nullité de ce que, à la première 
audience , le président était assisté d'un magistrat qui avait, à la chambre 
des mises en accusation, statué sur celte affaire *, 

2° Est régulier le remplacement d'un magistrat désigné pour faire 
partie de la Cour criminelle de Pondichéry , mais qui se trouve légalement 
empêché comme ayant siégé à la chambre des mises en accusation. 

3° Lorsque les accusés sont assistés d'un interprète, il ne résulte aucune 
nullité de ce fait que le concours de cet interprète n'est pas constaté soit 
pour la lecture de la liste des témoins 3 , soit pour l'avis donné par le pré¬ 
sident qu'il ordonne une lecture de déposition en vertu de son pouvoir 
discrétionnaire. 

Est suffisante la mention de traduction par l'interprète des réquisitions 


1. V. Part. 312 du décret du 12 juin 1883 contenant promulgation du 
C. d’inst. cr. dans l’Inde {J. cr., art. 11074) ; — la prestation de serment des 
assesseurs a également lieu à la première audience de chaque sessiou, en 
Cochinchine (art. 29 du décret du 5 mars 1884, /. cr., art. 11127) et a la 
Guyane (art. 312 du C. d’inst. cr. de la Guyane, Ord. du 10 mai 1829, 
Bull. Guy, 1829, n° 11, p. 49). — A la Martinique, la Guadeloupe et la 
Réunion, l’art. 312 du Code métropolitain étant applicable depuis la loi 
du 27 juillet 1880 {J. cr., art. 10682), le serment des jurés a lieu comme 
en France. 

2. Jugé, en France, par application de l’art. 257 du C. d’inst. cr., qu’il 
ne résulte aucune nullité de ce qu’un magistrat, ayant statué sur l’accu¬ 
sation, a concouru à un arrêt statuant sur les excuses de jurés et l’appel 
des jurés supplémentaires et complémentaires (C. de cass., 17 oct. 1833, 
J. cr., art. 1251;— 12 mai 1842, J. cr., 3243; — V., sur la jurisprudence 
contraire antérieure, les notes, J. cr., art. 797 et 1251) qui sont des actes 
d’administration générale applicables à toute la session, mais qu’il y a 
nullité s’il a concouru à un arrêt ordonnant l’adjonction d’un juré sup¬ 
pléant (C. de cass., 3 avril 1873, J. cr., art. 9505) ou à l’arrêt de condam¬ 
nation (C. de cass., 27 mars 1873, /. cr., art. 9503) et cela spécialement en 
Algérie (C. de cass., 5 mars 1868, J. cr., art. 8864; — art. 12 du D. du 
19 août 1854, J. cr., art. 6029, 3°). 

3. Jugé que cette lecture n’est pas une formalité substantielle (C. de 
cass , 21 août 1863, J. cr., art. 7825). 
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du ministère 'publie sur Vapplication de la loi pénale, la traduction des 
développements donnés à Vaccusation étant inutile . 

4° Constitue le crime de faux en écriture authentique le fait de provo¬ 
quer ou de faire , relativement à Vétat civil d'un individu, des déclara¬ 
tions fausses dans un acte de notoriété notarié 4 . 

5° Cet acte ayant été passé devant un notaire de l’Inde , il y a pré¬ 
somption que les témoins comparus devant le notaire étaient soumis à 
la loi française et non au statut personnel , et, par suite, est mal fondé le 
moyen tiré de ce que l'acte n'ayant pas été passé devant un tabellion 5 , se 
trouvait irrégulier et ne pouvait avoir donné naissance à un faux en 
écriture authentique. 

6® En matière de faux, la qmstion intentionnelle est suffisamment 
posée lorsque la Cour criminelle est interrogée sur le point de savoir si le 
prévenu est « coupable » de faux. 

La possibilité d'un préjudice, élément essentiel du crime de faux, est 
suffisamment constatée lorsque la question posée spécifie que le faux avait 
pour but d'altérer l'état civil d'un tiers dans un acte de notariat et de lui 
attribuer une fausse qualité héréditaire. 

arrêt (Maunissamypoullé). 

La Coür; — Sur les pourvois formés par les nommés Maunissamy¬ 
poullé, Ravasing, Douressamypoullé, Savarinadapoullé, Ramassy- 
naïck et Savariacoutty Rigaud, et statuant par un seul et même arrêt : 
— sur le moyen tiré de la violation de l’art. 257 du décret du 12 juin 
1883, en ce que l un des magistrats qui avaient voté sur la mise en 
accusation a assisté le président de la Cour criminelle lors de la pres¬ 
tation de serment des assesseurs qui ont statué sur l’affaire : — att. 
qu'aux termes de l’art. 312 du décret du 12 juin 1883, le président 
de la Cour criminelle, dans les possessions françaises de l’Inde, fait 
prêter serment aux assesseurs à la première audience de chaque ses¬ 
sion ; que cette formalité préliminaire est indépendante des débats 
auxquels donne lieu ultérieurement le jugement de chacune des af¬ 
faires, et qu’il est manifeste, dès lors, qu’elle ne rentre pas dans les 


4. V., en sens contraire : Morin, Rép. cr., v° Faux, n° 12; — C. de cass., 
24 nov. 1808 ; — Bull. n° 231, p. 487. 

5. L’art. 8 du titre IV du règlement du 27 janvier 1778 qui oblige les 
Malabars, Persans et Indiens à passer leurs actes authentiques non de¬ 
vant un notaire, mais devant un tabellion, a été maintenu en vigueur 
par l’art. 2 de l’arrêté du 6 déc. 1838 (Laude, Dr. indou , p. 363) ; le pour¬ 
voi soutenait que les témoins comparus devant le notaire étant Indiens, 
l’acte de notoriété se trouvait radicalement nul et, par suite, n’avait pu 
devenir la base d’une poursuite (F. Hélie, Prat. cr., II, n° 253). 

J. cr. Octobre-Novembre 1884. 19 
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prévisions de l’art. 257 du même décret, d’après lequel les magistrats 
qui auront voté sur la mise en accusation ne pourront, dans la même 
affaire, ni présider la Cour criminelle, ni assister le président; — et 
att., en fait, que M. Eyssette, après avoir pris part à l’arrêt delà 
chambre des mises en accusation concernant les demandeurs, a bien 
assisté le président lors de la prestation de serment des assesseurs à 
l’audience du 1 er avril 1884, mais qu’il n’a aucunement participé, le 
7 avril, aux débats ni au jugement dans la même affaire, et ne s'est 
pas trouvé, par conséquent, dans le cas de la prohibition édictée par 
l’article précité; — sur le 2 e moyen tiré de la violation de l’art. 264 
du même décret, en ce que l’un des magistrats désignés pour assister 
le président a été remplacé sans qu’il ait été établi qu’il a été empê¬ 
ché de siéger : — att. qu’il résulte de l’arrêt de la chambre des mises 
en accusation, en date du 10 mars 1884, concernant les demandeurs, 
que M. Eyssette a pris part à l’arrêt ; qu’il était donc légalement em¬ 
pêché ; et que, dès lors, il devait être et qu’il a été régulièrement 
remplacé ; — sur le 3° moyen, tiré de la violation de l’art. 332 du 
même Code, en ce que la mention spéciale faite au procès-verbal de 
l’intervention de l’interprète dans certaines circonstances déterminées 
laisserait incertain le point de savoir s’il a prêté son concours pour 
les autres parties du débat : — att. que la présence de l’interprète 
étant constatée par le procès-verbal des débats jusqu’après l’arrêt de 
condamnation, il en résulte la présomption qu’il a prêté son concours 
toutes les fois qu’il était nécessaire; que d’ailleurs le défaut de men¬ 
tion spéciale de ce concours dans les trois circonstances signalées par 
le pourvoi, ne saurait avoir pour effet de vicier la procédure; qu’en 
effet : 1° la lecture de la liste des témoins, par le greffier, n’est pas 
prescrite à peine de nullité, la notification que les accusés ont reçue 
de cette liste faisant présumer qu’ils en ont eu connaissance suffi¬ 
sante; — 2° le président, avant d’ordonner, en vertu de son pouvoir 
discrétionnaire, la lecture de la déposition d'un témoin défaillant, 
n’avait pas à adresser l’interpellation aux accusés ; — 3° enfin, le 
procès-verbal a suffisamment constaté la traduction aux accusés des 
réquisitions du ministère public sur l’application de la loi pénale, et 
la même traduction était inutile quant aux développements donnés à 
l’accusation, les accusés pouvant à cet égard être suppléés par les 
conseils qui les assistent ; — sur le 4 e moyen tiré de la violation des 
art. 146 et 147 du C. P., en ce que l’arrêt attaqué a considéré comme 
constituant le crime de faux en écriture authentique des fausses dé¬ 
clarations faites dans un acte qui ne pouvait faire foi de faits déclarés 
et qui avait été dressé par un officier public incompétent : — sur la 
l re branche du moyen : — att. que la Cour criminelle a reconnu les 
accusés coupables d’avoir, à Pondichéry, le 20 sept. 1883, commis un 
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faux en écriture authentique et publique, le premier en faisant dé¬ 
clarer faussement, les autres en déclarant faussement, dans un acte 
de notoriété dressé le même jour par M e Delafon, notaire en cette 
ville, que Maunissamypoullé était né et demeurait à Poullé-Totomm, 
qu’il était fils légitime de Tirawingadapoullé et d’Allamélouammallé, 
et qu’il était leur unique héritier, altérant ainsi les faits que cet acte 
de notoriété avait pour objet de constater; — att. que l’acte de no¬ 
toriété ainsi dressé par un notaire qui avait légalement qualité 
pour le recevoir, d’après l’art. 20 de la loi du 25 ventôse an XI, est 
un acte authentique, que l’altération de la vérité ayant porté sur les 
déclarations et les faits que cet acte avait précisément pour objet de 
constater, cette altération ayant été de plus commise dans le dessein 
de nuire et pouvant porter préjudice, réunit tous les éléments cons¬ 
titutifs du crime de faux en écriture authentique prévu par l’art. 147 
du G. P.; — sur la 2° branche du moyen : — att. que si tous les indi¬ 
vidus qui ont comparu devant le notaire qui a reçu l’acte de noto¬ 
riété sont des indigènes, rien n’établit qu’ils eussent conservé leur 
ancien statut personnel, et que l’acte dans lequel ils ont figuré dût 
être reçu par un tabellion; qu’en l’absence de toute réclamation ou 
justification contraire de leur part, il y a présomption qu’ils apparte¬ 
naient à la catégorie des renonçants et qu’ils pouvaient, en cette qua¬ 
lité, comparaître devant le notaire; — sur le 5 e moyen, pris de la 
violation des art. 146 et 147 du G. P., en ce que les questions posées 
n’énonçaient pas que l’altération des faits déclarés ait été commise 
frauduleusement ni qu’elle ait été de nature à porter préjudice à au¬ 
trui : — att. que s’il n’a pas été énoncé expressément dans la ques¬ 
tion soumise à la Cour criminelle que l’altération des faits déclarés 
dans l’acte de notoriété ait été commise frauduleusement, la ques¬ 
tion inlentionnelle a été clairement posée, puisqu’il lui a été de¬ 
mandé, non pas si les accusés avaient commis ce faux, mais s’ils 
étaient coupables de l’avoir commis : — att., d’une autre part, que 
la nature même de Pacte argué de faux, tel qu’il est spécifié dans la 
question, indique suffisamment qu’il avait pour but d’altérer l’état 
civil de la personne y dénommée et de lui attribuer une fausse qua¬ 
lité d’unique héritier; — que par conséquent il pouvait causer préju¬ 
dice. — Par ces motifs, — rejette.... 

Du 27 juin 1884. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. Sallan- 
tin, rapp. — M. Ronjat, av. gén. — M° Sauvel, av. 

Du même jour, deux autres arrêts conçus dans les mêmes termes, 
au rapport de MM. Sevestre et Poulet. — M. Ronjat, av. gén. — 
M e Sauvel, av. 
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Art. 11196. — PARTIE CIVILE. — FRAIS DE JUSTICE CRIMINELLE. — CITATION 
DIRECTE. — CONSIGNATION PRÉALABLE. 

En matière correctionnelle, la partie civile peut engager directement 
une poursuite, sans déposer préalablement , au greffe ou à l'enregistre• 
ment , la somme présumée nécessaire pour les frais de l'instance, bien 
qu'elle ne justifie pas de son indigence, sauf le droit pour les témoins de 
se refuser à comparaître en faisant constater sur l'original de citation le 
motif de leur refus*. 

jugement (Pelleautier). 

Le Tribunal; — Att. qu’en matière correctionnelle, la partie lésée 
peut agir par action directe contre le prévenu; que ce droit, accordé 
par la loi et notamment par l’art. 182 du C. d’inst. cr., n’est entravé 


1. La consignation préalable d’une somme suffisante pour faire face 
aux frais d’une poursuite correctionnelle, est-elle toujours obligatoire 
pour une partie civile? 

La question n’est pas douteuse lorsqu’une partie civile, usant du droit 
que lui confère l’art. 68 du C. d’inst. cr., porte plainte et se constitue 
partie civile devant le juge d’instruction; l’art. 160 du décret du 18 juin 
1811 est formel, la partie civile doit, avant toute poursuite, déposer la 
somme présumée nécessaire pour les frais de la procédure. 

En est-il de même lorsqu’une affaire est portée à l’audience, sans pro¬ 
cédure préalable, sur la seule citation de la partie civile? La question 
est controversée (V., dans le sens de l’arrêt que nous rapportons : Cass., 
11 juil. 1828, S 29. 1. 48; — 28 fév. 1834, S. 34. 1. 415; — Metz, 12 nov. 
1834, S. 35. 2. 57; — Cass., 3 mai 1838, P. chr.; — Contrà i Cass , 7 août 
1829, S 29. 1 369; — 14 juil. 1831, S. 31.1. 431 ; — Toulouse, 5 nov. 1833, 
S. 34. 2. 185; — Alger, 17 fév. 1879, J. cr., art. 10566; — Conf. : deDal- 
mas, Frais de justice crim. t t. 2, p. 369 ; — Dutruc, J. du Min. public, 1879, 
p. 80; — Cire, de la Chancellerie des 3 mai 1825, 20 nov. 1829, 18 juil. 
1832, 30 août 1833; — Gillet et Demolly, Analyse des cire., I, n°® 1912, 
2266, 2398, 2430 et 2487). 

La même controverse existe en ce qui touche la consignation de la 
partie civile intervenant sur une poursuite du ministère public. Il im¬ 
porte de remarquer, toutefois, que les arrêts qui se prononcent pour la 
consignation en ce cas, y sont hostiles pour la plupart û l’égard de la 
partie civile qui agit directement. (Pour la consignation, V. Cass., 11 juil. 
1828, S. 29. 1. 418 ; — 7 août 1829, S. 39. 1. 369 ; — 14 juil. 1831, S. 31.1. 
431; — Toulouse, 5 nov. 1833, S. 34. 2. 185; — 28 fév. 1834, S. 34. 1. 405; 

— Metz, 19 nov. 1834, S. 35. 2. 57 ; — Contra, Cass., 12 août 1831, S. 32. 
1. 199; — P. chr. — D. 31. 1. 292; — 8 juil. 1881, J. cr., art. 10849. - 
Conf. : Mangin, De l'Inst. écrite, n° 63 ; — F. Hélie, Inst, crirn ., VII, p. 613; 

— Dalloz, v° Frais, n° 994 et s.; — Berriat-Saint-Prix, Procéd. des trib. 
crim., I, p. 317, n° 60; — Morin, J . cr., art. 1167, 1342, 1470 et 2164). 
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par aucune disposition qui en gêne l’exercice ; que l’art. 160 du dé¬ 
cret du 18 juin 1811 ne s’applique pas aux cas où la partie civile 
poursuit seule et directement, et où le ministère public n’intervient 
que comme partie jointe, car la consignation ordonnée par cet ar¬ 
ticle n’est relative qu’aux frais nécessités par les actes de procédure 
qui sont faits à la requête du ministère public, dont l’avance doit être 
faite par le Trésor public, ainsi que l’a décidé la Cour de cassation 
(4 mai 1833) ; — att. que, dans la cause actuelle, il s’agit d’une cita¬ 
tion directe faite par les mariés Pelleautier à Aubin, pour laquelle le 
fisc n’a point été dans le cas de faire, n’a nullement fait aucune 
avance de frais; qu’en effet, les frais de citation, au prévenu et aux 
témoins, ont été payés à l’huissier par le demandeur; les témoins as¬ 
signés n’ont, pour le paiement des sommes à eux taxées, aucun re¬ 
cours contre le Trésor public, mais seulement contre la partie requé¬ 
rante; que s’ils nê croient pas cette partie solvable, ils peuvent exiger 
d’avance le paiement de l’indemnité qui leur est due, ou, à défaut 
de ce paiement, ne pas obéir à la citation en faisant mentionner sur 
l’original le motif de leur refus ; que la seule personne qui pourrait 
être lésée par le défaut de consignation serait le greffier pour le re¬ 
couvrement des droits de greffe ou de l’enregistrement du jugement 
dans le cas où la partie qui est condamnée aux dépens serait insol¬ 
vable ; mais que, dans ces circonstances, il aurait son recours contre 
l’homme d’affaires qui a représenté la partie civile, lequel reconnais¬ 
sant que sa responsabilité personnelle est engagée, aura la précaution 
d’exiger d’avance de son client la somme représentant les frais dus 
au greffier. — Par ces motifs, ordonne que, malgré le défaut de con¬ 
signation de frais, il sera passé outre à l’instruction et au jugement 
de la présente affaire. 

Du 11 janv. 1884. — Trib. de Gap. — M. Labastie, prés. — M. de 
Lanouvelle, subs. 

arrêt (sur appel du ministère public). 

La Cour; — Att. que, par ces mots « avant toutes poursuites », le 
décret de 1811, dans l’art. 16, édicté dans l'intérêt du Trésor, n’a 
visé que le cas où le ministère public prend l’initiative des poursuites 
sur la plainte de la partie qui a déclaré se porter partie civile; — 
que cet art. 160 ne peut s’appliquer au cas où, comme dans l’espèce 
actuelle, la partie agit elle-même et directement, puisqu’alors le 
Trésor ne court aucun risque, n’ayant aucune avance à faire pour les 
frais, qui sont tous payés ou avancés par celui qui a cité; — que, 
du reste, il serait alors impossible de faire consigner « avant toutes 
poursuites». En effet, dans cette hypothèse, ce n’est que lorsque les 
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poursuites sont commencées, lorsque les parties, et souvent les té¬ 
moins eux-mêmes, sont déjà devant le tribunal, que le ministère 
public pourrait demander une consignation devenue inutile, les frais 
étant déjà presque tous exposés, sinon payés; — par ces motifs, 
adoptant au surplus les motifs donnés par les premiers juges, — 
confirme.... 

Du 13 fév. 1884. — C. de Grenoble. — M. Bartholomot, prés. — 
M. Roullet, av. gén. — M® Grolée, av. 


Art. 11197. — FONCTIONNAIRES. — COMPÉTENCE. — OFFICIERS DE POLICE 
JUDICIAIRE. — COMMISSAIRES DE SURVEILLANCE DES CHEMINS DE FER. 

Les commissaires de surveillance des chemins de fer doivent être con¬ 
sidérés comme ayant le caractère d'officiers de police judiciaire , et , par 
suite , ne peuvent être jugés, pour les délits par eux commis , que par la 
première chambre de la Cour , sur la poursuite du procureur général . 

jugement (Sambucy c. Castagnier). 

Le Tribunal; — Att., en ce qui concerne le sieur Castagnier, que 
l’art. 483 du C. d’inst. cr. porte qu’en cas de prévention de délits de 
police correctionnelle imputés aux fonctionnaires qu’il désigne, no¬ 
tamment aux officiers de police judiciaire, le délit sera poursuivi et 
jugé comme il est dit en l’art. 479; — att. qu’aux termes de ce der¬ 
nier article, c’est au procureur général seul qu’appartient le droit de 
citer devant la chambre civile de la Cour d’appel jugeant correc¬ 
tionnellement les fonctionnaires désignés dans cet article et dans 
l’art. 483; — que l’art. 479 a dérogé expressément au principe géné¬ 
ral de l’action directe, édicté par l’art. 182 du même Code; — que 
cette dérogation, fondée sur des motifs d’intérêt public de l’ordre le 
plus élevé, tient essentiellement aux règles de sa compétence; — att. 
que si le décret du gouvernement de la défense nationale, en date du 
19 sept. 1870*, a abrogé l’art. 75 de la constitution du 22 frimaire 
an VIII et toutes autres dispositions de lois générales spéciales ayant 
pour objet d’entraver les poursuites contre les fonctionnaires, cette 
abrogation ne saurait s'étendre aux dispositions des art. 479 et 483 
du C. d’inst. cr.; — qu’en effet, la procédure organisée par l’art. 479 
n’a pas eu pour objet d’entraver les poursuites correctionnelles; — 


1. V. le décret du 19 sept. 1870, J. o\, art. 9071, note 6. 
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— qu’elle a pour but, au contraire, d’en mieux assurer le jugement 
au moyen de formes spéciales et d’une juridiction d’un ordre plus 
élevé, protégeant à la fois et la dignité du fonctionnaire et l’intérêt 
des justiciables eux-mêmes; — att. qu’aux termes des art. 3 et 4 de 
la loi du 27 fév. 1850, les commissaires de surveillance administrative 
ont, pour la constatation des crimes, délits et contraventions commis 
dans l’enceinte des chemins de fer et de leurs dépendances, les pou¬ 
voirs d’officiers de police judiciaire, et sont en cette qualité sous la 
surveillance du procureur de la République; —att. que l’action en 
dommages-intérêts formée par le sieur Sambucy contre le sieur Cas- 
tagnier, commissaire de surveillance administrative à la gare d’Arles, 
est fondée sur de prétendues voies de fait auxquelles celui-ci se serait 
livré dans l’exercice de ses fonctions d’officier de police judiciaire; — 
qu’en effet, le 3 janvier dernier, le sieur Sambucy, porteur d’une 
carte d’abonnement de deuxième classe, se trouvant sur le quai de 
la gare d’Arles, à un moment où il n’y avait en gare qu’un train ex¬ 
press n’acceptant pour les trajets de moins de 300 k. que des voya¬ 
geurs de première classe, le sieur Castagnier, chargé de constater les 
contraventions à la loi sur la police des chemins de fer, comme tous 
autres délits qui peuvent.se commettre dans l’enceinte des chemins 
de fer et de leurs dépendances, lui aurait intimé l’ordre de sortir; — 
que le sieur Sambucy ne saurait méconnaître la qualité en laquelle 
a agi le sieur Castagnier en cette circonstance, puisqu’il demande, 
dans sa citation, qu’il lui soit fait application de l’art. 186 du C. P., 
qui punit les violences commises par les fonctionnaires dans l’exercice 
ou à l’occasion de l’exercice de leurs fonctions; — qu’ainsi, sans re¬ 
chercher si l’ordre intimé par le sieur Castagnier au sieur Sambucy 
de sortir de la gare constitue ou non une voie de fait punissable, il 
suffit de constater que le sieur Castagnier, en intimant cet ordre, 
était dans l’exercice de ses fonctions d’officier de police judiciaire, et 
se trouvait, par suite, dans le cas prévu par l’art. 483 du C. d'inst. 
cr.; — en ce qui concerne le chef de gare Villour : — att. que la de¬ 
mande dirigée contre le chef de gare Villour est fondée sur sa parti¬ 
cipation aux faits imputés au sieur Castagnier ; — que le sieur Sam¬ 
bucy les a compris tous deux dans une seule et même poursuite, 
demandant contre eux une condamnation solidaire à 2,000 fr. de 
dommages-intérêts : — att. qu’il est de principe, qu'un inculpé justi¬ 
ciable d’une juridiction exceptionnelle attire devant elle les auteurs 
ou les complices de son action ; — par ces motifs, — le tribunal se 
déclare incompétent; — renvoie le sieur Sambuçy à se pourvoir 
ainsi qu’il avisera, etc. 

Du 2 mai 1884. — Trib. de Tarascon. — M. Curet, prés. 
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Art. 11198. — 1° pourvoi. — notification. — délai. — 2° police 

MUNICIPALE. — VOITURES. — TARIF. — PARCOURS EXTÉRIEUR. 

i° Le délai de trois jours, indiqué dans l'art. 418 du C. d’inst . cr., 
pour la notification du pourvoi en cassation en matière criminelle , n'est 
pas prescrit à peine de déchéance t. 

2° Est légal et obligatoire l'arrêté municipal pris soit pour régler le 
stationnement et la circulation des voitures publiques , soit pour fixer le 
tarif des courses ou le prix des places que les conducteurs de ces voitures 
sont autorisés à percevoir 2 . 

Mais est entaché d'excès de pouvoirs et dépoui'vu de force obligatoire , 
Varrété du maire de la commune, point de départ du service, qui fixe le 
prix des places pour un parcours devant s'effectuer de ce point de départ 
à un point situé dans une autre commune. 

arrêt (Bonnifay). 

La Cour; — Sur la fin de non-recevoir tirée de la violation de 
l’art. 418 du C. d’inst. cr., en ce que le pourvoi formé par le minis¬ 
tère public n’aurait pas été notifié à Bonnifay dans les trois jours: 
— att. que le délai indiqué dans l’art. 418 du G. d’inst. cr. pour la 
notification du pourvoi n’est pas prescrit à peine de déchéance; — 
rejette cette fin de non-recevoir; — sur le moyen tiré de la violation 
de l’art. 45 du règlement du maire d’Alger ci-dessus visé, et de 
l’art. 471, § 15, du C. P. : — att., en fait, qu’il résulte d’un procès- 
verbal dressé le 10 juillet 1883, par l’un des commissaires de police 
de la ville d’Alger, que Bonnifay, directeur de la Compagnie des Om¬ 
nibus et Messageries de l’Algérie, a fait percevoir une somme de 
30 cent, par place de voyageur se rendant en tramway d’Alger au 
Jardin d’essai, commune de Mustapha-Inférieur, au lieu de 25 cent., 
prix fixé par l’arrêté du maire d’Alger,ci-dessus visé; — att., en droit, 
que l’autorité municipale, par cela même qu’elle est chargée d’assurer 
la sûreté et la tranquillité de la voie publique, a le droit de prescrire 
les mesures qu’elle juge utiles dans ce but, ainsi que pour le main¬ 
tien du bon ordre; — qu’elle peut donc prendre des arrêtés, soit 
pour régler le stationnement et la circulation des voitures destinées 
au public, soit pour fixer le tarif des courses ou le prix des places 
que les conducteurs de ces voitures sont autorisés à percevoir ; —att., 


1 Jurisprudence constante (V. C. de cass., 18 juil. 1868, J. cr , art. 8893, 
et la note). 

2. V., en ce sens, C. de cass., 21 déc. 1838, J. cr., art. 2351. 
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toutefois, que le pouvoir du maire ne peut s’exercer que sur les voies 
purement communales et dans les limites même du territoire de la 
commune dont l’administration lui est confiée; — qu’il ne s’étend 
dès lors, ni sur les routes ou chemins faisant partie de la grande 
voirie, ni sur les voies publiques dépendant d’une autre commune; 
— att. que l’arrêté pris par le maire d’Alger, le 24 mars 1883, déter¬ 
mine le prix des transports effectués par les corricolos, omnibus et 
tramways et toutes voitures faisant un service régulier à volonté, soit 
dans l’intérieur de la ville d’Alger, soit dans la commune de Musta¬ 
pha-Inférieur et dans d’autres communes voisines ; — que le maire 
d’Alger a ainsi réglementé le service des voitures publiques au-delà 
du périmètre de la ville, pour des communes oh il n’a légalement 
aucune autorité, et qu’il a, par là, excédé ses pouvoirs ; — d’où il 
suit, qu’en décidant que le fait à la charge du prévenu ne constituait 
pas une infraction à un règlement régulièrement publié, le jugement 
attaqué, loin de violer les lois de la matière, s'y est, au contraire, 
exactement conformé; — par ces motifs, — rejette. 

Du 29 mars 1884. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. Sal- 
lantin, rapp. — M. Roussellier, av. gén. — M® Robiquet, av. 


Art. 11199. — 1° DIFFAMATION. — CHEMINS DE FER. — REGISTRE DES 
RÉCLAMATIONS. — PUBLICITÉ. — 2° WAGON. — PUBLICITÉ. 

1 0 Le registre des réclamations mis dans les gares à la disposition des 
voyageurs est un document essentiellement secret et les imputations qui y 
sont inscrites ne présentent pas le caractère de publicité , élément essen¬ 
tiel de la diffamation (2° esp.). 

2° En admettant qu'un wagon de chemin de fer soit f de sa nature , un 
lieu public , la publicité fait défaut lorsque les propos incriminés qui y 
ont été prononcés n'ont pu être entendus que des personnes auxquelles ils 
étaient adressés à titre d'interlocuteurs (l re esp.). 

l re espèce. — arrêt (X...). 

La Cour; — Att. que pour constituer le délit de diffamation prévu 
et réprimé par l’art. 32 de la loi du 29 juil. 1881, il ne suffit pas qu’il 
y ait eu imputation ou allégation d’un fait portant atteinte à l’hon¬ 
neur ou à la considération d’autrui ; qu’il faut encore que cette im¬ 
putation ou allégation ait été effectuée, d’une part, par l’un des 
moyens énoncés aux art. 23 et 28 de la loi précitée, notamment par 
des discours proférés dans les conditions de publicité déterminées 
par l’art. 23 de ladite loi, et, d’autre part, avec une intention de nuire 
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dont l’appréciation appartient aux juges du fait; — att. que s'il est 
établi, en fait, que le 20 avril 1884, X... a allégué qu’on disait que 
les frères Z... étaient en mauvaises affaires et a imputé à l’un d’eux, 
E. Z..., d’avoir la veille couru les cafés de Saint-Omer pour réunir 
ses créanciers; — que s’il n’est pas contestable que cette allégation et 
cette imputation étaient de nature à porter atteinte à la considération 
desdits frères Z.,., il est résulté de l’instruction orale et des débats 
qu’au moment où celles-ci se sont produites, X. .. se trouvait dans un 
compartiment d’un wagon de chemin de fer de 2® classe, faisant 
partie d’un train en marche, allant de Saint-Omer à Gravelines; — 
que dans ce compartiment ne se trouvaient, indépendamment de X..., 
que deux voyageurs, un sieur Coolen, particulièrement connu dudit 
X..., et un sieur Cadart, ami du sieur Coolen; — qu’entre ces deux 
voyageurs s’était engagée une conversation ayant pour sujet la ré¬ 
cente mise en faillite d’un des brasseurs de Saint-Omer; — que c’est 
à titre de réflexion provoquée par cette conversation, dans laquelle, 
en raison des relations antérieures qui le liaient au sieur Coolen, 
X... s’était cru autorisé à intervenir, qu’ont été tenus les propos in¬ 
criminés; — que ces propos, dans les conditions où ils se produi¬ 
saient, ne pouvaient être entendus et n’ont, en fait, été entendus que 
par les Jeux seuls compagnons de voyage de X... auxquels ils étaient 
personnellement adressés; —que ceux-ci n’ont, ni l’un ni l’autre, 
protesté contre l’intervention dans leur conversation dudit X...; qu’ils 
ont au contraire accepté celui-ci comme interlocuteur, discutant avec 
lui l’exactitude de ses assertions; — att. que, même en admettant 
qu’un wagon de chemin de fer, alors qu'il est en marche et par 
suite inaccessible aux personnes du dehors, conserve néanmoins son 
caractère de lieu public, il est de principe que la publicité spéciale 
exigée par la loi du 29 juil. 1881 n’existe qu’autant que les discours 
diffamatoires, même proférés dans un lieu public de sa nature, aient 
pu être réellement entendus; — att. qu’on ne peut considérer comme 
constituant le public, au regard de l’auteur des discours dont s’agit, 
deux uniques personnes prenant part avec ce dernier, à titre d’inter¬ 
locuteurs, à une conversation poursuivie en commun alors que les 
paroles prononcées au cours de cette conversation ne s’adressent 
qu’à elles et ne peuvent être entendues que d’elles seules; — att. dès 
lors que, quelles qu’aient pu être la nature et la portée des propos 
tenus par X... au cours de la conversation engagée le 20 avril, entre 
lui et les sieurs Coolen et Cadart, ces propos n’ont pas été proférés 
dans les conditions de publicité exigées par la loi ; — att. qu’il est en¬ 
core résulté des déclarations des témoins entendus devant les pre¬ 
miers juges que le samedi 19 avril, veille du jour de sa rencontre 
avec Coolen et Cadart, X..., se trouvant dans un café de Saint-Omer et 


Digitized by v^ooçle 


— 299 - 

y étant iuterpellé sur ce qu’il pensait des bruits qui couraient alors 
daus le pays sur la solvabilité des frères Z..., a protesté contre la vé¬ 
rité de ces bruits, disant : « Non, ce n’est pas vrai; — je crois savoir 
le contraire; — c’est bien malheureux de faire courir des bruits 
comme ceux-là ; — c’est une infamie ! » — att. que l’énergie de ces 
protestations et les termes dans lesquels elles se formulaient, démon¬ 
trent suffisamment que, tout au moins le 19 avril, X... n’éprouvait 
pour les frères Z... que de la sympathie et de l’estime; —que rien 
n’autorise à supposer que les sentiments bienveillants par lui mani¬ 
festés la veille se fussent transformés le lendemain en sentiments 
hostiles à l’égard des mêmes frères Z...; — qu’il ressort de ces cir¬ 
constances de fait la preuve que, si en se faisant, le 20 avril, dans une 
conversation privée, l’écho du bruit contre lequel il avait protesté la 
veille, X... a pu commettre un acte imprudent et blâmable, il n’a été 
déterminé à cet acte par aucune intention de nuire à ceux que ce 
bruit atteignait; — att. qu’en l’absence de ces deux éléments essen¬ 
tiels à l’existence du délit de diffamation, la publicité et l’intention de 
nuire, les faits servant de base à la prévention ne peuvent donner 
lieu contre X... à aucune application de la loi pénale; — par ces mo¬ 
tifs, — disant droit à l’appel du prévenu, — met le jugement dont 
est appel à néant, et faisant ee que les premiers juges auraieut dû 
faire, — dit la prévention non établie, décharge en conséquence 
l’appelant des condamnations prononcées contre lui et le renvoie ac¬ 
quitté des tins de la poursuite; — déclare en conséquence les parties 
civiles non recevables et mal fondées en leur demande; — les en dé¬ 
boute, et les condamne aux dépens de première instance et d’appel. 

Du 28 juil. 1884. — C. de Douai. — M. Lemaire, prés. — M es Du¬ 
bois et Allaert, av. 

2* espèce. — arrêt (d’Hubert) 4 . 

La Coür; — Statuant sur l’appel interjeté par d’Hubert, du juge¬ 
ment contre lui rendu et y faisant droit; — cons. que récrit incri¬ 
miné n’a pas été rendu public par l’un des moyens exprimés en 
l’art. 23 de la loi du 29 juil. 1881 ; — que, si tout voyageur a le droit 
de requérir l’ouverture du registre des réclamations, pour y insérer 
ses propres plaintes, c’est dans ce seul but que le registre est mis à 
sa disposition, et qu’il ne lui est pas permis de prendre connaissance 
des autres réclamations qui y ont été déjà consignées par d’autres 


1. V. suprà y art. 11160, le jugement infirmé par l’arrêt que nous rappor¬ 
tons. 
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voyageurs; — qu'il n’est pas allégué et encore moins établi en fait 
que le verso du cinquième feuillet du registre où se trouve inscrite 
la plainte du prévenu, ait été accidentellement exposé aux regards 
du public à un moment quelconque; — qu’au surplus, le registre 
dont s’agit est de sa nature un document essentiellement secret, 
puisqu’on ne saurait admettre qu’institué par la loi elle-même pour 
recevoir les plaintes des citoyens, portées, notamment, contre les 
agents des Compagnies de chemins de fer, il devint, entre les mains 
de ces mêmes agents, la base de poursuites en diffamation contre les 
réclamants; — qu’ainsi, l’acte du prévenu ne tombe pas sous l’ap¬ 
plication de la loi du 29 juil. 1881 ; — par ces motifs, — met l’appel¬ 
lation et ce dont est appel à néant; — émendant; — décharge d’Ha¬ 
bert des condamnations contre lui prononcées. — Statuant au prin¬ 
cipal : —le renvoie des fins de la poursuite sans dépens; — con¬ 
damne Yéroudart en tous les dépens...,. 

Du 5 juil. 1884. — C. de Paris. — M. Faure-Biguet, prés. — M. Du¬ 
pont, rapp. — M. Pradines, av. gén. — M 08 Duquet et Brun, av. 


Art. 11200. — PRESSE. — DIFFAMATION. — DATE. — CITATION. — 
PRESCRIPTION. 

Est entachée de nullité , en matière de presse, la citation qui , ne pré¬ 
cisant pas suffisamment la date du délit , laisse dans le doute le point de 
savoir si la prescnplion est acquise. 

jugement (Gravelle c. Carlier-Rousseau). 

Le Trirunal ; — Att. qu’aux termes de l’art. 60 de la loi du 29 juil. 
1881, les faits reprochés au prévenu doivent être précisés et qualifiés : 
— que, par cette disposition, le législateur a voulu que Je préveuu 
connût, de la façon la plus explicite, les causes de la poursuite diri¬ 
gée contre lui, et notamment l’époque et le lieu où les faits se se¬ 
raient produits; — que ces indications lui sont nécessaires pour as¬ 
surer sa défense; — att. que la citation du 13 juin 1884 appelle 
Carlier Rousseau devant le tribunal à raison de faits de diffamation 
qui se seraient produits dans le courant de mars dernier ; — qu’une 
désignation aussi vague ne paraît pas répondre au vœu de la loi; •— 
att., d’ailleurs, qu’aux termes de l’art. 65 de la loi du 29 juil. 1881, 
les délits de diffamation se prescrivent par 3 mois ; — que, dès lors, 
tous les faits antérieurs au 13 mars 1884 ne sauraient faire l’objet 
d’aucune poursuite ; — que la prescription criminelle est une dispo¬ 
sition d’ordre public; — quelle n’a pas seulement pour but de 
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mettre le coupable à l’abri de toute peine, mais encore et surtout 
d’empêcher, dans un intérêt social, des poursuites et des débats que 
la loi réputé dangereux à raison même de leur tardivité; — que cela 
résulte notamment de l’art. 640 du C. d’inst. cr. et de l’art. 65 pré¬ 
cité, qui soumettent l’action civile à la même prescription que l’action 
criminelle par une exception formelle aux dispositions de l’art. 2262 
du C. civ.; — att. qu’en plaçant les faits incriminés dans le mois de 
mars, c’est-à-dire une période en partie couverte par la prescription, 
la citation manque de la précision suffisante pour qu’on puisse juger 
si la demande est recevable; qu’elle doit, dès lors, être annulée; — 
vu l’art. 190 du C. inst. cr.; — par ces motifs, — annule. 

Du 23 juin 1884. — Trib. d’Avesnes. — M. Levé, prés. — M es Par¬ 
mentier et Legrand, av. 


Art. 11201. — BRIS DE SCELLÉS. — DÉTOURNEMENT. 

Les •peines édictées par l'art. 400 du C . P. ne sont applicables qu'au 
saisi qui a détourné ou tenté de détourner les objets saisis sur lui même, 
et non à celui qui , se prétendant propriétaire d'objets saisis sur un tiers, 
les enlève clandestinement sachant qu'ils sont frappés de saisie. 

Mais celui-ci, lorsqu'il a , pour enlever ces objets , brisé les scellés, se 
rend coupable du délit prévu par l'art. 252 C. P., sans qu'il y ait à re¬ 
chercher s'il était ou non propriétaire des objets saisis. 

JUGEMENT (Frouin). 

Le Tribunal; — Reçoit la dame Liétout, intervenante, comme par¬ 
tie civile; — att. que la dame Liétout est ou paraît être l’auteur de 
trois ouvrages pédagogiques destinés à faciliter aux enfants l’étude 
par le jeu de l’histoire et de la géographie, et intitulés : Jeu des dra¬ 
peaux, Jeu national , Jeu des provinces ; — att. que le dépôt de ces jeux 
a été effectué le 9 sept. 1879, par la dame Liétout, à la direction de 
l’imprimerie et de la librairie, conformément à l’art. 6 de la loi du 
19 juil. 1793 et à l’ord. du 9 janv. 1828; — att. qu’en exécution des 
art. 3 de la loi précitée et 1 er de la loi du 25 prairial an 111 et par 
procès-verbal de Lemaire, commissaire de police, inspecteur de la 
librairie, la dame Liétout a fait procéder, dans un magasin situé rue 
des Archives, 17, à la saisie et à la mise sous scellés de 464 cartons 
renfermant environ 690 jeux réputés contrefaits au préjudice de ses 
droits d’auteur; — att. qu’il résulte des débats et des documents de 
la cause que Frouin a, le 3 août 1883, brisé les scellés apposés par le 
commissaire de police de la librairie et enlevé les cartons formant 
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l’objet de la saisie du 10 oct. 1882, pour les transporter clandestine¬ 
ment dans un autre local situé rue Doudauville, 39; — sur la pré¬ 
vention de détournements d’objets saisis : — att., en droit, que les 
peines édictées par l’art. 400 du G. P. ne sont applicables qu’au saisi 
qui a détourné ou tenté de détourner les objets saisis sur lui-même» 
— att., en fait, que la saisie du 10 oct. 1882 a été pratiquée non sur 
Frouin, mais sur le sieur Haussaire, se disant son successeur; que 
s’il est constant que Frouin n’ignorait pas l’existence de la saisie, il 
n’est cependant pas suflisamment établi qu’il se soit concerté avec le 
saisi pour opérer ce détournement pour le compte et dans l’intérêt 
de celui-ci; qu’il paraît, au contraire, avoir agi comme se préten¬ 
dant personnellement propriétaire d’objets saisis sur un tiers; — 
qu’il suit de là que, si blâmable que soit l’acte commis par Frouin 
il ne tombe cependant pas sous l’application de la loi pénale; — sur 
le chef de bris de scellés : — att., d’une part, que Frouin n’est nulle¬ 
ment fondé à exciper de sa bonne foi et de l’ignorance oh il aurait été 
de l’apposition des scellés sur les cartons déposés dans le magasin 
situé rue des Archives, 17 ; que le 10 oct. 1882 il avait, en effet, en¬ 
voyé le sieur Kuchler pour protester, en son nom, contre la saisie 
opérée à la requête de la dame Liétout; que, de plus, les opérations 
du commissaire de police ont été portées à sa connaissance par ex¬ 
ploit du ministère de Bimont, en date du 24 nov. 1882, enregistré, à 
l’occasion d’une instance en contrefaçon engagée, contre lui, à la 
requête de la dame Liétout devant la l ro ch. de ce tribunal; — att., 
au surplus, qu’il est démontré par tous les documents de la cause, et 
notamment par le soin qu’il a pris de dissimuler l’endroit où les 
cartons avaient été transportés après leur enlèvement du magasin de 
la rue des Archives, que Frouin a agi dans un but frauduleux et avec 
l’intention évidente de soustraire à l’action de la justice et aux droits 
éventuels de la dame Liétout les objets qui avaient été placés sous 
scellés; — att., d’autre part, que Frouin n’est pas davantage fondé à 
demander qu’il soit sursis au jugement de la poursuite correction¬ 
nelle exercée contre lui à la requête du ministère public, jusqu’à ce 
qu’il ait été statué par la juridiction compétente sur l’appel qu'il au¬ 
rait interjeté d’un jugement du tribunal de la Seine, du 23 août 1883, 
consacrant le droit de propriété exclusive de la dame Liétout sur les 
jeux pédagogiques ci-dessus désignés, et prononçant la confiscation 
à son profit des exemplaires placés sous scellés; — qu’il est, en effet, 
sans intérêt pour l’application de la loi pénale que Frouin ou tout 
autre soit ou non reconnu ultérieurement propriétaire desdits jeux; 
que cet article a, en effet, pour objet de protéger contre toute per¬ 
sonne sans exception, par une sanction pénale, le scellé, c’est-à-dire 
le signe apparent de l’autorité ; — que nul, fût-il le légitime pro* 
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priétaire des objets mis sous scellés, n’est autorisé à se faire justice 
soi-même et à enlever les scellés, en dehors des formes et en l’ab¬ 
sence des garanties prescrites par la loi ; — par ces motifs, — ren¬ 
voie Frouin sur le chef du détournement d’objets saisis ; — le déclare, 
au contraire, coupable du délit de bris de scellés, et lui faisant appli¬ 
cation de l’art. 252 du C. P.; — le condamne à 2 mois de prison; — 
sur les réparations civiles, etc. 

Du 24 juil. 1884. — Trib. de la Seine (9° ch.). — M. Feuilloley, 
prés. — M. Toutée, subst. — M es Leonel, Laroze et Pouget, av. 


Art. 11202. — PRESSE. — DIFFAMATION. — DIRECTEURS DE SOCIÉTÉS 
INDUSTRIELLES. — COMPÉTENCE. — PROCEDURE. 

1° La juridiction correctionnelle est seule compétente pour connaître 
de poursuites en matière de diffamation envers des directeurs d'entreprises 
commerciales , industrielles et financières 1 . 

2° En pareil cas, les garanties spéciales édictées par la loi pour la 
preuve en matière de diffamation, lorsqu'elle est autorisée , doivent être 
observées devant la juridiction correctionnelle 2 . 

arrêt (Morel c. Jaluzot). 

La Cour; — Sur le moyen tiré de la fausse application et par suite 
de la violation des art. 32, 35, 45 et 52 de la loi du 29 juil. 1881, en 
ce que la Cour d’appel de Paris, ch. corr., aurait méconnu les règles 
de sa compétence, en retenant la connaissance d’un délit de diffama¬ 
tion envers un directeur d’une Société industrielle, commerciale ou 
financière, faisant publiquement appel à l’épargne et au crédit : — 
att. que, d’après le § 2 de l’art. 55 de la loi du 29 juil. 1881, la 
preuve des faits diffamatoires est admissible à l’encontre des direc¬ 
teurs ou administrateurs de toute entreprise industrielle, commer¬ 
ciale ou financière, faisant publiquement appel à l’épargne ou au 
crédit; —att. que cette disposition toute spéciale, introduite isolé¬ 
ment, par voie d’amendement dans le texte de la loi, n’implique 
nullement l’attribution à la Cour d’assises du jugement des actions 
intentées pour diffamation par les personnes ayant une des qualités 
sus énoncées, et que cette attribution ne résulte d’aucun texte de la 
loi ; — que, si l’art. 45 de la loi précitée dispose d’une manière gé¬ 
nérale que les crimes ou délits qu’elle prévoit seront déférés à la 


1 et 2. V., en ce sens : C. de Grenoble, 7 mars et 12 mai 1883 ( J . cr., 
art. 11048). 
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Cour d’assises, et par voie de conséquences, que c’est à cette Cour 
qu’il appartient de connaître de la diffamation dirigée contre les per¬ 
sonnes désignées dans l’art. 31, et notamment contre les fonction¬ 
naires publics et autres personnes investies d’un service ou d’an 
mandat public, ce même article reconnaît la juridiction correction¬ 
nelle comme seule compétente pour statuer sur le délit prévu par 
l’art. 32, c’est-à-dire sur la diffamation envers les particuliers; — 
att. que les directeurs ou administrateurs d’une entreprise indus¬ 
trielle, commerciale ou financière, ne sont ni des fonctionnaires pu¬ 
blics, ni des personnes chargées d’un service ou d’un mandat public; 
— qu’à la vérité, par une disposition particulière de la loi, ils sont 
assimilés à ces personnes au point de vue de l’admissibilité de la 
preuve à raison de la nature et de l’importance des intérêts qu’ils 
administrent; mais qu’ils ne perdent pas pour cela le caractère de 
simples particuliers et le droit, par conséquent, de saisir comme 
ceux-ci la juridiction correctionnelle, lorsqu’ils sont diffamés; — 
qu’il est vrai, également, que l’art. 52 de la loi, dont l’objet est de 
régler les formalités et les délais applicables à la preuve, se réfère 
sans distinction aux dispositions de l’art. 35 et, par suite, au cas de 
diffamation envers les directeurs ou administrateurs dont il s’agit; 
mais que cette référence n’a pas pour objet de changer, pour ce der¬ 
nier cas, la compétence établie par l’art. 32; — qu’il en résulte seu¬ 
lement que les garanties spéciales édictées par la loi pour la preuve 
en matière de diffamation, lorsqu’elle est autorisée, doivent être ob¬ 
servées devant la juridiction correctionnelle aussi bien que devant la 
Cour d’assises; — que, dès lors, la Cour de Paris, chambre des appels 
correctionnels, s’est à bon droit reconnue compétente pour statuer 
sur l’action dont elle a été saisie par la partie civile, et que loin de 
violer les articles susvisés de la loi du 29 juil. 1881, elle en a fait 
une juste et saine application ; — et att. que l’arrêt est régulier en la 
' forme; — par ces motifs, — rejette. 

Du 21 juin 1884. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. Dupré- 
Lasale, rapp. —JM. Ronjat, av, gén. — M® Morillot, av. 


Art. 11203. — FORCE-MAJEURE. — POUVOIR SOUVERAIN. — COUR DE 
CASSATION. — PROCÈS-VERBAL. — AFFIRMATION. — REFUS DU MAIRE. 

Si le juge du fait a un pouvoir souverain pour constater l’existence des 
éléments de fait dont peut résulter la force majeure , il appartient à la 
Cour de cassation de vérifier si ces éléments constituent la force ma¬ 
jeure. 

Constitue la force majeure , ouvrant un nouveau délai pour Vaffirma- 
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tion devant le juge de paix , le refus opposé à tort par le maire d'une 
commune de recevoir Vaffirmation d'un procès-verbal dressé pour délit 
commis sur son territoire . 

ARRÊT. 

La Cour ; — Att. que le jugement attaqué a relaxé le contrevenant 
par le motif que le procès-verbal constatant la contravention était nul 
pour n’avoir point été affirmé dans le délai légal, bien qu’il ne fût 
justifié d’aucun empêchement de force majeure; — att. que si le juge 
saisi de la prévention a un pouvoir souverain pour constater l’exis¬ 
tence des éléments de fait dont pouvait résulter un cas de force ma¬ 
jeure, il appartient à la Cour de cassation de vérifier si ces éléments 
de fait sont de nature à entraîner les conséquences légales, qui dé¬ 
rivent de la force majeure; att. qu’il résulte des constatations du 
jugement attaqué que le procès-verbal, ayant été dressé le 14 sept. 
1883, à midi, le garde particulier, qui l’a rédigé, s’est présenté le 15, 
à 11 h. du matin, par conséquent avant l’expiration du délaide 24 b., 
devant le maire de Foissy, qu’il a requis de recevoir son affirmation, 
et que ce fonctionnaire s’y est refusé ; — att. qu’à la suite de ce refus 
du maire présent, le garde rédacteur ne pouvait légalement s’adres¬ 
ser, ainsi que suppose le jugement attaqué, à l’adjoint, évidemment 
sans pouvoir pour reviser cette décision; — att. que par la démarche 
qn’il avait ainsi faite auprès du fonctionnaire chargé de recevoir son 
affirmation, le garde s’était mis en règle vis-à-vis des prescriptions 
de la loi, et que le refus qui lui avait été opposé constituait un cas 
de force majeure; —■ att. que cette tentative infructueuse a évidem¬ 
ment ouvert un nouveau délai pour l’accomplissement de la forma¬ 
lité, et que le garde, en se transportant, dès le jour du refus du 
maire, au chef-lieu du canton, et en offrant au juge de paix d’affirmer 
son procès-verbal, a complètement rempli son devoir ; — d’où il suit 
qu’en déclarant dans ces circonstances le procès-verbal entaché de 
nullité faute d’affirmation régulière, le jugement attaqué a méconnu 
Us conditions légales de la force majeure et violé la foi due au procès- 
verbal; — par ces motifs, — rejette.... 

* Du 29 fév. 1884, — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. Gast, 
rapp. — M. Roussellier, av. gén. 


Art. 11204. — PRODIGUE. — CITATION. — NULLITÉ RELATIVE. — 
PRESCRIPTION. 


La citation en police correctionnelle à la requête d'un prodigue est at¬ 
teinte d'une nullité opposable au prodigue seul . 


J. cr. Octobre-Novembre 1884 


20 
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Cette citation interrompt la prescription et la nullité en peut être cou- 
verte par l'assistance ultérieure du conseil judiciaire du prodigue. 

arrêt (Despiaa-Goulard). 

La Coür ; — Sur le moyen tiré de la fausse application de Part. 65 
de la loi du 29 juil. 1881 et de la violation des art. 1124 et 1125 du 
C. civ. : — vu lesdits articles de loi; — att., en droit, que si, aux 
termes de l’art. 502 du C. civ., les actes passés par une personne 
pourvue d’un conseil judiciaire, sous l’assistance de ce conseil, sont 
nuis, il résulte des dispositions des art. 1124 et 1125 du même Code 
que cette nullité purement relative ne peut être opposée à l’incapa¬ 
ble; — qu’il résulte de là que la citation en justice notifiée à la re¬ 
quête d’un prodigue ne saurait donner lieu de la part du défendeur 
qu’à une exception dilatoire, tendant à ce que l’incapable ne puisse 
procéder avant d’être dûment habilité ; mais que si alors que les par¬ 
ties comparaissent en justice, le prodigue se trouve régulièrement 
assisté de son conseil, la nullité résultant du défaut d’assistance, lors 
de la citation, est censée n’avoir jamais existé et ne saurait, dès lors, 
enlever à cet acte son effet interruptif de prescription ; — att. que ces 
principes s’appliquent tout aussi bien à l’action civile, partie devant 
les tribunaux de répression, qu’aux instances engagées devant la ju¬ 
ridiction civile; — att., en fait, que Despiau-Goulard, pourvu d’un 
conseil judiciaire, avait, a la date du 26 nov. 1883, fait assigner les 
sieurs Aché père et fils en police correctionnelle, sous la prévention 
d’injures publiques qui lui auraient été adressées le 27 août précé¬ 
dent; — que, par acte en date du 19 déc. 1884, Pons, conseil judi¬ 
ciaire de Despiau-Goulard, notifia aux prévenus qu’il intervenait dans 
la cause et se joignait à la poursuite dirigée contre eux; — que, sta¬ 
tuant sur l’instance ainsi engagée, le tribunal d’Agen, par un juge¬ 
ment en date du 26 déc. 1883, et la Cour d’Agen, par l’arrêt attaqué, 
ont déclaré l’action de Despiau-Goulard prescrite, attendu, d’une part, 
que l’assignation du 26 nov. 1883 était nulle et que, d’autre part, 
plus de trois mois s’étaient écoulés depuis le 27 août, date du délit* 
jusqu’au 19 déc., époque à laquelle le sieur Pons était intervenu pour 
assister Despiau-Toulard ; — att. qu’en statuant ainsi, la Cour d’Agen 
a faussement appliqué l’art. 65 de la loi du 29 juil. 1884 et formelle¬ 
ment violé les art. 1124 et 1125 du C. civ.; — par ces motifs, — 
casse.... 


Du 27 juin 1884. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. Gast, 
rapp. — M. Ronjat, av. gén. — M. Sabatier, av. 
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Art. 11205. — CASSATION. — POURVOI DE LA PARTIE CIVILE. — MINISTÈRE 

D’UN AVOCAT. 

Est régulier le pourvoi formé au greffe de la Cour ou du tribunal par 
le condamné , ou par la partie civile , sans le ministère d’un avocat à la 
Cour de cassation. 

Sont également régulières les conclusions déposées au greffe de la Cour 
de cassation par le condamné sans ministère d’avocat . 

Mais doivent être considérées comme non avenues les conclusions pré m 
sentées , sans ce ministère , devant la Cour de cassation , par la partie ci - 
vile , et il n’y a pas à statuer sur les moyens qu’elles contiennent 1 . 

arrêt (Estignard). 

La Cour; — En ce qui concerne l’arrêt du 13 mars 1884 : — vu la 
déclaration faite au greffe de la Cour d’appel de Besançon, le 17 mars 
dernier, déclare le pourvoi recevable; — mais, quant aux moyens 
présentés par le demandeur à l’appui de son pourvoi : — vu les 
art. 422, 423, 424 du G. d’inst. cr.;-— att. que le condamné et la 
partie civile peuvent, en vertu de l’art. 422 du C. d’inst. cr., remettre 
eux-mêmes au greffe de la Cour ou du tribunal, qui a rendu la dé¬ 
cision attaquée, dans les 10 jours du pourvoi, la requête contre les 
moyens de cassation, laquelle est ensuite adressée, par l’intermédiaire 
du ministère public, au garde des sceaux avec les pièces du procès; 
— que l’art. 424 autorise en outre les condamnés à transmettre di¬ 
rectement au greffe de la Cour de cassation les requêtes et les copies 
tant de leur pourvoi que du jugement ou de l’arrêt attaqué, mais 
qu’il ne permet à la partie civile d’user du bénéfice de cette disposi¬ 
tion que par le ministère d’un avocat à la Cour de cassation; — att., 
en fait, que le pourvoi, déposé par Estignard, comme partie civile, 
au greffe de la Cour d’appel de Besançon, ne contient aucun moyen 
de cassation ; — att. que si, depuis, Estignard a adressé directement 
au greffe de la Cour de cassation un mémoire renfermant divers 
moyens de cassation, il n’y a lieu de tenir compte de ce document qui 
n’aurait pu être régulièrement présenté à la Cour que sous la garan¬ 
tie du ministère d’un avocat à la Cour de cassation ; — par ces mo- 


1. Toutefois la partie civile peut, elle-même et sans le ministère d’un 
avocat, déposer son mémoire, au greffe de la décision attaquée, soit au 
moment même de sa déclaration de recours, soit dans les 10 jours de 
celle-ci (G. de cass., Il déc. 1847, J. cr., art* 4375). 
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tifs, — dit qu’il n’y a lieu de statuer sur le moyen produit irréguliè¬ 
rement par Estignard devant la Cour de cassation; — rejette. 

Du 13 juin 1884. — G. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. Rous* 
sellier, av. gén. — M® Renault-Morlière, av. 


Art. 11206. — MÉDECIN. EXERCICE ILLÉGAL DE LA MÉDECINE. — VENTE 
DE MÉDICAMENTS. — ABSENCE Dü PHARMACIEN. 

Constitue le délit d’exercice illégal de la médecine le fait du médecin 
établi dans une commune où se trouve uu pharmacien et qui vend des mé¬ 
dicaments aux habitants . 

Les absences fréquentes du pharmacien ou son refus de vendre à crédit 
aux habitants ne sauraient excuser le médecin . 

jugement (Herbert c. Forst). 

Le Tribunal ; — Att. que Forst reconnaît avoir chez lui un dépôt 
de médicaments et en avoir vendu à un certain nombre de clients, et 
notamment, depuis le mois de juillet dernier; — qu’il ajoute toute¬ 
fois que s’il a agi ainsi, c’est que parce que Herbert est presque tou¬ 
jours absent de sa pharmacie, et que des clients à lui Forst se sont 
en vain présentés chez Herbert ; — que celui-ci a quelquefois refusé 
dans des termes impolis des médicaments à ceux qui ne peuvent les 
payer comptant; — qu’il confisque les ordonnances et qu'il lui arrive 
même de refuser des médicaments contre argent comptant; — att. 
que Forst conclut de là que l’on ne peut considérer la pharmacie 
d’Herbert comme une officine ouverte dans le sens de la loi, et qu’il 
demande à faire la preuve des faits ci-dessus; — mai9 att. que la loi 
du 21 germinal an XI, qui reconnaît aux pharmaciens le monopole 
de la vente des médicaments, ne comporte nullement de la part d’un 
médecin, pas plus que de la part de tout autre, le droit de contrôler 
les actes d’un pharmacien au point de vue de sa capacité, de son 
exactitude, de ses exigences ou de sa politesse; — que les médecins 
n’ont le droit de vendre des médicaments, aux termes de l’art. 27 de 
la loi précitée, qu’autant qu’ils sont établis dans des communes où il 
n’y a pas d’officine ouverte, et que les tribunaux ne peuvent leur re¬ 
connaître, en principe, le droit d’apprécier si, pour telle ou telle 
raison, une pharmacie légalement ouverte peut être considérée 
comme n’existant pas; — att. que d’ailleurs les faits articulés par 
Forst sont démentis par les nombreux certificats délivrés à Herbert 
par les gens les plus notables des Rosiers qui constatent qu’il est as¬ 
sidu, qu’il a un aide pharmacien capable et qu’enfin sa pharmacie 
est bien tenue; — que ses livres prouvent aussi qu’il fait de nom- 
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breuses ventes à crédit ; — att. que dès lors les faits articulés ne sau¬ 
raient, au point de vue du délit, être admis en preuve, puisqu’ils ne 
le feraient pas disparaître; — en ce qui concerne le préjudice causé : 
— att. qu’il résulte des livres de Herbert qu’avant que Forst ne vendit 
des médicaments aux malades des Rosiers et communes circonvoi- 
sines, où il n’existe pas de pharmacie, les produits de sa pharmacie 
étaient au minimum de 600 fr. par mois; — que depuis cette époque, 
ils se sont graduellement abaissés de plus de moitié; — att. qu’en 
faisant la part la plus large aux faits étrangers qui auraient pu di¬ 
minuer la clientèle d’Herber, on ne peut fixer à moins de 900 fr. le 
préjudice résultant pour Herbert des faits reprochés à Forst et recon¬ 
nus par celui-ci; — att. que cette appréciation modérée du préjudice 
dispense d’ordonner la preuve des faits articulés par Forst au point 
de vue de l’atténuation que ces faits pourraient apporter dans la fixa¬ 
tion des dommages et intérêts; — att. que les faits relevés contre 
Forst constituent le délit prévu et puni par les art. 27 et 36 de la loi 
du 21 germinal an XI et 1 er de la loi du 29 pluviôse an XIII; — par 
ces motifs, — statuant sur les réquisitions du ministère public : — 
condamne Forst, etc. 

Du 25 avril 1884. — Trib. de Saumur. — M. Bodin, prés. — 
M° Boisson, av. 

Art. 11207. — IVRESSE. — RÉCIDIVE. — DÉLIT. — COMPÉTENCE. 

L'ivresse avec récidive constituant non plus une contravention , mais 
un délit, la juridiction correctionnelle , et non le juge de police , est com¬ 
pétente pour en connaître. K 

arrêt (Lascaux). 

La Cour; — Sur le moyen unique du pourvoi : — att. que si 
l’ivresse manifeste sur la voie publique, en certains cas, ne constitue 
qu’une contravention punie de simple police, il en est autrement 
lorsque cette infraction est commise en état de récidive correction¬ 
nelle; — que dans ce cas elle cesse d’être une contravention et de¬ 
vient un véritable délit, puni de peines correctionnelles et par con¬ 
séquent justiciable de la juridiction correctionnelle; — att. qu’il est 
constaté par le jugement attaqué que Lascaux, poursuivi pour avoir 
été trouvé en état d’ivresse manifeste dans une des rues de Coulom- 
miers, le 6 sept. 1883, avait été déjà condamné par le tribunal cor- 


1. V. C. de Cass., 26 avril 1878, J. çr., art. 16269. 
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rectionnel de Coulommiers le 21 août précédent, étant en état de 
deuxième récidive, à 6 jours de prison, à raison d’une infraction de 
même nature commise dans le ressort du même tribunal; — qu’il se 
trouvait par conséquent dans les conditions prévues et réglées par 
les dispositions de l’art. 2, § 1 er , de la loi du 23 janv. 1873 et était 
passible de peines correctionnelles; — que le tribunal de simple po¬ 
lice, en se déclarant dans ces circonstances incompétent pour statuer 
sur les faits qui lui étaient déférés, loin de violer les articles de loi 
précités, en a fait une légale interprétation ; — par ces motifs, — re¬ 
jette. 

Du 14 juin 1884. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. Fal- 
connet, rapp. — M. Roussellier, av. gén. 


Art. 11208. — LOGEURS. — REGISTRE. — EXTRAITS. — ARRÊTÉ 
PRÉFECTORAL. 

Est légal et obligatoire Varrêté par lequel un préfet , dans un intérêt 
d'ordre et de sûreté , oblige les logeurs à remettre chaque jour au commis¬ 
saire de police un extrait du registre dont la tenue leur est imposée par 
Vart . 475, n° 2. C. P. 

arrêt (Billet). 

La Cour; — Sur le moyen unique du pourvoi formé par le minis¬ 
tère public près le tribunal de simple police d’Amiens : — vu 
l’art. 475, n° 2, du G. P.; — vu l’art. 7 de l’arrêté du préfet de la 
Somme, en date du 28 août 1855 ; — att. que le règlement préfecto¬ 
ral du 28 août 1855, pris en vertu des dispositions de l’art. 3, titre XI, 
de la loi des 16-24 août 1790 et de l’art. 9 de la loi du 18 juil. 1837, 
prescrit aux maîtres d’hôtels garnis, aubergistes et logeurs,* de re¬ 
mettre chaque jour au commissaire de police un extrait du registre 
dont la tenue leur est imposée par l’art. 475, n° 2, du C. P.; — att. 
que le préfet de la Somme a pu prendre, pour tout le département, 
dans un intérêt d’ordre et de sûreté, la disposition qui précède, en ce 
qui concerne les logeurs ; — att. que la contravention par Billet, lo¬ 
geur, à cette disposition réglementaire, était constatée par un procès- 
verbal régulier; — que le tribunal de simple police d’Amiens, en le 
relaxant de la poursuite dirigée contre lui à raison de cette infraction, 
par le motif que l’arrêté préfectoral n’avait pas été légalement pris, 
a méconnu le caractère obligatoire et l’autorité légale de cet arrêté et 
violé l’art. 475, n° 2, du C. P.; — par ces motifs, casse, etc. 

Du 27 juin 1883. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. Ve- 
telay, rapp. — M. Tappie, av. gén. 
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Art. 11209. — abus de confiance. — preuve. — commodat. — preuve 

PAR ÉCRIT. 

En matière d'abus de confiance , la preuve testimoniale du contrat in¬ 
voqué par le plaignant n'est recevable au-dessus de 150 fr. que s'il y a 
commencement de preuve par écrit . 

Par suite , en cas de prêt d'un cheval de plus de 150 fr., le prévenu doit 
être acquitté si le plaignant ne fournit ni la preuve écrite du contrat , ni 
un commencement de preuve par écrit tendant à rétablir. 

JUGEMENT. 

Le Tribunal; — Att. que le sieur V... déclare avoir remis en juillet 
1882 un cheval au nommé B... pour que ce dernier puisse l'employer 
à son usage pendant une année; — mais att. que le prévenu B... op¬ 
pose la non-existence du contrat de prêt à usage dont on lui impute 
la violation et soutient au contraire que le cheval lui aurait été vendu ; 
— att. que V... ne rapporte aucun commencement de preuve par 
écrit du commodat qu’il invoque; — att. qu’il est reconnu que le 
cheval avait une valeur de plus de 150 fr.; que, dès lors, la preuve du 
contrat civil qui aurait été violé ne peut être faite par témoins; — 
qu’en conséquence, et malgré la vraisemblance des témoignages reçus 
à l'audience, la preuve dudit contrat n’étant pas rapportée, le délit 
d’abus de confiance n’est pas établi; — par ces motifs, — acquitte 
B... et le renvoie... 

Du 26 déc. 1883. — Trib. d’Ainiens. — M. Pouriau, prés. — M. Da- 
goury, subst. — M* Demailly, av. 


Art. 11210. — POLICE MUNICIPALE. — QUÊTES A DOMICILE. — INTER¬ 
DICTION. 

Est illégal l'arrêté municipal qui interdit , dans une commune , les 
quêtes à domicile , de quelque nature qu'elles soient *. 

ARRÊT. 

La Cour; — Sur le moyen tiré de la violation de l’art. 471, § 15, 
C. P. : — att. qu’aux termes des art. de la loi des 16-24 août 1790 et 


1. V. en ce sens : C. de cass., 16 fév. 1833, 2 juin 1847, l”août 1850, 
J . cr., art. 4258, 4847, et aussi 13 août 1858. 
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46 de la loi du 27 janv. 1791, l'autorité municipale ne peut réglemen¬ 
ter par des arrêtés que ce qui intéresse la sûreté, la salubrité pu¬ 
blique, l’ordre, laviabililé, la police des lieux publics; —att. qu’une 
quête faite à domicile ne rentre dans aucune de ces matières; — que 
cet acte en lui-même ne porte pas atteinte à l’ordre public; — que 
s’il était l’occasion d’exigences ou de manœuvres frauduleuses, il 
tomberait sous la répression de la loi pénale ; — que l’arrêté du 
maire de Saint-Cyr-sur-Menthon, en date du 4 juin 1883, interdisant 
dans la commune toute quête à domicile, de quelque nature qu’elle 
soit, sans autorisation, excédait donc les limites de l’autorité muni¬ 
cipale; — d’où suit qu’en refusant de sanctionner par une répression 
pénale l’infraction à cet arrêté, le jugement attaqué du juge de paix 
de Pont-de-Veyle (Ain) n’a aucunement violé l’art. 471, § 15, du 
C. P.; — par ces motifs, — rejette. 

Du 14 juin 1884. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. Fal- 
connet, rapp. — M. Rousselier, av. gén. — M e Bonnet, av. 


Art. 11211. — APPEL Dü MINISTÈRE PUBLIC. — NOTIFICATION. — DÉLAI. 

Est tardif Vappel du procureur général notifié au prévenu plus de deux 
mois après le jugement 4 , que ce jugement soit contradictoire ou par dé¬ 
faut *. 

arrêt (Dimanche). 

La Cour; — Att. que le jugement par défaut rendu contre le pré¬ 
venu est intervenu à la date du 30 nov. 1883, que l'appel de M. le pro¬ 
cureur général a été notiûé le 20 fév. 1884; — que la Cour a le de¬ 
voir d’examiner si cet appel est recevable aux termes de l’art. 205 du 
C. d'inst. cr.; — att. que cet article, en fixant à deux mois à compter 
du jugement attaqué le délai dans lequel cet appel devra être notifié 
au prévenu, ne distingue pas si la décision déférée à la Cour est con¬ 
tradictoire ou par défaut ; — que sans rechercher si, dans l’hypo¬ 
thèse de l’art. 203 du C. d’inst. cr., le délai imparti au ministère pu¬ 
blic pour interjeter appel d’un jugement par défaut court du jour de 
la sentence ou de la date de la signification, il n’échet de faire état 


1. Ce délai doit se compter de quaDtième à quantième et non par pé¬ 
riode de 30 jours (F. Hélie, VI, p. 772, n° 3011). 

2. La notification est nulle si, après élection de domicile par le prévenu 
dans une opposition signifiée au procureur général, elle a été faite au 
parquet, comme si le domicile eût été inconnu (C. de cass., 4 fév. 1859, 
J . cr., art. 6847 ; — V. aussi Rép . cr., v<> Appel, n° 31. 


Digitized by 


Google 



— 313 — 

des dispositions de Fart. 203 ; qu’en effet ce texte prononce que les 
dispositions qu’il édicte ne sont pas applicables au cas prévu par 
l’art. 205 du C. d’inst. cr.; — par ces motifs, — déclare l’appel du 
ministère public irrecevable, etc. 

Du 8 mars 1884.— C. d’Amiens. — à. Pain, subst. du proc. gén. 


Art. 11212. — CHASSE. — HEURE DU PERMIS. — FAIT ANTÉRIEUR. — 

PREUVE. 

Le permis de chasse qui ne parte pas mention de Vheure de sa dé - 
tivrance couvre tous les faits de chasse de la journée , à moins qu'il ne 
soit établi par le ministère public que le fait incriminé a précédé la déli¬ 
vrance du permis l . 

jugement (Descomtes). 

Le Tribunal; — Att. que J.-E. Descomtes est prévenu d’avoir, le 
4 janv. dernier, au territoire de la commune de Saint-Joire, chassé 
sans être muni d’un permis de chasse; — att. qu’il résulte des élé¬ 
ments de l’information, des débats et des aveux mêmes du prévenu 
qu’au jour ci-dessus spécifié, 4 janv., Descomtes a en effet été trouvé 
en action de chasse, vers 2 h. de l’après-midi, sur le territoire de la¬ 
dite commune, mais qu’il produit pour sa défense un permis de 
chasse à lui délivré par M. le sous-préfet de l’arrondissement de Com- 
mercy le même jour, 4 janv. 1884; — att. qu’il est de principe que 
la délivrance du permis de chasse est opérée par la signature du 
fonctionnaire compétent mise au bas de l’acte à remettre à l’inté¬ 
ressé, et qu’on ne peut soutenir que ce permis ne doit produire d’effet 
qu’après sa remise effective entre les mains du titulaire ; — que c’est 
donc la date même apposée sur le permis qui fixe le jour où a com¬ 
mencé pour l’impétrant le droit de chasser ; — att. que le permis de 
chasse produit par Descomtes ne mentionne en aucune façon l’heure 
à laquelle il a été délivré, mais qu’on ne peut prétendre qu’il ne 
pourrait pas remonter à une époque antérieure au moment où l’acte 
de chasse a été accompli ; — que cet acte, pour être licite, doit être, 
il est vrai, précédé de l’obtention du permis; — mais que ce permis 
couvre tous les faits exercés le jour de sa délivrance ; — qu’en effet 
foi est due au titre et que ce serait au ministère public à justifier que 
le fait de chasse a précédé la délivrance du permis (Nancy, 17 nov. 
1863; — Caen, 17 nov. 1869); — que cette preuve n’est point faite; 


1. Y, C. de Caen, 22 nov. 1880, J. cr ., art. 10863 et la note. 
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— att. d’ailleurs que l’acte de chasse incriminé a été accompli à une 
heure assez avancée de la journée du 4 janv. et que cette circons¬ 
tance constitue encore une présomption de nature à établir, en l’ab¬ 
sence de toute preuve contraire, que la délivrance du permis a pré¬ 
cédé l’action de chasse reprothée au prévenu; — par ces motifs, — 
renvoie..,. 

Du 6 mai 1884. — Trib. de Saint-Mihiel. — M. Denys, prés. 


Art. 11213. — ARMES PROHIBÉES. — PISTOLET. — LONGUEUR DE L*ARME. 

Doit être réputé arme prohibée un pistolet de poche , facile à dissimuler 
tel qu'un pistolet d'une longueur totale de 31 centimètres l . 

JUGEMENT. 

Le Tribunal; — Att. qu’un pistolet de poche, qu’il est facile de dis¬ 
simuler, peut être considéré comme arme prohibée — mais att. qu’il 
résulte de la mensuration faite du pistolet saisi sur le prévenu que 
cette arme a 21 centimètres de la vis du chien au bout du canon ; 
que sa longueur totale est de 31 centimètres; que dès lors cette arme 
n’entre pas dans la catégorie des armes prohibées dont il est parlé 
dans l’art. 314 du C. P.; qu’il y a par suite lieu de relaxer le prévenu 
sans dépens ; — par ces motifs, — relaxe, etc. 

Du 10 janv. 1884. — Trib. d’Uzès. 

Arrêt confirmatif (sur l’appel du ministère public). 

Du 31 janv. 1884. — C. de Nîmes. —■ M. Dautheville, prés. — 
M. Fermaud, subst. — M° Daudet, av. 


Art. 11214. — OR ET ARGENT. — COMMERÇANT. — COMMERCE DE MONTRES 

EN OR. 

Est soumis aux prescriptions de la loi du 19 brumaire an VI celui qui 
fait le commerce des montres d'or et d'argent . 

JUGEMENT (Moos). 

Le Tribunal; — Après en avoir délibéré conformément à la loi; — 
att. qu’il résulte des débats et d’un procès-verbal régulier dressé le 


1. V. l’ord. du 23 fév. 1837, J . cr., art. 1914; — C. de Riom, 22 janv. 
1862 ; et G. de Paris, 9 fév. 1865, J . cr., art. 7378 et 8096 et les notes. 
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7 mai 1884 par les employés de la garantie, que, ledit jour, Moos a 
été trouvé détenteur de 8 montres en or du poids de 200 gr., dépour¬ 
vues des marques de la garantie; — att. que Moos soutient vainement 
qu’il n’est pas commerçant ; qu’il résulte en outre des renseigne¬ 
ments et documents produits qu’il n’d point cessé de faire le com¬ 
merce des matières d’or et d’argent et que, dès lors, il reste soumis 
aux obligations et prescriptions édictées par la loi du 19 brumaire 
an VI; --•.faisant application de l’art. 80 de ladite loi, article ainsi 
conçu —- condamne, etc. 

Du 26 juil. 1884. — Trib. de la Seine. — M. Grehen, prés. 


Art. 11215. — 1° PRESSE. — JOURNAL. — GÉRANT. — CO-GÉRANT. — 

2° SIGNATURE DU CO-GÉRANT. — 3° POURSUITE CONTRE LE GÉRANT NON 

SIGNATAIRE. — NULLITÉ. ' 

1° La ldi du 29 juillet 1881 n'exclut pas la pluralité des gérants pour 
un même journal i . 

2° Au cas où un journal a plusieurs gérants , la signature d'un seul 
d'entre eux , lequel est également seul responsable du contenu du numéro 
quil a seul signé , suffit. 

3° Est nulle la citation donnée, à raison d'un article prétendu diffa¬ 
matoire, à l f un des gérants, non signataire du numéro incriminé . 

arrêt (Schwob c. David). 

La Cour; — Sur le moyen tiré de la violation de l’art. 42 de la loi 
du 29 juil. 1881 : — vu ledit article de loi; — att. qu'il est constaté 
par l’arrêt attaqué que Schwob, directeur, propriétaire et imprimeur 
de deux journaux, le Phare de la Loire et le Petit Phare , qui se pu¬ 
blient à Nantes, s’est reconnu gérant desdites feuilles dans une décla¬ 
ration faite au parquet du tribunal de Nantes, et que par la même 
déclaration Baudrot a été constitué co-gérant; — qu’il est de plus 
constaté que le numéro du 29 février 1884, qui, dans chacun des deux 
journaux, contient l’article poursuivi comme diffamatoire, ne porte 
pas le nom de Schwob, mais cette mention imprimée « pour les ar¬ 
ticles non signés, Baudrot, co-gérant » ; de même qu’il n’est pas 
contesté que ce numéro des deux journaux déposé au parquet porte 
la signature de Baudrot; — att. que Schwob, poursuivi pour diffa¬ 
mation à raison d’articles publiés dans le numéro du 29 février, qui ne 
portait pas son nom, ayant excipé de la nullité de l’assignation à lui 


1. V. en ce sens : Fabreguette, Traité des infractions de la parole , n° 271. 
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donnée, l’arrêt attaqué a déclaré cet acte valable ; — att. qu’il ré¬ 
sulte de la législation antérieure à la loi du 29 juil. 1881, que, sauf 
certaines distinctions particulières, un même journal pouvait avoir 
deux gérants chargés tour à tour de l’accomplissement des forma¬ 
lités prescrites par la loi et de la responsabilité qui en découle au 
point de vue tant de l’action publique que de l’action civile; — att. 
que la loi du 29 juil. 1881, dont l’esprit est incontestablement favo¬ 
rable à la liberté de la presse, a effacé la distinction qui, précédem¬ 
ment, existait dans la législation entre les journaux politiqnes et 
autres et ceux appartenant à un seul propriétaire ou à une société; 
qu’elle s’est bornée à dire que « tout journal ou écrit périodique 
aura un gérant; » — qu’il n’importe qu’il ait ou non d’autre fonction 
ou situation dans le journal; que si la loi n’autorise pas expressé¬ 
ment la pluralité des gérants, elle ne l’exclut par aucune de ses dis¬ 
positions ; et qu’on ne saurait, sans méconnaître ses intentions, ad¬ 
mettre qu’elle ait entendu édicter à ce point de vue une rigueur 
nouvelle ; — att. que le droit de co-gérance étant admis et la signa¬ 
ture d’un seul gérant suffisant pour remplir la volonté de la loi, il 
s’ensuit naturellement que celui-là seul qui appose cette signature est 
responsable; et qu’on ne saurait admettre que le gérant qui, ab¬ 
sent, malade ou par toute autre cause, n’a point apposé sa signature 
au bas du journal, demeure néanmoins le co-obligé du co-gérant si¬ 
gnataire, et comme lui responsable des peines corporelles ou pécu* 
niaires ; que cette double obligation ne résulte ni du texte de la loi, 
ni des travaux préparatoires; qu’elle serait contraire aux facilités 
nouvelles que le législateur de 1881 a introduites; — d’où il suit 
qu’en déclarant valable l’assignation signifiée à Schwob, bien que 
les journaux incriminés ne portassent pas mentioç de sa qualité de 
gérant, et fussent signés seulement de Baudrot, son co-gérant, l’arrêt 
attaqué a violé la disposition de l’art. 42 de la loi sus-visée; — par 
ces motifs, — casse.... 

Du 16 août 1884. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. Pou¬ 
let, rapp. —M. Ronjat, av. gén. — M® Bouchié de Belle, av. 


Art. 11216. — POLICE MUNICIPALE. — OMNIBUS DE CHEMIN DE FER. — 
INTÉRÊT PUBLIC. — COMPETENCE. 

Ne contient aucune violation de la liberté de Vindustrie Y ordonnance 
du 'préfet de la Seine qui défend aux entrepreneurs de transport des 
voyageurs de déposer des voyageurs en se rendant aux gares ou d'en 
prendre en route au retour . 
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Cette ordonnance ne peut être critiquée comme prise dans Vintérét par¬ 
ticulier de la C* des Omnibus, ses dispositions n’étant pas étrangères à 
la sûreté et à la liberté de la circulation. 

Elle ne pourrait d’ailleurs être attaquée que devant Vautorité adminis¬ 
trative. 

arrêt (Marceau). 

La Cour; — Vu Fart. 50 de la loi des 14-22 déc. 1789, Fart. 3, 
§ 1 er , titre XI, de la loi des 16-24 août 1790, Fart. 46, titre I er , de la 
loi des 19-22 juil. 1791 ; vu également Fart. 13 de l’ordonnance ren¬ 
due par le préfet de police, le 6 mai 1851, ainsi conçu : — «Il est 
défendu aux cochers ou conducteurs de déposer, en se rendant aux 
gares, des voyageurs sur la voie publique ; au retour et en dehors 
des gares, ils ne pourront admettre des voyageurs dans leurs voi¬ 
tures; » ensemble Fart. 471, § 15, du C. P.; — att. que par décision 
du préfet de police, en date du 7 mai 1883, Marceau a été autorisé, 
sur sa demande, conformément à l’ordonnance de police du 6 mai 
1851, à établir un service d’omnibus de la gare St-Lazare à la gare 
de Vincennes, place de la Bastille; — att. que, aux dates des 13, 14, 
15 juillet 1883, des rapports dressés par les agents de la Compagnie 
générale des omnibus ont constaté que les voitures desservant la 
ligne ci-dessus ont, dans leur parcours et avant d’arriver à la gare 
terminus, déposé sur la voie publique des voyageurs dont plusieurs 
n’avaient pas été pris à la gare de départ; — att. que le jugement 
attaqué a relaxé l’inculpé, par le double motif : 1° que l’ordonnance 
de police du 6 mai 1851 violerait la loi du 3 vendémiaire an III et la 
loi du 16 oct. 1794, qui assurent la liberté de l’industrie des trans¬ 
ports et aurait été rendue, non dans un intérêt public, mais dans 
l’intérêt particulier de la Compagnie générale des omnibus ; 2° qu’en 
tous cas l'art. 13 de cette ordonnance serait inapplicable aux faits 
poursuivis; — att., d’une part, que la liberté de l’industrie des trans¬ 
ports est limitée par les nécessités d’ordre ou de sûreté publics et 
par les règlements de police qui ont pour objet de les sauvegarder; 
que la loi du 3 vendémiaire an III n’a point dérogé à ce principe 
d’ordre supérieur; — att. que l’ordonnance du 6 mai 1851 a été 
rendue par le préfet de police, agissant dans l’exercice régulier de 
ses attributions et en vue de pourvoir à un intérêt général et d’ordre 
public; que le jugement prétend vainement que cette ordonnance 
aurait été prise dans l’intérêt particulier de la Compagnie générale 
des omnibus ; que si ses dispositions ont pour effet de préserver les 
droits de cette Compagnie, il n’en résulte pas qu’elles soient étran¬ 
gères à la sûreté et à la liberté de la circulation que l’autorité muni¬ 
cipale a le devoir de sauvegarder par des mesures de police; que les 
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prescriptions et les défenses qu’elle contient démontrent qu'elle se 
rapporte à un intérêt de cette nature; — att., d’ailleurs, que si des 
entrepreneurs de transport de voyageurs se prétendaient entravés 
dans leur industrie par les dispositions réglementaires de cette or¬ 
donnance, c’est à l’autorité administrative supérieure qu’ils devraient 
en demander la réformation; que, tant qu’elle n’a été ni réformée 
ni modifiée, l’ordonnance doit recevoir sa pleine et entière exécu¬ 
tion ; — att., d’autre part, que la disposition par laquelle le juge¬ 
ment déclare subsidiairement que les faits constatés ne rentreraient 
pas dans les termes de l’art. 13 de l’ordonnance, est absolument dé¬ 
nuée de fondement; — att. que Marceau, faisant un service d’arrivée 
et un service de départ de voyageurs arrivant et partant par les che¬ 
mins de fer, est, à double titre, soumis à la disposition de l’art. 13 ; 
qu’autorisé à prendre des voyageurs arrivant à la gare : St-Lazare, il 
peut les conduire à la gare de Vincennes ou les laisser descendre en 
chemin; que, de même, allant à la gare de Vincennes conduire les 
voyageurs qui veulent partir par cette gare, il peut y conduire les 
voyageurs pris à la gare St-Lazare ou ceux qu’il prend en chemin ; 
mais qu’il ne peut, sans violer la prohibition de l’art. 13, prendre 
des voyageurs en chemin pour les descendre avant d'arriver à la gare 
de départ ; — att. qu’il suit de ce qui précède, qu’en déclarant que 
l’ordonnance du préfet de police, du 6 mai 1851, n’était ni légale ni 
obligatoire, et que le défendeur avait pu l’enfreindre sans encourir 
aucune peine, le juge de police a méconnu les règles de sa compé¬ 
tence, commis un excès de pouvoirs et formellement violé les dispo¬ 
sitions des lois de 1789, 1790 et 1791 susvisées; et qu’en déclarant, 
en tous cas, inapplicable aux faits constatés l’art. 13 de ladite or¬ 
donnance, il a méconnu le sens et la portée de cette disposition, et 
violé, en ne l’appliquant pas, l’art. 471, § 15, du C. P.; — par ces 
motifs, — casse.... 

Du 1 er août 1884. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. Le¬ 
blond, rapp. —- M. Ronjat, av. gén. — M® Defert, av. 


Art. 11217. — DIFFAMATION. — POURSUITES. — PRÉFET. — PROCUREUR 

GÉNÉRAL. 

Aux termes des art. 479, C. insU cr. et 10 de la loi du 20 avril 1810, 
qui sont encore en vigueur *, un préfet ne peut être poursuivi pour dif- 


1. V. sur l’application de cet article, J. cr., art. 9290, 10799 et 10801. 


Digitized by v^ooQle 



famation qu'à la requête du procureur général et devant la première • 
chambre de la Cour d'appel . 


arrêt (Mazas). 

La Coür; — Sur le moyen relevé d’office et tiré de la violation des 
règles de la compétence et des art. 10 de la loi du 20 avril 1810,479 et 
483 C. inst. cr. : — vu lesdits articles de loi ; - att. que Mazas, agis¬ 
sant en qualité de partie civile, a fait citer Bourgeois, alors préfet du 
Tarn, devant la Cour d’assises de ce département, sous la prévention 
du délit d'injures publiques, que ce fonctionnaire aurait commis en¬ 
vers le plaignant dans les considérants d’un arrêté préfectoral pro¬ 
nonçant sa suspension des fonctions de maire de la commune de 
Lavaur; — att. que la Cour d’assises, se considérant comme légale¬ 
ment saisie, a statué sur le déclinatoire proposé par Bourgeois et s’est 
déclarée incompétente par le motif que l’autorité administrative avait 
seule qualité pour apprécier l’acte administratif dont les considérants 
étaient signalés comme délictueux ; — att. que l’art. 10 de la loi du 
20 avril 1810 dispose qu’en cas de prévention de délits de police cor¬ 
rectionnelle imputés aux fonctionnaires qu’il désigne, notamment 
aux préfets, les Cours d’appel en connaîtront de la manière prescrite 
par l’art. 479, C. inst. cr.; att. qu’aux termes de ce dernier article, 
c’est au procureur général seul qu’appartient le droit de citer devant 
la première chambre civile de la Cour d’appel, jugeant correctionnel¬ 
lement, les fonctionnaires désignés dans cet article et dans l’art. 10 
de la loi du 20 avril 1810, lorsqu’ils sont prévenus de délits empor¬ 
tant une peine correctionnelle; que l'art. 479 déroge ainsi expressé¬ 
ment au principe général de l’action directe posé dans l’art. 182, 
C. inst. cr.; que cette dérogation est fondée sur des motifs d’intérêt 
public de l’ordre le plus élevé ; qu’elle établit pour le procureur gé¬ 
néral un droit de citation exclusif et spécial qui tient essentiellement 
aux règles de la compétence, lesquelles sont d’ordre public; — att. 
que, d’autre part, le décret du 19 sept. 1870, en abrogeant l’art. 75 
de la Constitution du 22 frim. an VIII, ainsi que toutes autres dispo¬ 
sitions de lois générales ou spéciales ayant pour objet d’entraver les 
poursuites dirigées contre des fonctionnaires publics, n’a touché en 
rien aux règles de la compétence et de l’organisation judiciaire dé¬ 
terminée par le C. d’inst. cr., et n’a abrogé ni expressément ni vir¬ 
tuellement les art. 479 et suiv. de ce Code; — que ces articles, en 
effet, aussi bien que l’art. 10 de la loi du 20 avril 1810, ont pour objet, 
non pas d’entraver les poursuites contre les magistrats ou fonction¬ 
naires désignés, mais d’assurer dans l’intérêt de tous, par l’organisa¬ 
tion de la juridiction élevée qu’ils instituent, toutes les garanties d’in¬ 
dépendance et d'impartialité que réclame une exacte justice et qui 
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sont dues aux intérêts légitimes de la poursuite et de la défense; — 
att. que l’abrogation des art. 479 et suiv., C. inst. cr. et de l’art. 10 
de la loi du 20 avril 1810, ne résulte pas davantage du texte de la loi 
du 29 juil. 1881, ni de la discussion qui a précédé le vote de cette loi, 
et que, d’autre part, l’art. 47, § 6, de ladite loi a eu uniquement pour 
effet, en ce qui concerne la poursuite des délits d’injure et de diffa¬ 
mation dont la connaissance était attribuée aux Cours d’assises, de 
donner à la partie civile le droit de citation directe devant cette juri¬ 
diction, dans les cas et dans les limites où «elle pouvait auparavant 
user de ce droit devant les tribunaux correctionnels ; — att. qu'il ré¬ 
sulte de là que l’action directement intentée par Mazas contre le 
préfet du Tarn n’était pas recevable, et que l’arrêt attaqué, en con¬ 
sidérant la poursuite comme valablement introduite et en statuant 
sur le déclinatoire proposé par le prévenu, a formellement violé les 
articles de loi susvisés ; — par ces motifs, casse et annule l’arrêt de 
la Cour d’assises du Tarn, en date du 8 mars 1883; — et att. qu’il 
n’y a pas eu de poursuite valablement introduite ni de juridiction lé¬ 
galement saisie; — dit qu’il n’y a lieu de prononcer de renvoi; — 
condamne.... 

Du 4 juil. 1884. — C. de cass. - M. Baudouin, prés. — M. Se- 
vestre, rapp. — M. Roussellier, av. gén. — M° Brugnon, av. 


Art. 11218. — JUGEMENTS ET ARRÊTS. — MOTIFS. — OUTRAGE A LA 

PUDEUR. 

Est entaché de défaut de motifs l'arrêt qui, en •prononçant une con¬ 
damnation pour délit d'outrage public à la pudeur, ne spécifie ni les faits 
dont le prévenu se serait rendu coupable ni le lieu où ils auraient été per¬ 
pétrés, 

arrêt (Vionnet). 

La Cour; — Sur le moyen tiré de la violation des art. 195 du 
C. d’inst. cr. et 7 de la loi du 20 avril 1810 : — att. que l’arrêt at¬ 
taqué, par lequel le demandeur a été condamné à un mois de prison 
pour délit d'outrage public à la pudeur, ne spécifie ni les faits dont 
le prévenu se serait rendu coupable ni le lieu où ils auraient été per¬ 
pétrés ; que, par suite, la Coui: de cassation se trouve dans l’impossi¬ 
bilité absolue d’exercer son contrôle et qu’il y a eu violation des 
textes ci-dessus visés; — par ces motifs, — casse.... 

Du 27 sept. 1883. — C. de cass. — M. Dupré-Lasale, prés. — 
M. Gast, rapp. — M. Tappie, av. gén. 


Les administrateurs gérants : Marchal et Billard. 
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Art. 11219. — TÉMOINS. — ANABAPTISTES. — REFUS DE SERMENT. 

Il y a violation de Vart . 317 du C. d’inst. cr. et par suite nullité , 
lorsque des témoins anabaptistes ont été entendus sans serment devant la 
Cour d'assises, le procès-verbal des débats ne constatant même pas de leur 
part une promesse solennelle de parler sans haine et sans crainte , et de 
dire toute la vérité et rien que la vérité . 

arrêt (Charpiot). 

La Cour; — Sur le moyen tiré de la violation de l*art. 317 du 
C. d’inst. cr. : — att. que trois des témoins cités devant la Cour 
d’assises ont refusé de prêter le serment exigé par ledit article, par le 
motif que la religion anabaptiste à laquelle ils appartenaient ne le 
leur permettait pas; — att. qu’ils ont été néanmoins entendus, et 
que le procès-verbal des débats ne constate pas même de leur part 
une promesse solennelle de parler sans haine et sans crainte, et de 
dire toute la vérité et rien que la vérité; qu’ainsi les dispositions de 
l’art. 317 du C. d’inst. cr. ont été violées; — casse, etc. 

Du 27 sept. 1884. — C. de cass. — M. Dupré-Lasale, prés. — 
M. Le Blond, rapp. — M. Tappie, av. gén. — M cs Moret et Gosset, av. 


Art. 11220. — juré. — condamnation pour adultère. 


La condamnation pour entretien d'une concubine au domicile conjugal 
ri entraîne pas V incapacité d'être juré. 


RÉQUISITOIRE. 


Le procureur général près la Cour de cassation expose qu’il est 
chargé par M. le garde des sceaux, ministre de la justice, par lettre 
du 12 juillet 1884, de requérir l’annulation, dans l’intérêt de la loi, 
d’un arrêt de la Cour d’assises de Bône, du 18 mars dernier, par le¬ 
quel la Cour a ordonné la radiation de la liste des jurés d’un sieur 
Edouard Lallier, condamné le 4 juin 1805, à 100 fr. d’amende, par le 
tribunal correctionnel de Marseille, pour entretien d’une concubine 
au domicile conjugal. 

La lettre de M. le garde des sceaux, qui explique suffisamment les 
faits et les motifs de cassation de l’arrêt qui vous est déféré, est ainsi 
conçue : 


« Monsieur le procureur général, 

« J’ai l’honneur de vous transmettre le dossier d’une procédure 
suivie à Bône contre le nommé Mohamed ben Fradj, condamné, par 
J. cr. Décembre 1884. 21 
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arrêt de la Cour d’assises de cette ville, du 19 mars dernier, à cinq 
ans de travaux forcés. A ce dossier se trouve joint le procès-verbal 
d'ouverture de la première session, relatif à la composition du jury. 
Ce procès-verbal constate que, le 18 mars 1884, la Cour d’assises de 
Bdne a rendu l’arrêt suivant en ce qui concerne le nommé Edouard 
Lallier : 

« En ce qui concerne le sieur Edouard Lallier, n° 20 de la liste des 
« jurés titulaires : — att. que ce juré a été, par jugement du tribu- 
« nal de Marseille, du 4 juin 1865, condamné à 100 fr. d’ameode pour 
« entretien d’une concubine dans le domicile conjugal ; que, dès lors, 
« il se trouve dans un cas d’empêchement prévu par la loi; — or- 
« donne que le nom de ce juré sera rayé de la liste. » 

« J’estime que la Cour d'assises, en ordonnant par l’arrêt précité 
la radiation de la liste des jurés du nom du sieur Lallier, a fait une 
fausse application de l’art. 2, § o, de la loi du 21 nov. 1&72. 

« L’art. ‘339 du C. P. punit, il est vrai, d’une amende de 200 à 
2,000 fr., le mari qui, sur la plainte de sa femme, a été convaincu 
d’entretenir dans la maison conjugale une concubine, mais la loi du 
21 nov. 1872, par aucune de ses dispositions, ne prive du droit d’être 
juré l’individu condamné conformément à cet article. En effet, la loi 
susmentionnée énumérant dans l’art. 2 tous les cas d’incapacité ne 
vise parmi les condamnations prononcées pour attentats aux mœurs 
que celles résultant des art. 320 et 334 du C. P. C’est ce que décide 
formellement le § o qui déclare incapables d’être jurés les condamnés 
à l’amende ou à l’emprisonnement, quelle qu’en soit la durée, pour 
vol, escroquerie, abus de confiance, soustractions commises par des 
dépositaires publics, attentats aux mœurs prévus parles art. 330 et 
334 du C. P. 

« Dans ces circonstances, je vous charge, conformément à l’art. 441 
du C. d’inst. cr., de déférer à la chambre criminelle de la Cour de 
cassation l’arrêt dont il s’agit, et d’en requérir l’annulation dans l’in¬ 
térêt de la loi. » 

La loi déclare, en effet, incapables d’être jurés : les condamnés à 
l’amende ou à l’emprisonnement, quelle qu’en soit la durée, pour 
vol, escroquerie, abus de confiance, attentats aux mœurs, prévus par 
les art. 330 et 334 du C. P. (art. 2, § 5, de la loi du 21 nov. 1872). 

Mais l’entretien d’une concubine au domicile conjugal prévu par 
l’art. 338 du C. P. n’est pas compris au nombre des délits qui entraî¬ 
nent l’incapacité défaire partie du jury. 

La Cour d’assises a donc créé arbitrairement une incapacité que la 
loi n’édicte pas. Et cette décision est d’autant plus surprenante qu’elle 
semble avoir été prise d’office, sans réquisition apparente du minis- 
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tère public et pour un fait remontant à 1865, alors que Lallier avait 
26 ans. 

Dans ces circonstances et par ces considérations, 

Vu la lettre de M. le garde des sceaux, du 12 juillet 1884; — vu 
les art. 2 et § 5 de la loi du 21 nov, 1872 et 339 du C. pén., l’art. 411 
du C. d’inst. cr.; 

Le procureur général requiert qu’il plaise à la Cour, casser et an¬ 
nuler, dans l’intérêt de la loi.... 

Fait au parquet, le 16 juillet 1884. 

[je procureur général , 

Signé : J.-C. Barbier. 

arrêt. 

La Cour; — Vu la lettre de M. le garde des sceaux, ministre de la 
justice, en date du 12 juil. 1884; — vu le réquisitoire de M. le pro¬ 
cureur général; —vu les art. 2, § 5, de la loi du 21 nov. 1872, 339 
du C. P. et 441 du C. d’inst. cr.; — att. qu’il résulte du procès-verbal 
d’ouverture de la première session des assises de l’arrondissement de 
Bône, que la Cour d’assises a, par arrêt du 18 mars dernier, ordonné 
la radiation du nom du sieur Lallier, porté sous le n° 20 de la liste 
des jurés titulaires, par le motif que ce juré ayant été, par jugement 
du tribunal de Marseille du 4 juin 1865, condamné à 100 fr. d’amende 
pour entretien d'une concubine dans le domicile conjugal, se trouvait 
dès lors dans un cas d’incapacité prévu par la loi; — att. qu’en pro¬ 
nonçant cette radiation, la Cour d’assises a fait une fausse application 
de l’art. 2, § 5, de la loi du 21 nov. 1872; que cette disposition de 
loi qui déclare incapables d’être jurés les condamnés à l’amende ou à 
l’emprisonnement, quelle qu’en soit la durée, pour vol, escroquerie, 
abus de confiance, attentats aux mœurs, prévus par les art. 330 et 334 
du C. P., ne comprend pas au nombre des délits qui entrainent cette 
incapacité, l’entretien d’une concubine au domicile conjugal, prévu 
par l’art. 339 du C. P.; que la Cour d’assises a donc arbitrairement 
créé une cause d’incapacité que la loi n’a pas prononcée; — par ces 
motifs, — casse.... 

Du 31 juil. 1884. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. Vetclay, 
rapp. — M. Ronjat. av. gén. 


Art. 11221.— 1° JUGEMENTS ET ARRÊTS. - OMISSION DE STATUER.— 
2° VIOLATION DE SÉPULTURE. — ÉLÉMENT DU DÉLIT. — INTENTION. 

1 ° Le tribunal saisi par citation directe d'une poursuite pour violation 
de sépulture a pu, sans commettre aucune omission de statuer, ne pas 

1 
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rechercher si ces faits pouvaient constituer la contravention de dommage 
à la propriété d’autrui. 

2° L’art. 360 C. P. réprime non seulement les atteintes directes à la 
cendre des morts , mais tout acte matériel d’outrage ou d’irrévérence à un 
tombeau ou à une sépulture. 

L'intention coupable n’est pas un élément essentiel du délit , mais il 
faut que l’acte matériel ait été de nature à violer le respect dû aux 
tombes des morts l . 

Ne commettent aucune violation de l'art. 360 C. P. les juges du fond 
qui , après avoir constaté le fait par les amis d'un défunt d'avoir , avec 
l’assentiment de la famille , enlevé les mots « à la libre pensée », incrits 
sur une couronne déposée sur une tombe catholique , déclarent que ce fait 
n’impliquait aucun outrage envers le défunt 2 . 

arrêt (d me de Saint-Jean et y® Glattard). 

LaCoür; — Sur le i er moyen, tiré d’une prétendue violation des 
art. 195, 2H du C. d’inst. cr. et 7 de la loi du 20 avril 1810, en ce que 
l’arrêt attaqué aurait omis de statuer sur le fait de dommage à la pro¬ 
priété mobilière d’autrui, prévu par l’art. 479, n® 1, du C. P., bien 
qu’il eût été relevé par les premiers juges à la charge des prévenues: 
— att. que les tribunaux répressifs sont uniquement saisis des faits 
spécitiés soit dans l’ordonnance du juge d’instruction, soit dans la ci¬ 
tation directe délivrée aux inculpés à la requête du ministère public 
ou des parties civiles; que, sans doute, ils ne sont pas liés par la qua¬ 
lification donnée aux faits incriminés; mais que, s'il leur appartient 
de rectifier ou de modifier cette qualification conformément à la loi, 
ils ne sauraient ni statuer en dehors de la prévention, ni appliquer à 
un même fait une double qualification, en le retenant à la fois comme 
délit et comme contravention ; — att. qu’aux termes d’une citation 
directe, en date du 24 janv. dernier, les dames de Saint-Jean et Glat¬ 
tard étaient prévenues « d’avoir commis le délit de violation de sé¬ 
pulture ou de tombeau en enlevant les mots « libre pensée » d’une 
couronne déposée sur la tombe du sieur Poitrasson-Devay, et en dé¬ 
tachant de ladite couronne des rubans qu’elles ont ensuite enterrés, 
délit prévu et puni par l’art. 360 du C. P. » ; — que le jugement du 
tribunal correctionnel, déféré à la Cour de Lyon, énonce bien qne 
les faits, pris en eux-mêmes et isolés des circonstances qui les ont 
entourés, seraient de nature à constituer la contravention prévue par 


1. V. Faustin Hélie, Prat. cr ., II, n° 665; — C. de cass., 7 mars 1845, 
J. cr., art. 3830. 

2° Cf. C. de Grenoble, 17 nov. 1882, J. cr., art. 10979, et les notes. 
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l’art. 479, n° 1, du C. P.; mais que, sans s’arrêter à cette énonoiation 
surabondante, il déclare expressément les retenir comme constituant, 
à raison des circonstances de temps et de lieu relevées par la citation, 
le délit de violation de tombeau ou de sépulture; — que, dans ces 
conditions, les juges d’appel, en s’abstenant d’examiner un chef de 
prévention dont ils n’étaient pas saisis par la citation, et que le tri¬ 
bunal de première instance n’avait pas retenu, n’ont pu, évidemment, 
commettre aucune omission de statuer; — que le 1 er moyen du 
pourvoi doit donc être rejeté; — sur le 2 e moyen, tiré de la violation 
prétendue, par défaut d’application, de l’art. 360 du C. P. : — att., 
en droit, que les dispositions de cet article ont pour but de réprimer 
non seulement les atteintes directes à la cendre des morts, mais en¬ 
core tout acte matériel s’adressant à un tombeau ou à une sépulture, 
et dont le caractère impliquerait un outrage ou une irrévérence en¬ 
vers les personnes qui y sont inhumées; — qu’il importe peu, dès 
lors, pour constituer l’infraction, que l’auteur de l’acte ait obéi à une 
intention coupable, ou se soit proposé tel ou tel bu t déterminé ; mais 
qu’il ne suffit pas, cependant, que l’existence du fait matériel soit 
constatée; que le délit n’est légalement caractérisé qu’autant que 
l’acte imputé, abstraction faite de l’intention et du but de l’agent, 
aura été de nature à violer le respect dû aux tombes des morts ; — 
att., en fait, qu’il résulte de l’arrêt attaqué que le terrain dans lequel 
a eu lieu l’inhumation de Poitrasson-Devay fait partie d’une conces¬ 
sion acquise par la dame Poitrasson-Devay mère, et affectée par elle 
à sa propre sépulture, à celle de son mari, de ses enfants, de leurs 
conjoints e*t de leurs successeurs; que, sur cette concession, la mère 
de famille a fait élever un monument surmonté d’une croix, et qu’au 
moment où Poitrasson Devay y a été déposé, à la suite d’une céré¬ 
monie purement civile, les restes de sa mère, de son père, de son 
frère et de sa femme, « morts chrétiennement», y avaient été déjà 
inhumés; — qu’il résulte aussi de l’arrêt que, le 28 mai 1883, le len¬ 
demain des obsèques de Poitrasson-Devay, les dames de Saint-Jean 
et Glattard, sœur et nièce du défunt, étant venues visiter ce tombeau 
de famille où l’une et l’autre auront un jour le droit de reposer, ont 
aperçu, parmi un grand nombre de couronnes placées sur le monu¬ 
ment, une couronne rouge et une couronne jaune, cette dernière 
portant l’inscription suivante : « La libre pensée à notre ami Poitras¬ 
son; » que la dame Glattard a fait disparaître de la couronne jaune 
les mots « libre pensée », et que la dame de Saint-Jean « a mis la 
couronne rouge au-dessous des autres couronnes » après avoir «caché 
sous un peu de terre » les rubans tricolores qui y étaient attachés ; 
— att. qu’il est formellement déclaré par les juges d’appel que les 
deux couronnes dont il vient d’être parlé avaient été déposées sur le 
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tombeau par des personnes étrangères à la famille, « sans mandat 
de la part du défunt et sans l’assentiment des concessionnaires ou de 
leurs héritiers » ; que l’esprit de tolérance de Poitrasson-Devay et son 
respect bien connu pour les croyances de ses proches permettent 
même de croire qu’il n’eût pas approuvé cette démonstration; — att. 
qu’en l’état de ces constatations souveraines, la Cour de Lyon a pu 
légalement décider que les actes imputés aux dames de Saint-Jean et 
Glattard n’impliquaient par eux-mêmes, abstraction faite du mobile 
qui avait fait agir les prévenues, ni outrage ni manque de respect 
envers la dépouille du sieur Poitrasson, et ne pouvaient, par suite, 
tomber sous l’application de l’art. 360 du C. P.; — d’où il suit qu’en 
relaxant les dites dames de Saint-Jean et Glattard de la poursuite di¬ 
rigée contre elles, l’arrêt attaqué n’a violé ni ledit article, ni aucune 
autre disposition légale ; — par ces motifs, et attendu la régularité 
de l’arrêt en la forme; — rejette. 

Du 5 juil. 1884. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. de La- 
rouverade, rapp. — M. Ronjat, av. gén. — M e Besson, av. 


Art. 11222. — SURVEILLANCE DE LA HAUTE POLICE. — DÉLIBÉRATION 
SPÉCIALE. — RÉDUCTION OU DISPENSE. 

Doit être annulé parte in quâ Varrêt de Cour d' assises qui , au cas 
de condamnation à la réclusion , n'accordant ni réduction ni dispense de 
la surveillance de la haute police , ne contient pas la memtion qu'il en a 
été délibéré L 

arrêt (Genève et autres). 

La Cour ; —.En ce qui concerne Genève, Réma et Someri Gopal : 

— att. qu’aux termes de l’art. 47 du C. P., les coupables condamnés 
£ la réclusion seront, de plein droit, après qu’ils auront subi leur 
peine et pendant 20 années sous la surveillance de la haute police; 
que, néanmoins, l’arrêt de condamnation pourra réduire la durée de 
la surveillance, ou même déclarer que les condamnés n’y seront pas 
soumis; — att. qu’aux termes de l’art. 47 du même Code, si l’arrêt 
ne contient pas dispense ou réduction de la surveillance, mention 
sera faite, à peine de nullité, qu’il en a été délibéré; — att. que 
l’arrêt attaqué ne contient ni dispense ni réduction de la peine de la 


1. Jurisprudence constante, C. de cass., 27 juil. 1882, J. cr., art. 11097 
et la note; — 12 avril 1883, B. 93, p. 150; — 7 juin 1883, B. 138, p. 230. 
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surveillance et qu’il n’y est fait aucune mention que la Cour en ait 
délibéré ; qu’il a, en cela, violé les dispositions des art. 46 et 47 sus¬ 
visés ; — casse. 

Du 27 sept. 1883. — C. de cass. — M. Dupré-Lasale, prés. — 
M. Le Blond, rapp. — M. Tappie. av. gén. 


Art. 11223. - 1° COUR d’assises. — CHEF DE JURY. — REMPLACEMENT. — 
2° COUR D’ASSISES. — PROCÈS-VERBAL. — AVEU DE L’ACCUSÉ. — CONSTA¬ 
TATION. 

1° Les dispositions de Y art, 342 C. inst. cr. ne sont pas prescrites à 
peine de nullité . 

Au surplus y la signature de Yun des jurés , à titre de chef de jury, sur 
le verdict , sans protestation du premier juré désigné par le sort , font 
présumer que le remplacement de celui-ci a eu lieu régulièrement, 

2° N*entraîne pas nullité , la constatation , dans le procès-verbal , que 
Vaccusé a reconnu s'être servi d'une arme à lui représentée , lorsque cette 
mention est la conséquence de conclusions prises par la défense l . 

arrêt (Bender). 

La Cour; — Sur le 1 er moyen, tiré de la violation de l’art. 342 du 
C. d’inst. cr., en ce que ce n’est pas le premier juré sorti par le ti¬ 
rage qui a rempli les fonctions de chef du jury, mais le quatrième 
juré, le sieur Barret, qui a remplacé celui que le sort avait désigné: 
— att. que l’observation des dispositions de l’art. 342 n’est pas pres¬ 
crite à peine de nullité ; qu’au surplus, dans l’espèce, le procès-verbal 
des débats constate que le verdict a été lu et signé par le chef du 
jury; que ce verdict porte la signature du sieur Barret, qui faisait 
partie du jury de jugement; que cette signature et la lecture par lui 
faite de la déclaration des jurés, en leur présence, et sans réclamation 
de la part du premier juré désigné par le sort, établissent la pré¬ 
somption légale que le sieur Barret a été désigné comme chef du 
jury par les autres jurés, du consentement du premier juré que le 
sort avait déterminé; d’où il résulte qu’il est suffisamment constaté 
que les prescriptions de l’art. 342 du C. d’inst. cr. ont été régulière¬ 
ment observées; — sur le 2° moyen, tiré de la violation de l’art. 372 
du C. d’inst. cr., en ce que le procès-verbal des débats aurait cons¬ 
taté que l’accusé se serait reconnu coupable du crime qui lui était 


1. Cf. C. de cass,, 7 avril 1881, J, cr., art. 10912. 
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reproché : — att. que, s’il est vrai que le procès-verbal des débats 
constate que l’accusé a déclaré qu’il s’était servi du fusil qui lui était 
présenté pour commettre le crime dont il était inculpé, il faut recon¬ 
naître en même temps que cet aveu résulte des énonciations d’un 
arrêt incident rendu par la Cour d’assises sur les conclusions du dé¬ 
fenseur de l’accusé; que, pour répondre à ces conclusions et pour 
établir que le fusil, saisi comme pièce à conviction, avait été repré¬ 
senté à l’accusé, la Cour a dû motiver l’arrêt intervenu, en mention¬ 
nant que le demandeur avait déclaré que l’arme qui lui était repré¬ 
sentée lui appartenait et qu’elle était bien celle qui lui avait servi à 
commettre le crime que l’accusation avait relevé contre lui ; que les 
mentions faites dans ces circonstances ont eu pour cause l’incident 
soulevé par le défenseur et se trouvent légalement justifiées, sans que 
les prescriptions de l’art. 372 du C. d’inst. cr. aient été violées; — 
att. que la procédure est régulière et que la peine a été légalement 
appliquée aux faits déclarés constants par le jury ; — rejette, etc. 

Du 27 sept. 1883.— C. de cass.— M. Dupré-Lasalè, prés. — M. Les- 
couvé, rapp. — M. Tappie, av. gén. — M es Moret et Gosset, av. 


Art. 11224. — 1° QUESTIONS AU JURY. — VERDICT. — AMBIGUÏTÉ. — COM¬ 
PLICITÉ. — 2° ACCUSATION NON PURGÉE. — PARRICIDE. — HOMICIDE. — 

3° CASSATION. — ÉTENDUE. 

1° Après réponse négative du jury aux questions relatives aux crimes 
de parricide , d'homicide volontaire et à la préméditation , ne peuvent 
servir de base à la condamnation les réponses affirmatives aux questions 
subsidiaires de complicité ne contenant pas de référence au fait prin¬ 
cipal. 

Il y a également complexité lorsqu'il est impossible de savoir si, en ce 
qui concerne chaque accusé, le jury a voté par scrutins séparés sur le fait 
principal et sur la circonstance aggravante. 

2° L'accusation n'est pas purgée lorsque l'un des accusés étant poursuivi 
pour parricide , la question d'homicide est seulement posée, 

3° Lorsqu'il existe un lien intime entre les questions répondues affir¬ 
mativement ou négativement par le jury , l'accusation doit être pour le 
tout renvoyée devant de nouveaux juges. 

ARRET. 

La Cour; — Sur le moyen relevé d’office et pris de l’irrégularité 
des questions soumises au jury : — vu les art. 1, 2, 3 de la loi du 
13 mai 1836, 336, 337, 350 du C. d’inst. cr., 59, 60, 295 et 302 du 
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C. P.; — att. que, dans l’espèce, il a été demandé au jury si le nommé 
Grandjean et la veuve Rollet étaient coupables d’avoir commis un 
homicide volontaire sur la personne de Flavien Rollet, et si cet ho¬ 
micide avait été commis avec préméditation; qu’à l’égard de la femme 
Grandjean, les mêmes questions ont été posées, avec cette circons¬ 
tance que la victime du crime était désignée comme étant le père lé¬ 
gitime de ladite femme Grandjean ; — att. que le jury a répondu 
négativement sur la question principale d'homicide ou de parricide 
et s’est abstenu de répondre aux trois questions relatives à la prémé¬ 
ditation ; — att. que, pour se conformer à l’arrêt de renvoi et à l’acte 
d’accusation qui relevaient subsidiairement le fait de complicité, le 
président des assises a demandé au jury, par trois questions portant 
les n 08 3 , 6 et 9, si Grandjean, la femme Grandjean et la veuve Rollet 
cc étaient du moins coupables d’avoir, avec connaissance, aidé ou 
assisté l’auteur ou les auteurs de Vaction dans les faits qui l’ont 
préparée, facilitée ou dans ceux qui l’ont consommée », et qu’à ces 
trois questions le jury a fait une réponse affirmative; — att., d’une 
part, que les questions ainsi formulées ne contenaient pas de réfé¬ 
rence à celles qui étaient relatives au fait principal et qui avaient été' 
résolues négativement; que cette référence était d’autant plus néces¬ 
saire que le fait principal dans deux desdites questions était présenté 
comme un homicide commis avec préméditation, et dans la troi¬ 
sième, comme constituant un parricide; que, si aux termes de 
l’art. 350 du G. d’inst. cr., la déclaration du jury est irréfragable, ce 
n’est qu’autant que toutes les questions qui sont posées relativement 
aux accusés soumis aux débats pour le même fait, soit comme au¬ 
teurs, soit comme complices, sont claires, précises et concordantes ; 
— att., d’une autre part, qu’en admettant même que le jury n’ait 
pas été induit en erreur sur le lien qui existait entre les questions 
principales et les questions subsidiaires, le verdict n’en serait pas 
moins entaché d’irrégularité; qu’en effet, en déclarant par une ré¬ 
ponse unique, pour chacun des accusés, qu’il était complice de fac¬ 
tion, le jury affirmait l’existence du crime, tel qu’il était qualifié 
dans les questions précédentes, c’est-à-dire d’un parricide ou d’un 
homicide commis avec préméditation ; que, par suite, les réponses 
faites aux questions de complicité sont complexes, puisqu’il est im¬ 
possible de savoir si le jury, en ce qui concerne chacun des trois ac¬ 
cusés, a voté par scrutins séparés sur le fait principal et sur la cir¬ 
constance aggravante ; — att. que, bien que la Cour d’assises, dans 
l’arrêt de condamnation, n’ait pas tenu compte de cette circonstance 
et n’ait condamné les accusés qu’aux peines de l’homicide simple, 
cette condamnation ne pouvait trouver une base légale dans un ver¬ 
dict contradictoire et ambigu qui devait être clair par lui-même ; — 
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att., en outre, que d’après l’acte d’accusation conforme à l’arrêt de 
renvoi les trois demandeurs étaient accusés, comme coauteurs, d’un 
seul et même fait, qualifié de parricide et constituant le crime prévu 
par l’art. 302 du C. P.; que, néanmoins, dans la question relative à 
Grandjean et à la veuve Rollet, le fait sur lequel le jury a été inter¬ 
rogé est représenté comme un homicide commis avec préméditation, 
sans qu’il soit fait mention de la circonstance constitutive du crime 
de parricide relevée dans l’acte d’accusation ; — att. qu’aux termes 
de l’art. 337 du G. d’inst. cr., le jury doit être interrogé sur toutes 
les circonstances comprises dans le résumé de l’acte d'accusation ; 
que, cette prescription de la loi n’ayant pas été accomplie, l’accusa¬ 
tion n’est pas complètement purgée à l’égard de Grandjean et de la 
veuve Rollet; — d’où il suit que les dispositions de la loi susvisées 
ont été violées; — sur l’étendue de la cassation : — att. que, si le 
jury a répondu négativement sur les questions qui représentaient les 
trois accusés comme coauteurs du parricide ou homicide commis sur 
Flavien Rollet, il a déclaré que les accusés étaient complices dudit 
parricide ou homicide; qu’il n’a écarté le fait principal qu’en affir¬ 
mant le fait subsidiaire; que, dès lors, l’accusation n’a pas été défi¬ 
nitivement purgée en son entier; que le lien intime qui unit l’un et 
l’autre chef rend nécessaire, dans l’intérêt de la bonne administration 
de la justice, de soumettre l’accusation dans son ensemble à de nou¬ 
veaux débats ; — sans qu’il soit nécessaire de statuer sur l’autre 
moyen relevé d’office : — par ces motifs, casse, etc. 

Du 27 sept. 1883. — G. de cass. — M. Dupré-Lasale, président. 
— M. Sallantin, rapp. — M. Tappie, av. gén. 


Art. 11225. — INSTRUCTION CRIMINELLE. — INSTRUCTION SUPPLÉMENTAIRE. 

— IRRÉGULARITÉ. — COUR D’ASSISES. 

L'irrégularité résultant de ce que , après arrêt de renvoi, il a été, par 
le procureur de la République , procédé à un supplément d'instruction , 
n'entraîne aucune nullité lorsque les documents de cette instruction n'ont 
été produits aux débats qu'à titre de renseignements. 

arrêt (Houy et Capelle). 

La Cour; — En ce qui touche Houy : — sur le moyen tiré de la 
violation des art. 32, 46, 237, 303 et 341 du C. d’inst. cr., ce ce que, 
postérieurement à l’arrêt de renvoi, il aurait été procédé à un sup¬ 
plément d’instruction par le procureur de la République de Ram¬ 
bouillet et par son substitut, et que les pièces de l’information sup¬ 
plémentaire auraient été remises aux jurés : — att. qu’il est de prin- 
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cipe que, hors les cas de flagrant délit et ceux qui sont assimilés, la 
loi n’attribue aux offlciers du ministère public que le droit de réqui¬ 
sition et de poursuite, et qu’ils ne peuvent, sans violer les règles de 
la compétence et intervertir l’ordre des juridictions, accomplir aucun 
des actes d’instruction exclusivement réservés au président de la Cour 
d’assises, agissant par lui-même ou par délégation ; — att. que, dans 
l’espèce, le procureu# de la République de Rambouillet et son subs¬ 
titut, en provoquant et recevant les déclarations des époux Marseigne 
et du nommé Hûet, et en interrogeant l’accusé Souiller, sans que 
leur initiative fût justifiée par l’urgence, ont excédé les limites de 
leurs attributions, et procédé à une véritable instruction supplémen¬ 
taire qui n’appartenait qu’au président des assises ; — mais qu'il ré¬ 
sulte du procès-verbal d’audience que, sur les conclusions de la dé¬ 
fense qui demandait que les actes de procédure exécutés par le 
parquet de Rambouillet fussent rejetés des débats, la Cour d’assises 
a décidé que « ces documents ne constituaient pas des actes d’instruc¬ 
tion, mais un procès-verbal dressé à titre de renseignements » ; que, 
postérieurement, et sur de nouvelles conclusions de la défense ten¬ 
dant à ce que les pièces qualifiées renseignements par l’arrêt qui 
précède fussent cotées, paraphées, inventoriées et annexées au dossier 
de la procédure, la Cour d’assises a ordonné que « lesdites pièces 
contenant renseignements seront enliassées dans un dossier supplé¬ 
mentaire et comprises dans un inventaire complémentaire »; — att. 
qu’il résulte de ces deux arrêts, contre lesquels aucun recours n’a 
été formé, que les pièces dont il s’agit n’ont été produites aux débats 
qu’à titre de renseignements avec faculté pour la défense d’en 
prendre communication ; qu’elles ont pu être livrées à la discussion 
publique et contradictoire ; que, dans le cas même où elles auraient 
été remises aux jurés, ce qui n’est point établi par les énonciations 
du procès-verbal, on ne saurait admettre qu’elles aient exercé une 
influence illégale sur la décision du jury; — att., d’ailleurs, que la 
procédure est régulière et que la peine a été appliquée aux faits dé¬ 
clarés constants par le jury; — par ces motifs, rejette, etc. 

Du 6 sept. 1883. — G. de cass. — M. Dupré-Lasale, prés. — M. Pu- 
get, rapp. — M. Desjardins, av. gén, — M es Moret et Mayer, av. 


Art. 11226. — COLONIES. — -GUADELOUPE. — COUR D’ASSISES. — COM¬ 
POSITION. — REMPLACEMENT d’üN ASSESSEUR. — POUVOIR DU PRESI¬ 
DENT. 

A la Martinique, à la Guadeloupe et à la Réunion , c’est au président 
des assises qu’il appartient de pourvoir , à partir de l’ouverture de lu 
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session , au remplacement des assesseurs régulièrement empêchés , et de 
désigner les assesseurs supplémentaires K 

Il y a nullité lorsque le président du tribunal a siégé pour compléter la 
Cour en remplacement d'un conseiller empêché , en sa qualité de président 
du tribunal, et non en vertu d'une désignation du président des aistses. 

arrêt (Lebouin). 

La Coür; — Sur le moyen relevé d’office et tiré de la violation de 
l’art. 7 de la loi du 27 juil. 1880, en ce que la Cour d’assises n’aurait 
pas été régulièrement composée : — att. que les juridictions et les 
compétences sont d’ordre public; qu’à ce titre la Cour d’assises 
n’existe légalement que lorsqu’elle est constituée conformément aux 
dispositions de la loi, soit qu’il s’agisse de l’aptitude et de la capacité 
des magistrats appelés à la composer; soit qu’il s’agisse de leur mode 
de nomination ou de désignation ; — att. qu’en pareille matière tout 
est rigoureux et de droit étroit; — att. qu’aux termes de l’art. 7 de 
la loi du 27 juil. 1880, portant institution du jury dans les colonies 
de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion, c’est au prési¬ 
dent des assises qu’il appartient de pourvoir, à partir du jour de 
l’ouverture de la session, au remplacement des assesseurs régulière¬ 
ment empêchés et de désigner les assesseurs supplémentaires ; que, 
s’il est de principe et admis de présomption de droit que les juges 
qui composent les cours et tribunaux, par cela même qu’ils prennent 
part aux délibérations et jugement des affaires qui leur sont soumi¬ 
ses, sont légalement réputés y avoir concouru dans les limites de 
leur capacité et selon les règles et les formes prescrites, il faut néan¬ 
moins admettre que cette'présomption doit céder à la preuve du con¬ 
traire; qu’en rapprochant le procès-verbal d’ouverture de la session 
d’assises du procès-verbal relatif à l’audience du. 19 juillet dans le 
cours de laquelle les nommés Lebouin et Londinfer ont été jugés, on 
acquiert la preuve que M. Léger, président du tribunal de la Pointe- 
à-Pitre, a siégé pour compléter la Cour en sa qualité de président 
dudit tribunal et non pas en vertu de la désignation faitè par le pré¬ 
sident des assises en remplacement de M. le conseiller Bernard Ger- 
riet, empêché ; — d’où il suit que la composition de la Cour était 
irrégulière, et qu’il y a eu violation de l’art. 7 de la loi du 27 juil. 
4880; — par ces motifs, casse, etc. 

Du 6 sept. 1883. — C. de cass. — M. Dupré-Lasale, prés. — M. Ber¬ 
trand, rapp. — M. Tappie, av. gén. 

Du même jour, trois autres arrêts identiques. 


1. V. la loi du 27 juil. 1880 instituant les assises dans ces colonies, /. cr., 
art. 10682. 
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Art. 11227. — COUR d’assises. — J DRY. — RENVOI POUR RECTIFIER LA 
DÉCLARATION. — COMPÉTENCE. 

C’est à la Cour d’assises et non au 'président qu'il appartient de ren¬ 
voyer les jurés dans la chambre des délibérations pour compléter leur 
déclaration . 

. arrêt (Pochon). 

La Cour; — Vu les art. 266, 350, 358, 362 et 365 du C. d’inst. cr.; 
— att., en droit, que les attributions du président de la Cour d’assises 
sont déterminées et limitées par les art. 266 et s. du C. d’inst. cr.; 
qu’aucun texte de loi ne lui confère le pouvoir de renvoyer les jurés 
dans la chambre de leurs délibérations pour compléter, régulariser 
ou expliquer leurs déclarations, même en cas de consentement exprès 
ou tacite des parties; qu’un droit aussi important par ses consé¬ 
quences ne peut être exercé que par la Cour d’assises; att. que, 
le jury ayant omis de se prononcer sur la circonstance aggravante 
relevée par l’arrêt de renvoi et par l’acte d’accusation, le président a 
ordonné qu’il rentrerait dans la chambre de ses délibérations pour 
compléter sa déclaration; que le droit de renvoi n’appartenait qu’à 
la Cour d’assises ; qu’il y a donc eu violation des articles susvisés; — 
par ces motifs, casse, etc. 

Du 6 sept. 1883. — C. de cass. — M. Dupré-Lasale, prés. — M. Le 
Blond, rapp. — M. Desjardins, av. gén. 


Art. 11228. — ENFANT (SUPPRESSION). — INFANTICIDE. — CRIMES 
DISTINCTS. — QUALIFICATION ALTERNATIVE. 

Doit être annulé l'arrêt de chambre des mises en accusation qui, en 
présence de réquisitions relevant les crimes distincts d'infanticide et de 
suppression d'enfant , déclare que ces faits ne constituent qu'un seul crime 
soit celui de suppression , soit celui d'infanticide. 

arrêt (Bacou). 

La Cour; — Vu les art. 231 et 232 du C. d’inst. cr. et 345 du C. P.; 
— sur le moyen du pourvoi pris de la violation desdits articles : — 
att. que la fille Bacou était inculpée d’avoir donné volontairement la 
mort à son enfant nouveau-né, et supprimé ledit enfant, que ces deux 
crimes étaient relevés d’une manière distincte dans l'ordonnance 
rendue, le 11 juil. 1883, par le juge d’instruction du tribunal de 
Saint-Pons et dans les réquisitions prises par le procureur général 
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près la Cour d’appel de Montpellier devant la chambre des mises en 
accusation de ladite Cour; que, néanmoins, l’arrêt attaqué, tout en 
constatant les deux ordres de faits imputés à la fille Bacou, déclare 
que ces faits ne constituent qu’un crime unique, soit le crime d’in¬ 
fanticide, soit le crime de suppression d’un enfant ayant eu vie; — 
att. qu’aux termes de l’art 231 du C. d’inst. cr., la chambre d’accu¬ 
sation est tenue de statuer à l’égard de chacun des prévenus renvoyés 
devant elle sur tous les chefs de crimes, de délits ou de contraven¬ 
tions résultant de la procédure; que le crime de suppression d’enfant, 
prévu par l'art 345 du C. P., diffère par sa nature du crime d’infan¬ 
ticide, puni par les art 300 et 302 du même Code ; qu’en présence 
des réquisitions du procureur général, qui relevaient les deux crimes 
imputés à la fille Bacou, la chambre d’accusation devait statuer sur 
chacun d’eux d’une manière distincte, au lieu de les confondre dans 
une qualification alternative d’après laquelle la fille Bacou n’est en 
réalité mise en accusation que pour l’un ou l’autre des deux crimes 
que l’arrêt attaqué relève à sa charge; — d’oii il suit que ledit arrêt 
a violé les dispositions des art. 231 et 232 du C. d’inst. cr. et 345 du 
C. P.; — sans qu’il soit besoin de statuer sur les autres moyens du 
pourvoi, — casse, etc. 

Du 6 sept. 1883. — C. de cass. — M. Dupré-Lasale, prés. — M. Sal- 
lantin, rapp. — M. Desjardins, av. gén. 


Art. 11229. — associations. — cercle. — fermeture. — ARRÊTÉ 

PRÉFECTORAL. 

Après un arrêté préfectoral prononçant , par voie administrative , le 
retrait de Vautorisation accordée à un cercle , le fait par le directeur et 
les membres de ce cercle de se réunir néanmoins , peut constituer non une 
contravention de police (art. 471, § 15, C. P.), mais le délit prévu par 
Fart. 291, C. P. et la loi du 10 avril 1834. 

arrêt (Marius Bourges). 

La Cour ; — Sur le moyen relevé d’office, et tiré de ce que le tri¬ 
bunal de simple police aurait méconnu les règles de sa compétence, 
eu statuant sur des faits qui n’avaient pas le caractère de contraven¬ 
tion, et pouvaient être de nature à constituer des délits : — vu les 
art. 409 et 413 du C. d’inst. cr.; — en fait : att. que, par arrêté du 
10 oct. 1882, le préfet des Bouches-du-Rhône a rapporté l’autorisation 
accordée au cercle Saint-Genès d’Arles, et ordonné la fermeture de 
cet établissement dont l’abbé Bourges était le directeur; — que ledit 
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abbé Bourges a été poursuivi en simple police pour avoir contrevenu 
à l’arrêté préfectoral, en recevant, à sept reprises différentes, dans 
les anciens locaux du cercle supprimé, un nombre de personnes qui, 
d’après les procès-verbaux de la police, n’a jamais été inférieur à 
vingt, et a parfois dépassé le chiffre de deux cents; — en droit : att. 
que la compétence des tribunaux se détermine par la nature même 
des faits incriminés, et non par la qualification que leur a donnée la 
poursuite; — att. que, dans l’espèce, les faits imputés à l’abbé 
Bourges ne pouvaient pas constituer des contraventions passibles des 
peines édictées par l’art. 471, n° lo, du C. P.; que l’arrêté préfectoral 
du 10 oct. 1882, disposant par voie discrétionnaire et de pure admi¬ 
nistration, s’est borné à prononcer le retrait de l’autorisation accor¬ 
dée au cercle Saint-Genès, et que l’effet de cette mesure a été de re¬ 
placer le directeur et les membres de ce cercle sous l’empire du droit 
commun ; que, dès lors, les faits incriminés, s’ils avaient un caractère 
illicite, ne pouvaient constituer que des délits prévus et punis par 
l’art. 291 du C. P. et la loi du 10 avril 1834; — d'où il suit que le 
tribunal correctionnel de Tarascon, jugeant sur appel de simple po¬ 
lice, au lieu de statuer sur le fond et de baser le relaxe du prévenu 
sur la légalité des réunions constatées par les procès-verbaux, devait 
se déclarer incompétent, sauf au ministère public à aviser, ainsi que 
de droit; qu’en ne procédant pas ainsi, il a méconnu les règles de sa 
compétence et commis un excès de pouvoirs : — par ces motifs, et 
sans qu’il soit besoin d’examiner les autres moyens proposés, casse. 

Du 2 août 1883. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. de La- 
rouverade, rapp, —M. Chevrier, av. gén. — M® Dareste, av. 

Art. 11230. — PRESSE. — PUBLICATION. — ENVOI A L’IMPRIMERIE. — 
OUTRAGE ANTÉRIEUREMENT ACCOMPLI. 

Venvoi à Vimprimerie et l’impression d’un écrit ne constituent pas la 
publication , condition essentielle des délits prévus par les art. 23 et s. de 
la loi du 29 juillet 1881. 

Par suite , lorsqu’une lettre outrageante a été adressée à un fonction¬ 
naire avant sa publication dans un journal, l’outrage non public puni par 
l’art. 222 C. P. se trouve consommé et ne peut plus être modifié et trans¬ 
formé en délit de presse par une publicité ultérieure. 

arrêt (Ponet). 

La Cour; — Sur le moyen tiré de la violation des art. 222 du C. P., 
23, 33 et 47 de la loi du 29 juil. 1881, en ce que l’arrêt attaqué au¬ 
rait, à tort, déclaré la juridiction correctionnelle compétente pour 
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connaître d’un outrage envers un magistrat, qui aurait été rendu 
public : — att. que Ponet, poursuivi, én vertu de l’art. 222 du C. P., 
pour avoir adressé une lettre outrageante à un magistrat, a soulevé 
une exception d’incompétence fondée sur ce que cette lettre aurait 
été rendue publique, d’abord par son envoi à l’imprimerie du journal 
la Comédie politique , et ensuite par son insertion dans ledit journal; 
— att. que l’envoi à l’imprimerie et l’impression même d’un écrit 
destiné à être rendu public ne sauraient constituer par eux-mêmes la 
publication qui est la condition légale des délits prévus par les 
art. 23 et s. de la loi du 29 juil. 1881; que cette publication ne 
s’opère que par la vente ou la distribution de l’imprimé, sa mise en 
vente ou son exposition dans des lieux ou réunions publics ; — att. 
que l’arrêt attaqué constate que la lettre incriminée a été reçue par 
le magistrat auquel elle était adressée à la date du 27 juil. et qu’elle 
n’a paru que deux jours après dans le journal la Comédie politique 
par son insertion dans le numéro qui a été distribué et mis en vente 
le 29 juillet suivant ; — att. qu’il résulte de ces constatations de fait 
que le délit d’outrage non public était entièrement consommé au mo¬ 
ment de la publication de la lettre incriminée; — que la publicité 
postérieure donnée à cette lettre ne pouvait modifier le caractère d’un 
délit accompli à une autre date et dans un autre lieu; — d’où il suit 
que l’arrêt attaqué, en déclarant la compétence de la juridiction cor¬ 
rectionnelle, loin de violer les articles précités, en a fait une exacte 
application : — par ces motifs, rejette.... 

Du 1 er mars 1884. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. Tanon, 
rapp. — M. Tappie, av. gén. — M # Gosset, av. 


Art. 11231. — CASSATION.— COOR DE RENVOI. — ERREUR DE DÉSIGNATION. 

— RECTIFICATION. 

Il appartient à la Cour de cassation de rectifier un de ses précédents 
arrêts par lequel avait été, par erreur , désignée comme Cour de renvoi 
une Cour ayant déjà connu de la causé. 

arrêt (Aury). 

La Cour ; — Vu la lettre de M. le Garde des sceaux, du 27 fév. 1883, 
ensemble le réquisitoire du procureur général en la Cour, en date de 
ce jour; — vu les arrêts rendus, le 12 oct. et le 29 déc., par la Cour 
de cassation, chambre criminelle, lesquels cassent et annulent deux 
arrêts successivement rendus à l’égard du nommé Aury par les Cours 
d’assises de la Manche et du Calvados, — att. que, par l’arrêt du 
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29 déc. susvisé, Aury a été renvoyé devant la Cour d’assises de la 
Manche qui avait déjà statué sur l’accusation contre lui porlée; — 
att. que la désignation de la Cour de renvoi faite par la Cour de cas¬ 
sation en exécution de Part. 430 du C. d’inst. cr. n’est qu’un acte 
d'administration qu’il lui appartient de modifier alors que toutes 
choses sont encore en l’état; — déclare que la disposition de l’arrêt 
précité relative à la désignation de la Cour d’assises de la Manche sera 
considérée comme non avenue; — ordonne qu’Aury ainsi que les 
pièces de la procédure seront renvoyés devant la Cour d’assises de 
l’Orne, à ce déterminée par délibération prise en chambre du conseil. 

Du 2 mars 1883. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. Sallan- 
tin, rapp. — M. Tappie, av. gén. 


Art. 11232. - 1° PROCÈS-VERBAUX. — GARDE-PÊCHE. — FOI DUE. — 

DÉLITS DE DROIT COMMUN. — PREUVE. — 2° JUGEMENTS ET ARRÊTS. — 

OMISSION DE STATUER. 

• 

1° Les procès-verbaux d'un garde-pêche ne font foi en justice que des 
infractions qui concernent le service spécial auquel il est préposé et non 
des délits de droit commun , tels que le délit d'injure . 

Par suite , est recevable la demande d'un accusé tendant à prouver qu'il 
n'a pas commis le délit d'injure relevé dans un semblable procès-verbal et 
cela alors même que cette demande de preuve serait formulée pour la 
première fois en appel . 

2* Il y a omission de statuer dans l'arrêt qui ne contient aucune déci¬ 
sion quant à la demande de preuve formulée pour la première fois en 
appel par l'accusé et tendant à démontrer qu'il n'a pas commis les délits 
de pêche relevés contre lui par un procès-verbal *. 

arrêt (Cure). 

La Cour; — Sur la l re branche du moyen unique invoqué à l’ap¬ 
pui du pourvoi, tirée de ce que l’arrêt attaqué aurait refusé d’auto¬ 
riser une preuve offerte par le prévenu, par ce seul motif que cette 
preuve était offerte pour la première fois en appel : — att. que par 
jugement du tribunal de police correctionnelle d’Agen, en date du 
7 mai 1884, le demandeur a été condamné à la peine de 8 jours 
d’emprisonnement pour : 1° outrages par paroles envers un agent 
de la force publique; 2° pêche à l’aide d’un filet prohibé, et 3° refus 
de remettre ledit engin; — att. que Cure a relevé appel de cette dé- 


t. V. C. de cass., 24 janvier 1840, J. cr ., art. 2568. 
J. cr. Décembre 1884. 
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cision ainsi que le procureur de la République près le tribunal 
d’Agen, et qu’à l’audience du 12 juin, il a été déposé par son défen¬ 
seur des conclusions tendant à faire entendre des témoins sur les faits 
de la prévention; — att. que les procès-verbaux dressés par un garde- 
pêche ne font foi en justice que des infractions qui concernent le 
service spécial auquel il est préposé, mais non des délits de droit 
commun qui y sont mentionnés; que la demande formée par Jean 
Cure à fin d’être admis à prouver qu’il n’avait pas injurié le garde 
Lalé était par suite recevable; — att. que la Cour, sans contester 
son admissibilité à ce point de vue, s’est refusée à faire droit aux 
conclusions prises au nom du prévenu, par l’unique motif qu’il 
n’avait offert, en fait, en l r ® instance, aucune preuve relativement au 
délit d’outrage relevé contre lui; — mais att. que la loi, loin d’in¬ 
terdire aux parties de produire en cause d’appel des témoignages qui 
n’auraient pas subi l’épreuve d’un débat devant les premiers juges, 
leur attribue, au contraire, expressément cette faculté, sous la ré¬ 
serve du droit conféré aux magistrats du siège, d’en limiter l’exer¬ 
cice* — que par la disposition déférée à la censure de la Cour, 
l’arrêt attaqué n’a pas seulement opposé à la demande du prévenu 
une fin de non-recevoir arbitraire et commis ainsi un excès de pou¬ 
voirs; qu’il a, en outre, méconnu les effets dévolutifs de l’appel qui, 
en transportant devant les juges du second degré la cause entière, 
leur impose le devoir d’apprécier, par une vérification personnelle, 
tous les moyens de justification invoqués par le prévenu, soit qu’ils 
aient été ou non soumis à l’examen de la juridiction inférieure ; — 
sur la 2 e branche du moyen tiré de ce que l’arrêt attaqué a omis de 
statuer sur la demande à fin de preuve formée par le prévenu, rela¬ 
tivement aux deux infractions à la loi du 15 avril 1829, constatées à 
sa charge: — vu les art. 408 et 413 du C. d’inst. cr. et 7 de la loi du 
20 avril 1810; — att. que par les conclusions ci-dessus mentionnées, 
Cure, Jean, a demandé devant la Cour d’appel à faire entendre des 
témoins sur la double inculpation dont il était l'objet ; — att. qu’il 
est de principe que le juge doit statuer distinctement sur tous les chefs 
des conclusions régulièrement prises devant lui; que si la Cour d’Agen 
estimait, à tort ou à raison, que la demande de Cure devait être re¬ 
jetée, soit comme irrecevable, soit comme mal fondée, elle avait du 
moins l’obligation impérieuse d’y répondre, et qu’elle ne pouvait, 
dans aucun cas, se croire autorisée à l’écarter par voie de simple pré- 
térition; — att. que l’arrêt attaqué ne contient à ce sujet aucune dé¬ 
cision ni expresse ni implicite ; qu’il a ainsi violé les dispositions sus - 
visées; — par ces motifs, — casse, etc. 

Du 14 août 1884. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. Poux- 
Francklin, rapp. — M. Bonjat, av. géo — M® Sauvel, av. 
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Art, 11233. — 1° JUGEMENTS ET ARRÊTS. — PUBLICITE. — CONSTATATION. 

— 2° ÉTABLISSEMENTS INSALUBRES. — AUTORISATION. — CONDITION. — 

FABRIQUE D’ENGRAIS. — QUESTION PREJUDICIELLE. — 3° SOCIÉTÉ — RES¬ 
PONSABILITÉ PÉNALE. 

1° La mention en fin d'un jugement « jugé et prononcé en audience 
publique », constate la publicité de tous les actes d'instruction aussi bien 
que de l'audience où le jugement a été prononcé . 

2° Lorsque l'exploitation d'une fabrique d'engrais et de sulfate d'am¬ 
moniaque a été autorisée sous condition de condenser les buées de dessicca¬ 
tion, et qu'un procès-verbal constate que les buées s'échappaient par la 
toiture et se mêlaient à l'air extérieur , le tribunal de simple police qui 
statue sans apprécier aucun travail spécial imposé par l'Administration 
et sans se livrer à l'interprétation d'un acte administratif , n'a aucune 
question préjudicielle à renvoyer à l'autorité administrative . 

3° Une société commerciale ne peut encourir qu'une responsabilité civile , 
et non être condamnée à l'amende , ou assujettie à la contrainte par corps 
pour le paiement des frais . 

arrêt (C ie parisienne de vidanges). 

La Cour; — Att. la connexité, joint les pourvois formés contre les 
trois jugements rendus par le tribunal de simple police de Courbe¬ 
voie, à la date du 4 août 1880, sur la poursuite des infractions à l’ar¬ 
rêté de M. le préfet de police, en date du 7 juil. 1879, autorisant 
l’ouverture de l’établissement de vidanges et d’engrais sous certaines 
conditions mentionnées audit arrêté; — sur le moyen relevé d’oflice 
par M. l'avocat général et tiré de la violation de l’art. 153 du C. d’inst. 
cr., en ce que la publicité constatée pour les trois jugements rendus 
le 4 août 1880 ne l’aurait pas été pour les audiences des 2 juin et 
7 juil. consacrées à la lecture des procès-verbaux et à l’instruction de 
l’affaire : — att. qu’il est constaté qu’à la suite des audiences du 
2 juin et du 7 juil. l’affaire a été renvoyée au 4 août pour la pro¬ 
nonciation des trois jugements qui se terminent par cette mention : 
« ainsi jugé et prononcé en audience publique » ; que ces mots jugé 
et prononcé s’appliquent nécessairement à tous les actes d’instruction 
qui ont précédé; que, dès lors, la publicité des audiences des 2 juin 
et 7 juil. se trouve constatée d’une manière générale et suffisante, et 
qu’il y a lieu de rejeter ce moyen ; — sur le moyen tiré de la viola¬ 
tion du principe de la séparation des pouvoirs, de la loi des 16-24 août 
1790, titre II, art. 13, du décret du 16 fructidor an II, de la violation 
des art. 2, 3 et 12 du décret du 15 oct. 1810 et de l’ordonnance du 
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14 janv. 1815, en ce que le tribunal de simple police a condamné la 
compagnie à diverses amendes au lieu de surseoir à statuer sur la 
question préjudicielle de savoir si les conditions de l’arrêté d’autori¬ 
sation avaient ou non été observées par la compagnie : — att. que 
l’arrêté de M. le préfet de police, en date du 7 juil. 1879, a autorisé 
la Compagnie parisienne des vidanges et engrais à exploiter une fa¬ 
brique d’engrais et de sulfate d’ammoniaque au lieu dit « les Grandes- 
Grèves », à Nanterre, sous certaines conditions et notamment sous 
l’obligation par elle de condenser les buées de dessiccation ; — att. 
qu’à la suite de procès verbaux constatant qu’au lieu d’être absor¬ 
bées dans l’intérieur de l’établissement, ces buées s’échappaient par 
la toiture et se mêlaient à l’air extérieur, la compagnie a été citée 
devant le tribunal de simple police à raison de cette infraction au 
n° 8 de l’art. \ 9t de 1 arrêté précité; — att. que, pour statuer sur 
cette poursuite, le tribunal de simple police n’a eu à se livrer à l’ap¬ 
préciation d’aucun travail spécial qui aurait été imposé à la compa¬ 
gnie par l’Administration; que celle-ci avait laissé la compagnie libre 
d’employer tels procédés qu’elle jugerait convenables pour obtenir le 
résultat prescrit; qu’ainsi le tribunal, sans apprécier l’efficacité des 
procédés mis en usage, s’est borné à constater l’infraction à la dispo¬ 
sition de l’arrêté d’autorisation qui prescrit l’absorption des buées; 
que, pour l’application de cette disposition, le tribunal, n’ayant à se 
livrer à l’interprétation d’aucun acte administratif, n’a point eu à 
prononcer un sursis que rien n’exigeait, et qui, en fait, n’a pas même 
été demandé; qu’il suit de là que le tribunal n’a pas violé les disposi¬ 
tions légales invoquées par les pourvois ; — sur le moyen subsidiaire, 
tiré d’un excès de pouvoirs et de la violation de l’arrêté du 7 juil. 
1879, art. 1 er , n° 8, et de l’art. 471, § 15, du C. P., en ce que le juge 
de simple police, sans méconnaître que les travaux prescrits par l’ar¬ 
rêté d’autorisation aient été exécutés par la compagnie et reconnus 
suffisants par l’Administration qui a procédé à leur réception, n’en 
a pas moins relevé une contravention à la charge de la compagnie, 
pour n’avoir pas exécuté d’elle-même des travaux complémentaires 
qu’il ne précise pas et que l’Administration n’avait pas ordonnés : — 
att. que les jugements attaqués n’ont critiqué ni les travaux exécutés 
par la compagnie, ni l’efficacité des procédés qui ont pu lui être in¬ 
diqués pour obtenir le résultat prescrit, à savoir l’absorption des 
buées; qu’ils n’avaient ni à apprécier ni à indiquer les travaux com¬ 
plémentaires propres à l’obtenir, et qu’ils n’ont commis aucun excès 
de pouvoirs en se bornant à constater l’infraction à l’arrêté; — re¬ 
jette ces divers moyens ; — mais sur les moyens tirés : 1° de la vio¬ 
lation des principes en matière de responsabilité pénale; 2° de la 
violation de l’art. 52 du G. P., cfe l’art. 3 de la loi du 22 juil. i867 et 
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de la loi du 19 déc, 1871, en ce que la Compagnie des vidanges, so¬ 
ciété anonyme, aurait été condamnée à l’amende, aux dépens et à la 
contrainte par corps : — att. que l’amende est une peine ; que toute 
peine est personnelle, sauf les exceptions spécialement prévues par 
la loi ; qu’elle ne peut donc être prononcée contre une société com¬ 
merciale, être moral, laquelle ne peut encourir qu’une responsabilité 
civile ; que de même une société commerciale ne peut être assujettie 
à la contrainte par corps pour le paiement des frais; que si, en fait 
de profession industrielle réglementée, le chef ou directeur de l’éta¬ 
blissement peut être personnellement tenu à exécuter les prescrip¬ 
tions édictées par des arrêtés de police dans un intérêt de la salubrité 
on de la sûreté publique, et par suite être passible pénalement des 
infractions commises, cette exception est sans application dans l’es¬ 
pèce; qu’en fait on ne peut admettre que le directeur de la compa¬ 
gnie ait été substitué à la compagnie même; que les procès-verbaux 
de contravention ont été dressés contre la compagnie; que si, dans 
deux des assignations, elle a été citée en la personne de son direc¬ 
teur, c'est elle qui figure comme partie aux qualités des trois juge¬ 
ments, et qui comparaît par le mandataire qu’elle a choisi, c’est 
contre elle que les condamnations à l’amende et aux frais avec con¬ 
trainte par corps ont été prononcées; — att., en conséquence, que la 
compagnie a été condamnée en violation des lois susvisées ; — par 
ces motifs, casse.... 

Du 8 mars 1883. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. Ber¬ 
trand, rapp. — M. Tappie, av. gén. — M es Bosviel et Lecointe, av, 


Art. 11234. — JUGEMENTS ET ARRÊTS. — PUBLICITÉ. 

Est nul le jugement d'un tribunal de simple police qui ne contient pas 
la constatation de la publicité de l'instruction et du jugement . 


arrêt (C i0 de vidanges). 

La Cour; — Att. la connexité, joint les pourvois formés contre les 
trois jugements reudus par le tribunal de simple police de Courbe¬ 
voie, à la date du 4 août 1880, sur la poursuite des infractions à 
l’arrêté de M. le préfet de police, en date du 14 mai 1880, ordonnant 
la fermeture provisoire de l’établissement de vidanges et d’engrais ; 
— sur le moyen tiré de la violation de l’art. 153 du C. d’inst. cr., en 
ce qu’il n’est fait dans aucune de ces décisions mention de la publi¬ 
cité, de l’instruction et du jugement : — att. que la publicité est de 
l’essence du jugement, et qu’elle est spécialement prescrite à peine 
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de nullité pour l’instruction et le jugement des affaires soumises aux 
tribunaux de simple police; — att. que tout jugement doit porter 
en lui-même la preuve formelle et non équivoque que cette formalité 
substantielle a été observée ; — att. que, dans l’espèce, les jugements 
attaqués contiennent seulement cetle mention : « ainsi jugé et pro¬ 
noncé par nous, juge de paix du canton de Courbevoie, assisté de 
notre greffier » ; que la publicité voulue par la loi n’est aucunement 
attestée; — par ces motifs, et sans qu’il soit besoin de statuer sur les 
autres moyens du pourvoi, casse.... 

Du 8 mars 1883. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. Ber¬ 
trand, rapp. — M. Tappie, av. gén. — M®* Bosviel et Lecointe, av. 


Art. 11235. — PRESSE. — DROIT DE RÉPONSE. — INTÉRÊT. — PRÉJUDICE. 

Le droit de réponse appartient à toute personne désignée dans un 
journal, sans qu'elle ait à justifier d'un intérêt ou d'un préjudice quel¬ 
conque C 

arrêt (Bourget c. Cordier). 

La Cour; — Sur le moyen tiré de la violation des art. 13 et 60 de 
la loi du 29 juil. 1881, et des art, 1, 63, 65, 182 du C. d’inst. cr. : vu 
lesdits articles; — att. que Bourget, nommé dans une annonce pu¬ 
bliée par le journal le Nouvelliste de Bordeaux, a adressé au directeur 
de cette feuille une réponse avec sommation de l’insérer au plus pro¬ 
chain numéro; que cette sommation étant restée sans effet, il a fait 
citer Cordier devant le tribunal correctionnel pour refus d’insertion 
et a réclamé 2,000 fr. de dommages-intérêts; que cette demande a 
été repoussée par les premiers juges, et que sur le seul appel de 
Bourget, la Cour d’appel, par ce motif qu’il ne justifiait d’aucun pré¬ 
judice matériel ou moral, a déclaré que son action manquait de base 
et Ta condamné aux dépens; — att. que la loi de 1881 sur la presse 
ne subordonne pas le droit de répondre à l’intérêt plus ou moins 
sérieux de celui qui l’exerce; qu’aux termes de l’art. 13 de ladite 
loi, tout individu nommé ou désigné dans un journal a la faculté 
de répondre; que la réponse doit être insérée dans les trois jours de 
la sommation ; que le refus d’insertion constitue un délit qui doit être 
réprimé, et que le journal qui l’a commis doit au moins être con¬ 
damné aux dépens envers la partie civile, si une réparation plus 
ample n’est pas jugée nécessaire; — att. que, dans l’espèce, l’arrêt 


V., en ce sens, Fabreguettes, Tr. des inf. de la parole , I, n° 416 ; — 
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attaqué, pour rejeter la demande de Bourget, n’a relevé aucun motif 
tiré soit de la nature de l’écrit auquel il était répondu, soit du con¬ 
texte de la réponse; qu’il n’a pas dit que cette réponse fût contraire 
aux bonnes mœurs ou injurieuse et diffamatoire pour le journaliste 
et pour les tiers et que, dès lors, en déclarant que l’action de Bour¬ 
get manquait de base, par cela seul qu’il ne justifiait d’aucun préju¬ 
dice, l'arrêt attaqué a formellement violé les dispositions des lois 
ci-dessus visées; — par ces motifs, — casse.... 

Du 12 juill. 1884. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. Du- 
pré-Lasale, rapp. — M. Ronjat, av. gén. — M® Ghambareaud, av. 


Art. 11236. — VAINE PATURE. — CONSEIL MUNICIPAL. — APPROBATION DU 

PRÉFET. 

La délibération du conseil municipal sur Vexercice de la vaine pâture 
n'est obligatoire qu'après l'approbation du préfet K 

arrêt (d lle Coudry). 

La Cour; — Sur le moyen tiré de la violation, par refus d’appli¬ 
cation, de l’art. 471, n° 15, du C. P. : — att., en droit, qu’aux termes 
de l’art. 19 de la loi du 18 juil. 1837, les conseils municipaux délibè¬ 
rent sur le parcours et la vaine pâture, et qu’aux termes de l’art. 20 
de la même loi, les délibérations des conseils municipaux, énoncées 
en l’article précédent, sont exécutoires sur l’approbation du préfet; 
— qu’il suit de là que les délibérations dont s’agit et les arrêtés pris 
par les maires en conséquence ne sont également exécutoires qu’après 
l’obtention de l’approbation exigée par l’art. 20 précité; — att., en 
fait, que la délibération du conseil municipal a été, dans l’espèce, 
prise à la date du 16 sept. 1883; — que le procès-verbal de contra¬ 
vention à cette délibération a été dressé le 19 du même mois; — 
que l’approbation par le préfet de ladite délibération n’a eu lieu qu’à 
la date du 25, et que l’arrêté du maire, pour son exécution, a été 
pris le même jour; — que, dans ces circonstances, en relaxant la 
prévenue, le jugement attaqué, loin d’avoir violé la disposition de loi 
susvisée, en a fait, au contraire, une saine application ; — par ces 
motifs, — rejette.... 

Du 9 mai 1884. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. Vetelay, 
rapp. — M. Roussellier, av. gén. 


1. V. C. de cass., 23 janvier 1862, J. cr., art. 7540. 
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Art. 11237. - VOIRIE. — TRAVAUX CONFORTATIFS. — FORCE MAJEURE. 

Constitue me contravention à un arrêté municipal prohibant tous ou¬ 
vrages confortatifs aux constructions en saillie le fait d'exécuter d'im¬ 
portants travaux confortatifs et de refaire la presque totalité d'une 
façade . 

Un accident survenu à la façade et produisant , au cours de répara¬ 
tions autorisées, un fort bombement peut autoriser un étaiement, mais ne 
constitue pas un cas de force majeure autorisant des travaux confortatifs . 

arrêt (Montigaud et Vauvert). 

La Cour ; — Sur le moyen tiré de la fausse application des art. 64 
C. P. et 159 C. d’inst. cr. et de la violation de l’art. 471, § 15, du C. P.: 
— vu l’arrêté du maire de Bordeaux, en date du 6 sept. 1880, por¬ 
tant, art. 150 : « Tous ouvrages confortatifs sont interdits dans les 
constructions en saillie sur l'alignement tant aux étages supérieurs 
qu’au rez-de-chaussée » ; — att. qu’un procès-verbal régulier et le 
jugement attaqué constatent que le sieur Montigaud, propriétaire 
d’une maison à Bordeaux, quai des Chartrons, n° 137, à l’angle de 
la rue Tramassé, faisant saillie sur le quai et sur la rue, ayant ob¬ 
tenu du maire l’autorisation de faire certaines réparations détermi¬ 
nées sous la défense expresse d’exécuter aucun travail confortatif, a, 
au cours desdites réparations, fait exécuter d’importants travaux 
confortatifs et refait même la presque totalité de la façade de sa 
maison ; — att. que le tribunal de simple police a relaxé le sieur 
Montigaud et le sieur Vauvert, entrepreneurs des travaux, de la pour¬ 
suite exercée contre eux sur le motif que pendant l’exécution des 
réparations autorisées, un fort bombement s’était déclaré dans ladite 
façade et que cet accident constituant un cas de force majeure, avait 
nécessité et justifié les travaux confortatifs ; — att. que si l’accident qui 
s’est manifesté pouvait expliquer des mesures d’urgence, d'étaiement 
par exemple, pour empêcher l’écroulement de la maison, il est cons¬ 
taté que Montigaud, au lieu de recourir k ces mesures provisoires, 
a, sans demander une autorisation nouvelle, fait exécuter pendant 
plusieurs semaines des travaux considérables, de façon à refaire une 
façade neuve à sa maison : — att. que, dès lors, le tribunal de police, 
en considérant le bombement survenu au cours des travaux comme 
ayant constitué un cas de force majeure autorisant des travaux con¬ 
fortatifs, a créé arbitrairement une excuse que repoussent les termes 
de la loi et les dispositions du règlement susvisé; que, d’une part, en 
effet, la loi et le règlement qui subordonnent à l'autorisation préa- 
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labié de l’administration toute réparation à faire aux édifices joignant 
la voie publique ne font aucune distinction entre les causes qui peu¬ 
vent les rendre nécessaires ; que, d’autre part, le sieur Montigaud, 
qui avait lui-même indiqué dans sa demande d’autorisation les tra¬ 
vaux qu’il se proposait de faire, devait se rendre compte des consé¬ 
quences que ces travaux pouvaient amener; que c’était à lui à les 
prévoir et à prendre des mesures pour les éviter; — par ces motifs» 

— casse.... 

Du 7 nov. 1884. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. Le¬ 
blond, rapp. — M. Ronjat, av. gén. 

Art. 11238. — BREVET D’INVENTION. — MENTION SANS GARANTIE DU 
GOUVERNEMENT. — BREVETÉ. 

Le fait de mise en vente d'objets indiqués comme « brevetés » saris la 
mention « sans garantie du gouvernement » ne constitue un délit que 
lorsqu'elle est imputable au brevet lui-même ou à son préposé. 

Cette infraction se prescrit par trois ans à compter du dernier fait im¬ 
putable au breveté. 

arrêt (Robert c. Grandjean). 

La Cour; — Sur le moyen unique pris de la fausse application de 
l’art. 33 de la loi du 5 juil. 1844 et de la violation de l’art. 638 
C. d’inst. cr. : — att. que Robert, fabricant de biberons, pour les¬ 
quels il a obtenu un brevet d’invention, était inculpé d’avoir mis en 
vente un certain nombre de ces objets portant « breveté » sans addi¬ 
tion de la formule obligatoire u sans garantie du gouvernement » ; 

— att., en droit, que le fait de vendre ou de mettre en vente des 
objets ainsi illicitement estampillés ne peut constituer un délit 
qu’autant qu’il est accompli soit par le breveté lui-même, soit par 
son représentant ou préposé; — att,, en fait, qu’il résulte des consta¬ 
tations de l’arrêt attaqué, d’une part, que les mises en vente, à l’oc¬ 
casion desquelles a eu lieu la poursuite, ont été etfectuées par des 
pharmaciens, marchands ou industriels, qui n’étaient ni les manda¬ 
taires, ni les préposés de Robert; d’autre part, que si les biberons, 
saisis chez ces commerçants, leur avaient été vendus par le breveté, 
la dernière de ces ventes remonterait à une époque antérieure de 
plus de trois ans au premier acte de poursuite ; que les faits person¬ 
nellement imputés à Robert élaient donc couverts par la prescrip¬ 
tion; — d’où il suit qu’en déclarant le demandeur coupable et en 
prononçant contre lui la peine d’iimende portée par l’art. 33 de la 
loi du 5 juil. 1844, l’arrêt attaqué a faussement appliqué ledit article, 
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et expressément violé les dispositions des art. 637 et 638 C. d’inst. 
cr.; — par ces motifs, — casse.... 

Du 16 mai 1884. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. de La- 
rouverade, rapp. — M. Ronjat, av. gén. — M es Moret et Defert, av. 


Art. 11239. — CONTRAINTE PAR CORPS. — CONDAMNÉ. — PERSONNE 
CIVILEMENT RESPONSABLE. 

La contrainte 'par corps n'est applicable , pour le recouvrement des frais 
en matière criminelle , qu'à l'égard de celui qui est condamné comme pé¬ 
nalement responsable et non à Végard des personnes qui ne sont que civi¬ 
lement responsables . 

arrêt (Campel), 

La Coür ; — Sur le moyen unique du pourvoi : — att. qu’aux 
termes de l’art. 2063 du C. civ., la contrainte par corps ne peut être 
ordonnée que dans les cas expressément déterminés par la loi, et 
qu’aucun texte ne permet de la prononcer contre les personnes civi¬ 
lement responsables, pour assurer le recouvrement des frais de jus¬ 
tice; qu’il résulte, en effet, de la combinaison des art. 51 et 52 du 
C. P., 33, 37 et 41 de la loi du 17 avril 1832, 1 et 3 de la loi du 
22 juil. 1867, 1 et 2 de la loi du 19 déc. 1871, que la responsabilité 
civile à raison d’un crime, d’un délit ou d’une contravention, ne peut 
soumettre celui qui l’a encourue qu’aux dispositions de la loi civile, 
et que l’intention manifeste du législateur de 1871, en rétablissant la 
contrainte par corps pour le recouvrement des frais de justice crimi¬ 
nelle, alors qu’il en maintenait la suppression en matière civile, a 
été de n’autoriser l’emploi de cette mesure qu’à l’égard de ceux qui 
ont été condamnés comme coupables de crimes, délits ou contraven¬ 
tions; qu’en refusant d’ordonner que Campel père serait contraint 
par corps au paiement des frais auxquels il a été condamné comme 
civilement responsable de Justin-Bernard Campel, son fils mineur, 
l’arrêt attaque, loin d’avoir violé les textes de loi susvisés, en a fait 
au contraire une saine application; — par ces motifs, — rejette.... 

Du 25 avril 1884. — C. de cass. — M. Vitelay, rapp. — M. Rous- 
sellier, av. gén. — M* Arbelet, av. 


Art. 11240. — ABANDON d’animaux. — PRESCRIPTION. — ORDRE PUBLIC. 

Constitue la contravention prévue par les art . 3 et 12, t. II, de la loi 
des 28 sept .-6 oct. 1791, le fait de laisser des animaux pacager à 
Vabandon sur la propriété d'autrui . 
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Cette contravention est soumise à la prescription mensuelle, laquelle 
est d'ordre public et peut être proposée pour la première fois devant la 
Cour de cassation. 

arrêt (Agostini). 

La Coür; — Sur le moyen de prescription tiré de Part. 8, sec¬ 
tion VII, titre I er , du Code rural des 28 sept, et 6 oct. 1791 : — att. que 
ce moyen est d’ordre public et peut, par conséquent, être proposé 
pour la première fois devant la Cour de cassation; — att. qu’il ré¬ 
sulte des trois jugements attaqués qu’Agostini et les dames Santini 
et Battaglini étaient poursuivis pour avoir laissé à l’abandon des 
chèvres qui, s’étant introduites sur la propriété de Gaspérini, y 
avaient été trouvées pacageant, fait qui constitue la contravention 
prévue et punie par les art. 3 et 12 du titre II de la loi des 28 sept, et 
6 oct. 1791, et qui, par suite, est soumis à la prescription mensuelle, 
édictée par l’art. 8, section VII, titre l 6r , de la même loi précitée, 
applicable à ces sortes d’infractions d’après le C. P.; — att. que le fait 
aurait été commis le 29 avril 1884; qu’Agostini et les dames Santini 
et Battaglini ont été cités à comparaître devant le tribunal de simple 
police, par exploits en date du 17 juin, et que, dans l’intervalle entre 
ces deux dates, il n’est intervenu aucun acte interruptif de la pres¬ 
cription ; — att. que l’action publique étant ainsi reconnue prescrite, 
le pourvoi formé par le ministère public contre les trois jugements 
du tribunal de simple police de Pero Casevecchie en date du 21 juin 
1884, qui ont relaxé les trois inculpés de la poursuite, devient sans 
objet; — par ces motifs, — rejette. 

Du 25 juil. 1884. — G. de cass. M. Baudouin, prés. — M. Auger, 
rapp. — M. Chevrier, av. gén. 

Art. 11241. — ENSEIGNEMENT. — PEINE DE L’àFFICHAGE. — PREMIÈRE 
INFRACTION. — DÉCLARATION. — RENVOI DE L’ENFANT. 

Uapplication indue par la commission scolaire de la peine de l'affi¬ 
chage après une première contravention ne peut servir de base à une 
poursuite en simple police. 

Le père de famille dont l'enfant a été renvoyé par l'instituteur com¬ 
munal avec refus de le recevoir peut mettre cet enfant dans une école 
libre sans déclaration de changement d'école. 

arrêt (Dubouchet). 

La Cour; — Sur le 1 er moyen tiré de la violation des art. 12, 13, 
§§ 1 et 14, de la loi du 28 mars 1882, en ce que le jugement attaqué 
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aurait refusé d'appliquer lesdits articles aux infractions résultant 
dabsences de l’école dûment constatées; — att. que Dubouchet, 
cité le 8 avril pour le 15 devant la commission scolaire, à raison des 
absences répétées de son enfant, a comparu sur cette citation ; qu'aux 
termes de l'art. 12, il u’était passible, pour une première infraction, 
que d’un simple avertissement; que la commission a indûment pro¬ 
noncé de piano la mesure de l’affichage; qu’elle a depuis, à raison de 
deux nouvelles séries d’absence, adressé deux plaintes successives au 
juge de police; mais que l’affichage illégalement prononcé le 15 avril 
ne pouvait servir de base à cette poursuite; que le jugement attaqué 
a donc prononcé, à bon droit, le relaxe du prévenu de ce chef; — 
sur le 2® moyen tiré de la violation des art. 9, 12 et 14 de la loi du 
28 mars 1882, en ce que le père de famille aurait omis de donner 
au maire J’avis d’un changement d’école; — att. que ce moyen 
manque en fait; que le jugement attaqué constate qu’à l’époque où 
la prétendue infraction a été relevée, elle n’existait pas ; que Dubou¬ 
chet n’avait pas retiré son enfant de l’école; que celui-ci avait été 
renvoyé par l’instituteur qui avait prévenu le père de famille; que 
le jugement constate que Dubouchet n’a envoyé son enfant à l’école 
libre qu’après qu’il eut l’assurance qu’on ne voulait plus le recevoir 
à l’école communale, et qu’il a fait immédiatement la déclaration lé¬ 
gale de ce changement d’école; — que le jugement attaqué n’a donc 
pas violé les dispositions de loi précitées ; — par ces motifs, — re¬ 
jette, etc. 

Du (4 nov. 1884. — C. de cass. —M. Baudouin, prés. —M. Tanon, 
rapp. — M. Roussellier, av. gén. — M e Housset. av. 


Art. 11242. — ABUS DE CONFIANCE. — LOUAGE. — DÉPÔT. — MOTIFS 
CONTRADICTOIRES ET INSUFFISANTS. 

Contient un défaut de motif Varrêt qui , condamnant le prévenu pour 
abus de confiance , présente le fait incriminé alternativement comme pou - 
vant constituer l'abus de contrats de dépôt 4 , de prêt à usage y puis de 


1. Pour qu’il y ait abus de confiance par violation du contrat de dépôt, 
il faut que le prévenu ait violé un engagement de garder et de rendre, 
engagement qui est nécessaire pour qu’il y ait dépôt dans le sens de 
l’art. 1915 du C. civ. (V. Morin, Rép. cr., v° Abiis de confiance, n° 17; — 
Faustin Hélie, Prat. cr., II, n° 829). 
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louage , sans relever aucune des circonstances propres à en établir le véri¬ 
table caractère K 

ARRÊT (Noël). 

La Coür; — Att. qu’il résulte des débats 3 que Cazemajou, en louant 
à Noël la maison qu'il possède à Saint-Audré-du-Bois, y avait laissé 
en dépôt : 4° des ustensiles de boulangerie dont il avait concédé la jouis¬ 
sance à Noël pour l’exploitation de l’industrie établie déjà dans son 
immeuble, et 2° divers autres objets mobiliers qu’il s’était réservé le 
droit de laisser dans sa maison ; — att. que Noël a enlevé de cette 
maison plusieurs de ces derniers objets et notamment une pendule; 
- att. qu’il prétend vainement s’être cru en droit de disposer de ce 
meuble parce qu’il faisait partie des outils de boulangerie dont il 
avait la jouissance ; — att. que, si une pendule peut n’être pas inutile 
à un boulanger pour apprécier le degré de cuisson du pain, rien 
dans le louage ordinaire ni dans les usages locaux n’autorise à consi¬ 
dérer une horloge comme un ustensile de boulangerie ; — att. d’ail¬ 
leurs que, même en admettant cette interprétation, Noël n’avait pas 
le droit d’enlever la pendule et de la détourner ainsi de la destination 
pour laquelle en aurait été fait le prêt à usage; — att. que son inten¬ 
tion frauduleuse résulte suffisamment des manœuvres qu’il a em¬ 
ployées pour dissimuler l’enlèvement de cette pendule ; — att. qu’en 
détournant à son profit un objet qui lui avait été volontairement remis 
à titre de louage , à charge de le rendre ou d’en faire un usage déter¬ 
miné, Jean Noël n’a point commis de délit de vol, mais bien celui 
d’abus de confiance; — par ces motifs, déclare Noël coupable d’abus 
de confiance ; — condamne, etc. 

Du 27 sept. 4884. — G. de Bordeaux. — M. de Fournoux, prés. — 
M. Robin, f. f. du min. publ. — M e Henri Rodel, av. 

Sur le pourvoi formé par Noël contre cet arrêt, la Cour de cassa¬ 
tion a ainsi statué : 


2. V. C. de cass., 21 avril 1866, B. 66, p. 191, 

3. En fait, la convention intervenue entre les parties et insérée dans le 
bail qui les liait, convention que la Cour de Bordeaux paraît avoir ap¬ 
préciée d’nue façon peu exacte, était ainsi conçue : 

« En outre, je lui cède les ustensiles de boulangerie moyennant une 
somme de 300 fr. estimée par nous. Si à la fin du bail les ustensiles n’ont 
pas la valeur de ladite somme, le sieur Noël s’engage à les garder pour 
son compte, moyennant un remboursement de ladite somme, soit 300 fr. 

.Avant le commencement de son bail, je me réserve la chambre 

du. pour remiser mes meubles, sans que le sieur Noël puisse y porter 

empêchement . » 
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ARRÊT. 


La Cour ; — Sur le moyen du pourvoi tiré de la violation de 
l’art. 195 du C. d’inst. cr. et de l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810; — 
vu lesdits articles: — att. que l’arrêt attaqué déclare le nommé Noël 
coupable d’avoir frauduleusement détourné au préjudice du sieur 
Cazemajou une pendule, mais que l’arrêt omet d’indiquer quel est 
le caractère légal de l’abus de confiance commis par 1 inculpé ; que 
le fait qui sert de base à la déclaration de culpabilité est alternative¬ 
ment présenté comme pouvant constituer l’abus d’un contrat de 
dépôt , l’abus d’un contrat de prêt à usage ou l’abus d’un contrat de 
louage, mais qu’aucune des circonstances propres à établir son véri¬ 
table caractère n’est relevée dans l’arrêt; — d’où il suit que la Cour 
de cassation ne peut exercer le contrôle qui lui appartient et vérifier 
la régularité de la qualification; — att. qu’en omettant de dénoncer 
les faits dont Noël est déclaré coupable et de donner des motifs justi¬ 
fiant la condamnation prononcée, l’arrêt attaqué a violé l’art. 195 
C. inst. cr. et l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810 ; — par ces motifs et 
sans qu’il soit besoin de statuer sur ce second moyen du pourvoi, — 
casse.’ 

Du 21 nov. 1884. — C. de cass. — M. Dupré-Lasale, prés. — 
M. Sallantin, rapp. — M. Ronjat, av. gén. — M® Sauvel, av. 


Art. 11243. — 1° ACQUIESCEMENT. — APPEL. — POURVOI. — 2° POLICE 

MUNICIPALE. — ÉCLAIRAGE AU GAZ. — ENLÈVEMENT DE TUYAUX. — 

3° ACTION CIVILE. — COMMUNES. — CESSIONNAIRE. 

1° En matière criminelle Vexécution d'un jugement par le condamné 
ne saurait être considérée comme un acquiescement (2® esp.)*. 

Pendant le délai d’appel, elle ne peut emporter déchéance du droit 
d'appel (l r ® esp.). 

Ayant lieu après le pourvoi , elle ne peut entraîner déchéance de ce 
pourvoi (2 e esp.). 

2° Est régulier l'arrêté municipal qui , après expiration d'un traité de * 


1. V., en ce sens, quant à l’exécution par le condamné : C. de cass., 
5 nov. 1829, 17 fév. 1859, J. cr., art. 7253; — quant à l’exécution parla 
partie publique ; G. de cass., 16 juin 1809; 2 fév. 1827, 22 oct. 1829, J. cr., 
art. 247; — 31 janv. 1861, J . cr., art. 7253; — mais V., contrairement à la 
doctrine de notre arrêt, la note sous l'arrêt du 16 juin 1809 (S. C. N. II, 
1. 74). 
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concession pour l'éclairage au gaz de la ville , ordonne à Vancien conces¬ 
sionnaire d'enlever ses tuyaux de canalisation (sol. impl. — 2® esp.) 2 . 

3° Les communes n'ont pas d'action en dommages-intérêts pour répri¬ 
mer les infractions aux arrêtés municipaux pris pour réglementer cer¬ 
taines industries (2 e esp.) *. 

Par suite , le nouveau concessionnaire de l'éclairage au gaz d'une ville 
ne peut , agissant aux droits de la commune, exercer l'action civile contre 
l'ancien concessionnaire à raison de contraventions à l'arrêté d'enlèvement 
de la canalisation (2 e esp.). 

l pe espèce. — arrêt (D me Bidault). 

La Cour; — En ce qui concerne le chef du pourvoi relatifàl’irreceva¬ 
bilité de Tappel formé contre le jugèment du tribunal de simple police 
de Rambouillet du 16 déc. 18S2 : — vu l’art. 174 du G. d’inst. cr.; — 
att. qu’aux termes de l’art. 174, une signification est nécessaire pour 
faire courir le délai de l’appel contre les jugements du tribunal de 
simple police, qu’il s’agisse de jugements contradictoires ou par dé¬ 
faut; que tant que cette signification n’a pas eu lieu ou que le délai 
de dix jours ne s’est pas écoulé depuis la signification, le jugement 
demeure susceptible d’appel et que l’acquiescement par exécution ou 
autrement pendant le délai du recours ne saurait emporter dé¬ 
chéance du droit d'appel; — att. qu’il est constaté par le jugement 
attaqué que le jugement du tribunal de simple police de Rambouillet, 
en date du 18 déc. 1882, n’a pas été signifié à la dame Bidault; d’où 
il suit qu’en déclarant ladite dame déchue de son droit d’appel contre 
ledit jugement, à raison de l’acquiescement qu’elle y aurait donné, 
en payant l’amende et les frais du procès-verbal et à raison de la dé¬ 
tention de la grosse à elle remise en vertu de ce paiement, le juge¬ 
ment attaqué a violé l’article de loi ci-dessus visé ; — par ces motifs, 
— casse. 

Du 21 août 1884. — C. de cass. — M. Baudouin, prés. — M. Poulet, 
rapp. — M. Desjardins, av. gén. — M® Costa, av. 


2. Cf. C. de cass., l« r juil. 1869, J. cr., art. 8955 ; — 1 er août 1884, J . cr., 
art. 11216. 

3. V., en ce sens : C. de cass , 4 mai 1866, J. cr ., art. 8287; —> de môme, 
ne peut donner naissance à une action devant les tribunaux de répres¬ 
sion un arrêté municipal fixant le tarif d’une perception communale 
(C. de cass., 16 avril 1863, J . cr., art. 7806; — 12 mai 1843. J. cr., art. 3652; 
— 12 avril 1834, J. cr., art. 1348 ; — 30 juil. 1829, J. cr ., art. 183). 
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2° espèce. — arrêt (Gellerat c. Radu). 


La Cour; — Sur la lin de non-recevoir tirée de ce que Gellerat, 
demandeur au pourvoi, aurait exécuté le jugement attaqué : — att. 
que s’il est établi par les procès-verbaux produits devant la Cour que 
Gellerat a, depuis le jugement, fait procéder, dans plusieurs rues de 
la ville de Verneuil, à l’enlèvement de partie des tuyaux de canali¬ 
sation dont la suppression a été ordonnée, ce travail a été par lui 
interrompu et qu'on ne saurait y voir un acquiescement par voie 
d’exécution audit jugement; qu’au surplus un pareil acquiescement 
n’est pas admis en matière criminelle; — rejette la fin de non-rece¬ 
voir opposée au pourvoi; — sur le 1 er moyen tiré de la violation des 
art. 1 et 3 dn C. d’inst. cr. et 1382 du C. civ., en ce que Radu serait 
sans droit à poursuivre devant le tribunal de police la répression de 
la contravention qu’il dénonce : — att. que le traité par lequel Gelle¬ 
rat était concessionnaire de l’éclairage au gaz de la ville de Verneuil 
étant expiré et n’ayant pas été renouvelé en sa faveur, le maire de 
Verneuil, par arrêté du 30 avril 1882, a ordonné d’enlever, dans le 
délai de deux mois, les tuyaux de canalisation ; — att. que Gellerat 
n’a pas obéi à cet arrêté et que Radu, qui était devenu concession¬ 
naire de l’éclairage par un nouveau traité, a cité Gellerat devant le 
tribunal de police de Verneuil, pour lui avoir causé un préjudice en 
contrevenant à l’arreté municipal; — att. que le tribunal, qui n’était 
saisi que par la citation de la partie civile, a condamné Gellerat à 
2 fr. d’amende et à des dommages-intérêts envers Radu, et que cette 
décision a été, sur l’appel de Gellerat, confirmée par le tribunal cor¬ 
rectionnel d’Evreux ; — mais att. que les communes n’ont point par 
elles-mêmes le droit d’obtenir des dommages-intérêts pour les di¬ 
verses infractions qui peuvent être commises aux arrêtés municipaux 
pris pour réglementer certaines industries ; que la loi ne leur donne 
qu’un moyen d’assurer l’exacte exécution de ces arrêtés, c’est de re¬ 
courir à l’action répressive autorisée par l’art. 471, § 15, du C. P.; 
— att. que Radu, qui se trouve par le traité intervenu à son profit 
aux lieu et place de la commune de Verneuil, ne pouvait avoir acquis 
par cet acte un droit qui n’appartenait pas à ladite commune; — 
d’où il suit qu’en accueillant l’action civile de Radu, qui n’était pas 
recevable, et en prononçant la condamnation contre Gellerat, le ju¬ 
gement attaqué a violé, par fausse application, les dispositions de loi 
ci-dessus visées; — par ces motifs et sans qu’il soit besoin de statuer 
sur les autres moyens du pourvoi, — casse. 

Du 22 nov. 1884. — C. de cass. — M. Dupré-Lasale, prés. — M. Fal- 
connet, rapp. — M. Ronjat, aV. gén. — M 08 Barry et Sauvel, av. 
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TABLE ALPHABÉTIQUE 

DES 

MATIÈRES CONTENUES DANS LE TOME LIV 


A 

Abandon d’animaux. — Constitue 
la contravention prévue par les art. 3 
et 12, t. II, de la loi des 28 sept.-6 oct. 
1791, le fait de laisser des animaux 
pacager à l’abandon sur la propriété 
d’autrui, 11240-346. — Cette contra¬ 
vention est soumise à la prescription 
mensuelle, laquelle est d’ordre pu¬ 
blic et peut être proposée pour la 
première fois devant la Cour de cas¬ 
sation, 11240-346. 

Abus de confiance. — La vente, 
par un fermier, de partie des bes¬ 
tiaux à lui remis à titre de cheptel 
de fer, ne constitue le délit d’abus 
de confiance, que s’il est établi que 
le fermier a eu l’intention fraudu¬ 
leuse de s’approprier le bien du 
bailleur, 11190-254. — Contient un 
défaut de motifs l’arrêt qui, con¬ 
damnant le prévenu pour abus de 
confiance, présente le fait incriminé 
alternativement comme pouvant 
constituer l’abus de contrats de dé¬ 
pôt, de prêt à usage, puis de louage, 
sans relever aucune des circons¬ 
tances propres à en établir le véri¬ 
table caractère, 11242-348. — En 
matière d’abus de confiance, la 
preuve testimoniale du contrat in¬ 
voqué par le plaignant n’est receva¬ 
ble au-dessus de 150 fr. que s’il y a 
commencement de preuve par écrit, 
11209-311. — Par suite, en cas de 
prêt d’un cheval de plus de 150 fr., 
le prévenu doit être acquitté si le 
plaignant ne fournit ni la preuve 
écrite du contrat, ni un commen¬ 
cement de preuve par écrit tendant 
à l’établir, 11209-311. 

Acquiescement. — En matière cri¬ 
minelle, l’exécution d’un jugement 
par le condamné ne saurait être con¬ 
sidérée comme un acquiescement, 
11243-350. — Pendant le délai d’ap- 

J. cr. Décembre 1884. 


el, elle ne peut emporter déchéance 
u droit d’appel, 11243-350. — Ayant 
lieu après le pourvoi, elle ne peut 
entraîner déchéance de ce pourvoi, 
11243-350. 

Actes diplomatiques. —■ Il n’ap¬ 
partient pas aux tribunaux d’inter¬ 
préter un acte diplomatique et de 
statuer sur la portée des engage¬ 
ments en résultant pour les parties 
contractantes, 11102-11. 

Action civile. — Les communes 
n’onl pas d’action en dommages- 
intérêts pour réprimer les infrac¬ 
tions aux arrêtés municipaux pris 
pour réglementer certaines indus¬ 
tries, 11243-350. — Par suite, le nou¬ 
veau concessionnaire de l’éclairage 
au gaz d’une ville ne peut, agissant 
aux droits de la commune, exercer 
l’action civile contre l’ancien con¬ 
cessionnaire à raison de contraven¬ 
tions à l’arrêté d'enlèvement de la 
canalisation, 11243-350. —V. Partie 
civile. 

Adultère. — Lorsque, en appel, 
la femme poursuivie pour adultère 
conclut à ce que la Cour étende la 
portée de la citation à tous les faits 
ui se seraient passés en France, la 
our reste libre d’écarter des faits 
qu’elle estimerait n’être pas com¬ 
pris dans la citation, 11194-277. — 
V. Grâce. 

Algérie. — V. Droit de la défense. 
Animaux. — V. Abandon d’ani¬ 
maux. — Police sanitaire. 

Appel. — En matière correction¬ 
nelle, l’appel ne peut pas être inter¬ 
jeté le onzième jour de la pronon¬ 
ciation du jugement, alors même 
que le dixième jour se trouve être 
un jour férié, 11124-79. — Est tardif 
l’appel du procureur général notifié 
au prévenu plusde deuxmoisaprèsle 
jugeraent,que ce jugement soit con¬ 
tradictoire ou par défaut, 11211-312, 
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Armes. — Doit être réputé arme 
prohibée un pistolet de poche, facile 
à dissimuler tel qu’un pistolet d'une 
longueur totale de 31 centimètres, 
11213*314. — Les règles de la réci¬ 
dive sont applicables au délit de 
port d’armes prohibées, délit prévu 
par l’art. 314 C P. modifié par la 
loi du 24 mai 1834, 11146-128. 

Art de guérir. — V. Médecin. — 
Pharmacie. 

Attroupement. — La loi du 29 juil¬ 
let 1881, eu abrogeant toutes les 
dispositions antérieures relatives à 
l’imprimerie, la librairie, la presse, 
etc., a entendu abroger, non toutes 
les dispositions relatives aux dé¬ 
lits de publication, mais seulement 
celles comprises dans les lois sur la 
presse proprement dites, 11106-15. 

— Spécialement, n’a pas été abrogé 
Part. 6 de la loi du 7 juillet 1848, 
qui réprime toute provocation di¬ 
recte à un attroupement, 11106-15. 

— Par suite de l’abrogation de 
l’art. 10 de la loi de 1848, la con¬ 
naissance de ce délit spécial appar¬ 
tient à la juridiction correction¬ 
nelle, 11106-13. — Ne constitue pas 
une provocation à un attroupement 
le lait, par un journal, de reproduire, 
sans l’approuver, et à titre de simple 
document, un écrit précédemment 
rendu public et contenant une sem¬ 
blable provocation, 11143-124. 

Audience (Remise d’). — Une re¬ 
mise prononcée à l’audience, en 
l’absence du prévenu, ne permet pas 
au tribunal de statuer, à moins 
d’une nouvelle assignation, au jour 
indiqué par cette remise, 11138-116. 

— Eu pareil cas, la cause doit être 
rayée du rôle, 11138-116.—V. Presse. 

B 

Banqueroute. — Il est nécessaire 
que la qualité de commerçant soit 
reconnue au failli pour qu’il y ait 
lieu à application des peines pré¬ 
vues par la loi contre celui cjui a 
recélé dans l’intérêt de ce failli par¬ 
tie de ses biens, 11135-113. — Par 
suite, est incomplète et insuffisante 
pour justifier l’arrêt de condamna¬ 
tion la réponse du jury à une ques¬ 
tion qui donne la qualification de 
failli au propriétaire des objets re- 
célés sans indiquer qu’il fut com¬ 
merçant, 11135-113. 

Brevets d’invention. — Le fait de 


mise en vente d’objets indiqués 
comme u brevetés» sans la mention 
« sans garantie du gouvernement » 
ne constitue un délit que lorsqu’elle 
est imputable au breveté lui-même 
ou à son préposé, 11238-345.— Cette 
infraction se prescrit par trois ans à 
compter du dernier fait imputable 
au breveté, 11238-345. 

Bris de scellés. — Les peines 
édictées par l’art. 400 du C. P. ne 
sont applicables qn’au saisi qui a 
détourné ou tenté de détourner les 
objets saisis sur lui-même, et non à 
celui qui, se prétendant propriétaire 
d’objets saisis sur un tiers, les en¬ 
lève clandestinement sachant qu’ils 
sont frappés de saisie, 11201-301. — 
Mais celui-ci, lorsqu’il a, pour en¬ 
lever ces objets, brisé les scellés, se 
rend coupable du délit prévu par 
l’art. 252 C. P., saus qu’il y ait à re¬ 
chercher s’il était ou non proprié¬ 
taire des objets saisis, 11201-301. 

G 

Cassation. — Est régulier le pour¬ 
voi formé au greffe de la Cour ou du 
tribunal par le condamné, ou par la 
partie civile, sans le ministère d’un 
avocat à la Cour de cassation, 11205- 
307. — Sont également régulières 
les conclusions déposées au greffe 
de la Cour de cassation par le con¬ 
damné sans ministère d’avocat, 
11205-307. — Mais doivent être con¬ 
sidérées comme non avenues les 
conclusions présentées, sans ce mi¬ 
nistère, devant la Cour de cassation, 
par la partie civile, et il n’y a pas à 
statuer sur les moyens qu’elles con¬ 
tiennent, 11205-307. — Le délai de 
trois jours, indiqué dans l’art. 418 
du C. d’inst. cr., pour la notification 
du pourvoi en cassation en matière 
criminelle, n’est pas prescrit à peine 
de déchéance, 11198-296. — Est dé¬ 
finitif et, par suite, susceptible de 
pourvoi, l’arrêt d’une Cour d’assises 
qui, après formation du jury de 
jugement, a anéanti le tableau du 
jury et tout ce qui en a été la suite, 
11187-250. — Après cassation d’un 
arrêt, ayant statué sur expertise, 
la Cour de renvoi n’est pas liée par 
le premier arrêt qui a ordonné cette 
expertise et n’est obligée de recou¬ 
rir à cette mesure d’instruction 
qu’autant qu’elle en reconnaît elle- 
même la nécessité, 11148-130. — Il 



appartient à la Cour de cassation 
de rectifier un de ses précédents 
arrêts par lequel avait été, par er¬ 
reur, désignée comme Cour de ren¬ 
voi une Cour ayant déjà connu de 
la cause, 11231-336. — V. Acquiesce¬ 
ment. 

Cercle. — V. Réunions illicites. 

. Chasse. — Le procès-verbal de 
chasse, dressé par un garde cham¬ 
pêtre, est nui s'il n'est pas réguliè¬ 
rement affirmé, 11158-151. — Cons¬ 
titue le délit de chasse le fait de 
laisser un chien quêter le gibier sur 
le terrain d’autrui, lever un lièvre 
et le poursuivre, 11158-151. — Et le 
fait de laisser d’autres chiens se 
mettre à la poursuite de ce lièvre 
sans prendre les précautions néces¬ 
saires pour les arrêter, 11158*151. 
— Lorqu'an particulier parcourt la 
campagne avec un chien, les juges 
ont-ils, sans qu’il y ait de distinction 
à faire à raison de l’espèce ou de la 
race du chien, un pouvoir discré¬ 
tionnaire pour apprécier s’il y a eu 
ou non fait de chasse, et s’il appar- 
tenait au particulier de l’empêcher? 
11115-53. — La disposition de la loi 
du 3 mai 1844 qui permet, suivant 
les circonstances, de ne pas consi¬ 
dérer comme délit le passage des 
chiens courants sur le terrain d’au¬ 
trui, lorsque ces chiens sont à la 
poursuite d’un gibier lancé sur la 
propriété de leur maître, doit-elle 
etre appliquée quand il s’agit, non 
de chiens courants, mais de chiens 
d’arrêt ou autres? 11115-53. — C’est 
au prévenu d’un délit de chasse 
qu’il iucombe de prouver qu’il s’est 
trouvé dans l'impossibilité d’empê¬ 
cher ses chiens courants d’entrer sur 
le terrain d’autrui à la suite du gi¬ 
bier lancé sur la propriété de leur 
maître, 11104-13. — Doit être réputé 
clos un terrain fermé par un fossé 
plein d’eau, empêchant toute com¬ 
munication avec les fonds voisins 
autrement que par des moyens ex¬ 
traordinaires ou inusités, 11163-159. 
~ Lorsque deux héritages qui, pris 
isolément, ne sont pas clos, sont 
entourés d’une clôture continue les 
réunissant en un seul ensemble clos, 
le propriétaire de l’un d’eux ne peut 
chasser en temps prohibé en invo¬ 
quant l’art. 2 de la loi du 3 mai 
1844,11163-159.—Le permis de chasse 
qui ne porte pas mention de l'heure 
de sa délivrance couvre tous les faits 


de chasse de la journée, à moins 
qu’il ne soit établi par le ministère 
public que le fait incriminé a pré¬ 
cédé la délivrance du permis, 11212- 
313. — La prescription de trois mois 
édictée par l’art. 29 de la loi du 
3 mai 1844 est inapplicable lorsque 
l’action a été régulièrement inten¬ 
tée, l’action se prescrivant alors 
d’après les règles du droit commun, 
11115-53. 

Chemins de fer. — Ne commet au¬ 
cune contravention le voyageur ti¬ 
tulaire d’une carte d’abonnement 
qui, montant dans un wagon d’une 
classe supérieure à celle de sa carte, 
offre immédiatement et spontané¬ 
ment de payer la différence de prix 
entre les deux classes, 11165-173. — 
Le voyageur n’est pas tenu de se 
rendre au guichet pour payer ce 
supplément et il suffit qu’avis ait été 
donné par lui à un employé qui 
puisse en justifier ou que toute autre 
circonstance assure la perception de 
ce supplément, 11165-173. — Com¬ 
met une contravention aux lois sur 
la police des chemins de fer et non 
une escroquerie ou une tentative 
d’escroquerie, le voyageur qui, 
ayant pris place dans un wagon 
avec uu billet pour une station dé¬ 
terminée, tente de dépasser cette 
station grâce à une falsification de 
son billet, 11165-173. — Ou celui 
qui, malgré les avis des employés, 
s’introduit sur la voie ferrée en 
franchissant la banque de réception 
des bagages, 111G5-173. — Mais ne 
constitue pas une contravention à 
la police des chemins de fer, le fait 
de celui qui, voyageant en Isolasse, 
a présenté et fait contrôler en cours 
de route un billet de série de 
1™ classe pris à l’avance, mais a 
remis, à la sortie de la gare, un bil¬ 
let de seconde classe dont il était 
aussi porteur, 11156-149. — Consti¬ 
tue uue simple contravention pas¬ 
sible des peines portées par l’art. 21 
de la loi du 15 juil. 1845, la fausse 
déclaration de la qualité de mar¬ 
chandises remises a un chemin de 
fer, en vue d’en obtenir un tarif in¬ 
férieur au tarif normal, 11136-114. 
— En pareille matière les règles de 
la complicité sont inapplicables et 
le commissionnaire expéditeur ne 
peut être puni comme complice delà 
contravention commise par son em¬ 
ployé, 11136-114. — V. Diffamation. 
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Chevaux (Conscription des). — 
Le fait de ne pas présenter ses che¬ 
vaux à la commission de recense¬ 
ment, bien qu’il soit passible d’une 
amende supérieure à 15 fr. et justi¬ 
ciable de la juridiction correction¬ 
nelle, doit être considéré comme 
ayant le caractère de contravention, 
11142-122. — Par suite, ce fait est 
punissable même à défaut d’inten¬ 
tion coupable chez son auteur, 11142- 
122. — Spécialement, tombe sous le 
coup de l’art. 52 de la loi de 1877, 
un évêque qui n'a pu présenter ses 
chevaux à la commission de classe¬ 
ment, parce que ses tournées pas¬ 
torales n’ont jamais coïncidé avec 
['itinéraire de la commission, cette 
circonstance ne constituant pas un 
cas de force majeure, 11142-122. 

Citation. — En matière correc¬ 
tionnelle, il n’est pas nécessaire que 
la citation délivrée au prévenu à la 
requête du ministère public indique 
le texte de la loi pénale sur lequel 
la prévention est basée, 11128-98.— 
L’erreur dans l’indication de ce texte 
pénal ne vicie pas la citation, si cet 
acte contient un énoncé des faits tel 
que le prévenu y puisse trouver et 
le fait matériel qui lui est imputé, 
et le caractère attribué à ce fait, 
11128-98. — Le tout, sauf le cas où 
une loi spéciale exige l’indication 
du texte pénal, 11128-98. — La cita¬ 
tion en police correctionnelle à la 
requête a’un prodigue est atteinte 
d’une nullité opposable au prodigue 
seul, 11204-305. — Cette citation in¬ 
terrompt la prescription et la nullité 
en peut être couverte par l’assis¬ 
tance ultérieure du conseil judi¬ 
ciaire du prodigue, 11204-305. — 
Y. Presse. 

Colonies. — Notice sur l’applica¬ 
tion du Code d’instruction crimi¬ 
nelle et du Code pénal dans les co¬ 
lonies, 11111-33. — Décret du 4 août 
1883 qui rend exécutoire dans les 
colonies l’ordonnance du 29. mai 
1844 concernant les loteries de bien¬ 
faisance, 11120-72. — Décret du 
2 janv. 1884 par lequel est rendue 
applicable dans les colonies de la 
Martinique , la Guadeloupe, la Réu¬ 
nion, la Guyane , l’ Inde, les îles 
Saint-Pierre et Miquelon, le Sénégal , 
les îles Mayotte et Nossi-Bé , la loi du 
17 juil. 1880, qui abroge le décret 
du 29déc. 1851 sur les cafés , cabarets 
et , débits de boissons, 11112-43. — 


Décret du 26 juin 1884, relatif à une 
indemnité à accorder aux conseil¬ 
lers à la Cour d’appel de VInde allant 
présider la Cour criminelle dans les 
etablissements secondaires de la co¬ 
lonie, 11180-215. — Décret du 5 mars 
1884, relatif à Ta procédure devant 
les Cours criminelles de Cochinchine, 
11127-93. — Jugé antérieurement à 
ce décret que l’arrêté du 14 nov. 
1881, qui réglait la procédure crimi¬ 
nelle dans la colonie de la Cochin¬ 
chine, pris par le gouverneur sans 
délégation spéciale de la loi, n’avait 
que le caractère d’une simple ins¬ 
truction administrative. Les dispo¬ 
sitions applicables étaient celles du 
décret des 25-31 mai 1881 dont 
l’art. 22 se référait aux prescrip¬ 
tions antérieures, 11117-59. — Par 
suite, les dispositions de cet arrêté 
relatives soit aux conditions de ca¬ 
pacité des notables assesseurs, soit 
à la défense des accusés, soit au ser¬ 
ment des assesseurs, ne pouvaient 
donner ouverture à cassation, 11117- 
59. — V. Cours criminelles colonia¬ 
les, — Faux. 

Communes. — V. Action civile. 

Contrainte par corps. — La con¬ 
trainte par corps n’est applicable, 
pour le recouvrement des frais en 
matière criminelle, qu’à l’égard de 
celui qui est condamné comme pé¬ 
nalement responsable et non à l’é¬ 
gard des personnes qui ne sont que 
civilement responsables, 11239-346. 

Contrefaçon. — Est souveraine 
la déclaration des juges du fait qui, 
après expertise, déclarent que le 
prévenu n’a pas fait usage du pro¬ 
cédé breveté appartenant au plai¬ 
gnant et que tous les éléments du 
produit argué de contrefaçon ap¬ 
partiennent au domaine public, 
11122-74. — Est également souve¬ 
raine la déclaration desdits juges 
affirmant que l'invention du plai¬ 
gnant est un produit imitant, à 
l’aide de poils coupés régulière¬ 
ment, l’étone velours , tandis que le 
produit du prévenu est une imita¬ 
tion, à l’aide d’une tontisse moulue, 
de l’étoffe dite cheviott, et que ces 
deux produits sont différents, 11122- 
74. — Est souveraine l’appréciation 
des juges du fait quant à la nou¬ 
veauté ou à la non-nouveauté de 
l’invention du plaignant, et cette 
appréciation est suffisante dès qu’il 
est établi qu’elle a eu lieu après 
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examen des éléments de l’invention 
en eux-mêmes, dans leur ensemble 
et au regard des antériorités, 11134- 
110. — V. Brevets d’invention, — 
Dessins de fabrique, — Marques de 
fabrique. 

Cour d’assises. — L’irrégularité 
résultant de ce que, après arrêt de 
renvoi, il a été, par le procureur de 
la République, procédé à un sup¬ 
plément d’instruction, n’entraîne 
aucune nullité lorsque les docu¬ 
ments de cette instruction n’ont été 
produits aux débats qu’à titre de 
renseignements, 11225-330. — Les 
dispositions de l’art 355, C. inst. 
cr., relatives aux mesures coerciti¬ 
ves à prendre à l’égard des témoins 
défaillants, ne sont pas applicables 
à ceux qui n’ont pas été touchés par 
la citation, 11187-250. — Une rois 
l’arrêt de renvoi devenu définitif,ni 
la chambre des mises en accusation 
ni la Cour d’assises ne peuvent or¬ 
donner la mise en liberté provisoire, 
11187-250. — Le président des as¬ 
sises, lorsqu’il juge utile à la mani¬ 
festation de la vérité d’entendre 
aux débats une personne dont le 
nom n’a pas été porté sur la liste 
des témoins, peut la faire appeler à 
l’audience, afin d’être à même, s’il 
le juge convenable, de recevoir ses 
déclarations à l’audience à titre de 
renseignements et en vertu du pou¬ 
voir discrétionnaire qui lui est at¬ 
tribué par la loi, 11174-187. — Lors- 
u’un témoin cité devant la Cour 
’assises ne s’est pas présenté, la 
Cour peut, sans violer les droits de 
la défense, ordonner qu’il sera passé 
outre aux débats par le motif que 
l’audition de ce témoin n’est pas in¬ 
dispensable à la manifestation de la 
vérité, si l’accusé et son défenseur 
n’ont formé aucune opposition aux 
réquisitions du ministère public, 
11174-187. — Il y a violation de 
l’art. 317 du C. d’inst. cr. et par suite 
nullité, lorsque des témoins anabap¬ 
tistes ont été entendus sans serment 
devant la Cour d’assises, le procès- 
verbal des débats ne constatant 
même pas de leur part une promesse 
solennelle de parler sans haine et 
sans crainte, et de dire toute la vé¬ 
rité et rien que la vérité, 11219-321. 
— N’entraîne pas nullité, la consta¬ 
tation, dans le procès-verbal, que 
l’accusé a reconnu s’être servi d’une 
arme à lui représentée, lorsque cette 


mention est la conséquence de con¬ 
clusions prises parla défense, 11223- 
327. — Constitue une manifestation 
d’opinion cette exclamation d’un 
juré, après l’audition d’un témoin 
dans une affaire d’infanticide : «Nous 
sommes en présence du père de 
l’enfant et de l’auteur du crime », 
11189-253. — Le président d’assises 
qui, après la plaidoirie du défen¬ 
seur, a prononcé la clôture des dé¬ 
bats, a fait connaître à l’accusé la 
question posée et a donné au jury 
les avertissements prescrits par la 
loi, peut, en l’absence de tout inci¬ 
dent contentieux, ordonner la réou¬ 
verture des débats, et en préciser et 
limiter l’objet, 11173-186. — Sa dé¬ 
cision n’a pas pour effet d’annuler 
la lecture ue la question posée au 
jury et les avertissements que le 
président lui a précédemment don¬ 
nés. 11173-186. — Les dispositions 
de l’art. 342, C. inst. cr., ne sont pas 
prescrites à peine de nullité, 11223- 

327. — Au surplus, la signature de 
l’un des jurés, à titre de chef de 
jury, sur le verdict, sans protesta¬ 
tion du premier juré désigné par le 
sort, font présumer que le rempla¬ 
cement de celui-ci a eu lieu régu¬ 
lièrement, 11223-327. — C’est à la 
Cour d’assises et non au président 
qu’il appartient de renvoyer les ju¬ 
rés dans la chambre des délibéra¬ 
tions pour compléter leur déclara¬ 
tion, 11227-333. — Après réponse 
négative du jury aux questions re¬ 
latives aux crimes de parricide, 
d’homicide volontaire et à la prémé¬ 
ditation, ne peuvent servir de base 
à la condamnation les réponses af¬ 
firmatives aux questions subsidiai¬ 
res de complicité ne contenant pas 
de référence au fait principal, 11224- 

328. — Il y a également complexité 
lorsqu’il est impossible de savoir si', 
en ce qui concerne chaque accusé, 
le jury a voté par scrutins séparés 
sur le fait principal et sur la cir¬ 
constance aggravante, 11224-328. — 
L’accusation n’est pas purgée lors¬ 
que l’un des accusés étant poursuivi 
pour parricide, la question d’homi¬ 
cide est seulement posée, 11224-328. 
— Lorsqu’il existe un lien intime 
entre les questions répondues affir¬ 
mativement ou négativement par 
le jury, l’accusation doit être pour 
le tout renvoyée devant de nou¬ 
veaux juges, 11224-328. — Cette meu- 



— 338 — 


(ion : «Fait et prononcé en audience 
publique», mise en fin d’un arrêt, 
constate suffisamment la publicité 
de l’audience, non seulement lors¬ 
que l’arrêt a été prononcé, mais en¬ 
core pendant tout le cours des dé¬ 
bats qui l’ont précédé, 11(75-189. 
— V. Cassation,—Cours criminelles 
coloniales. 

Cours criminelles coloniales. — 
Dans PInde est régulier le rempla¬ 
cement d’un magistrat désigné pour 
faire partie de la Cour criminelle, 
mais qui se trouve légalement em¬ 
pêché comme ayant siégé à la cham¬ 
bre des mises en accusation, 11195- 
288. — A la Martinique, la Guade¬ 
loupe et la Réunion, il y a nullité 
lorsque le président du tribunal a, 
pour compléter la Cour en rempla¬ 
cement d’un conseiller empêché, 
siégé en sa qualité de président 
du tribunal, et non en vertu d’une 
désignation du président des as¬ 
sises, 11226-331. — Jugé antérieure¬ 
ment au décret du 5 mars 1884, 
qu’il n’est pas nécessaire que la liste 
des notables en Cochinchine porte 
l’indication de l’Age, la profession, 
la qualité des personnes qui y sont 

f artées dès que la notification de la 
iste a permis à l’accusé de vérifier 
si ces personnes réunissaient les 
conditions de capacité exigées par 
l’arrêté réglementaire du 7 mars 
1865, 11117-59. — Et qu’aucune dis¬ 
position légale u’exige, dans cette 
colonie, que l’accusé soit assisté 
d’un défenseur lor3 du tirage au 
sort des assesseurs, 11117-59. — A la 
Martinique, à la Guadeloupe et à 
la Réunion, c’est au président des 
assises qu’ilappartient de pourvoir, 
à partir de l’ouverture de la session, 
au remplacement des assesseurs ré¬ 
gulièrement empêchés, et de dési¬ 
gner les assesseurs supplémentaires, 
11226-331. — L’annexion de Tahiti 
à la France, en conférant aux habi¬ 
tants la qualité de Français, ne leur 
a enlevé ni leur qualité d’indigènes, 
ni la garantie qui résulte pour eux 
de l’adjonction d’un assesseur in¬ 
digène au tribunal supérieur, 11102- 
11. — Cette adjonction d’uu asses¬ 
seur indigène n’a pas été supprimée 
par le décret du I e * juillet 1880, mo¬ 
dificatif de l’organisation de ce tri¬ 
bunal, 11102-11. — Jugé antérieure¬ 
ment au décret de 1884 que le ser¬ 
ment qui doit être prêté par les as¬ 


sesseurs, en Cochinchine, est celui 
de l’art. 312 du C. d’inst. cr., 11117- 
59. — Dans PInde, la prestation de 
serment des assesseurs ayant lieu à 
la première audience de la session, 
il ne résulte, ponr une affaire jugée 
à une date ultérieure, aucune nul¬ 
lité de ce que, à la première au¬ 
dience, le président était assisté 
d’un magistrat qui avait, à la cham¬ 
bre des mises en accusation, statué 
sur cette affaire, 11195-288. — Lors¬ 
que les accusés sont assistés d’un 
interprète, il ne résulte aucune nul¬ 
lité de ce fait que le concours de 
cet interprète n’est pas constaté soit 
pour la lecture de la liste des té¬ 
moins, soit pour l’avis donné parle 
président qu’il ordonne une lecture 
de déposition en vertu de son pou¬ 
voir discrétionnaire, 11195-288. — 
Est suffisante la mention de traduc¬ 
tion par l’interprète des réquisitions 
du ministère public sur l’application 
de la loi pénale, la traduction des 
développements donnés à l’accusa¬ 
tion étant inutile, 11195-288. —Lors¬ 
qu’il est constaté que l'interprète a, 
pendant le cours des débats, apporté 
son concours toutes les fois qu’il a 
été utile, il y a présomption que 
les plaidoiries et le réquisitoire ont 
été compris des assesseurs indigè¬ 
nes, sans que mention expresse que 
l’interprète les a traduits soit né¬ 
cessaire, 11154-145. — Jugé anté¬ 
rieurement au décret précité de 
1884, que, en Cochinchine, il appar¬ 
tient au président de la Cour cri¬ 
minelle, à défaut par l’accusé d’a¬ 
voir choisi un défenseur, de lui en 
désigner un d’office parmi les dé¬ 
fenseurs, les officiers ou les simples 
citoyens qu’il jugera capables de 
l’assister, sans que, lorsqu’il désigne 
un simple citoyen, la constatation 
que cette désignation a lieu à dé¬ 
faut de défenseurs institués soit né¬ 
cessaire, 11117-59. —Après cassation 
d’un arrêt correctionnel de Ja Cour 
de Pondichéry et renvoi de la cause 
devant la même Cour composée 
d’autres juges, le président doit, à 
défaut de magistrats, appeler des 
magistrats honoraires et, à leur dé¬ 
faut, des conseils agréés par ordre 
d’ancienneté, 11103-12. — Par suite, 
est nul l’arrêt, après renvoi, auquel 
ont concouru le procureur de la Ré¬ 
publique et le lieutenant de juge, 
sans que l’empêchement des ma- 
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gistrats honoraires et des conseils 
agréés soit constaté, 11103-12.— Est 
nul pour défaut de motifs l’arrêt 
d’une Cour criminelle coloniale, dans 
l’espèce en Cochinchine, qui, sta¬ 
tuant sur une accusation crassassi- 
nat et de tentative d’assassinat, con¬ 
damne les accusés, l’un à la peine 
de mort et les autres aux travaux 
forcés, sans s’expliquer sur les con¬ 
clusions par lesquelles ceux-ci, sou¬ 
tenant qu’il s’agissait de crimes po¬ 
litiques, demandaient qu’il fût fait 
application des peines déterminées 
par la loi du 16 juin 1850, 11154-145. 
— Après cassation de cet arrêt, parte 
in quâ en ce qui concerne l’applica¬ 
tion de la peine, la déclaration de 
culpabilité étant maintenue, la Cour 
de renvoi est tenue de statuer sur 
les conclusions prises devant la pre¬ 
mière Cour criminelle sans qu’il 
soit nécessaire qu'elles soient re¬ 
prises et lors même que le défenseur 
a déclaré s’en rapporter à justice, 
11154-145. — Par suite, est nul l’ar¬ 
rêt de la Cour de renvoi qui, sans 
donner de motifs quant au rejet de 
ces conclusions, condamne l'un des 
accusés à la peine de mort, 11154- 
145. — Mais cet arrêt n’est entaché 
d’aucune nullité en ce qui touche 
la condamnation des autres accusés 
à la détention et à la déportation, 
par application de la loi de 1850, 
11154-145. 

Crieur de journaux. — V. Es¬ 
croquerie. 

Crieur public. — Est légal et 
obligatoire, même depuis la loi de 
1881 sur la presse, l’arrêté munici¬ 
pal qui subordonne à une autorisa¬ 
tion préalable l’exercice de la pro¬ 
fession de crieur public, consistant 
à faire à haute voix, dans les rues, 
la publication des ventes, objets per¬ 
dus et annonces diverses, 11123-78. 

Cumul des peines. — Le principe 
du non-cumul des peines s’applique 
à toutes les peines criminelles ou 
correctionnelles,même édictées par 
une loi spéciale, dès que cette loi 
n’en repousse ni implicitement ni 
explicitement l’application, 11193- 
276. — Spécialement il est applica¬ 
ble, en cas de conviction d’escro¬ 
querie et d’infraction à la loi sur 
les sociétés, 11193-276. 

D 

Débits de boissons.— V. Colonies. 


Défense (droit de la). — En Al¬ 
gérie, comme en France, les avoués 
de tous les tribunaux du ressort 
d’une Cour d’appel peuvent, devant 
toutes les Cours d’assises dépendant 
de la même Cour, assister en robe 
les accusés qui les auront choisis 
pour présenter leur défense (art. 295 
C. inst. cr.), 11153-143. — V. Colo¬ 
nies. 

Délit rural. — Est illégal et, par 
suite non obligatoire comme excé¬ 
dant les pouvoirs confiés à l'au- 
toriléadministrative par les lois des 
16-24 août 1790 et 19-22 juillet 1791, 
l’arrêté par lequel un préfet déter¬ 
mine aux propriétaires l’époque 
fixe où devront s’achever les ré¬ 
coltes et l’enlèvemeDt du bois pro¬ 
venant du taillage et del’élagage des 
arbres, 11176-190. 

Dénonciation calomnieuse. — La 
mauvaise foi, c’est-à-dire la con¬ 
naissance par le dénonciateur de la 
fausseté du fait dénoncé, élément 
essentiel du délit de dénonciation 
calomnieuse, n’est pas suffisamment 
constatée lorsqu’il est seulement 
établi que la dénonciation a été 
faite avec légèreté et imprudence, 
ou sous l’empire d’un sentiment 
d’animosité politique, 11162-157. 

Dessin de fabrique. — Lorsqu’un 
inventeur a livré volontairement à 
la publicité et vendu lui-même un 
dessin de fabrique avant d’en avoir 
fait le dépôt, il y a présomption 
qu’il en a fait l’abandon au do¬ 
maine public, et le dépôt ultérieur 
ne saurait faire revivre sou droit 
privatif qu’il a définitivement per¬ 
du, 11134-110. 

Détournement d’objets saisis. — 
Le détournement, par le saisi, d’ob¬ 
jets saisis sur lui et confiés à sa 
garde n’est pas punissable lorsque, 
à raison de la longue inaction du 
saisissant et de son acceptation de 
plusieurs acomptes, le débiteur a 

u croire qu’il avait renoncé au 

énéfice de cette saisie, 11190-254. 
— V. Bris de scellés. 

Diffamation. — La juridiction 
correctionnelle est seule compé¬ 
tente pour connaître de poursuites 
en matière de diffamation envers 
des directeurs d’entreprises commer¬ 
ciales, industrielles et financières, 
11202-303. — En pareil cas, les ga¬ 
ranties spéciales édictées par la loi 
pour la preuve en matière de diffa- 
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mation, lorsqu’elle est autorisée, vent être considérés comme des cl- 
doivent être observées devant la toyens chargés d’un service public 
juridiction correctionnelle, 11202- au point de vue de la compétence 
303. — Le fonctionnaire public qui en cas de diffamation commise con- 
a porté plainte devant le tribunal tre eux, 11119-65 ; —l’adjudicataire 
correctionnel, à raison d’imputa- des droits de place d’une commune, 
tions contre sa vie privée et sa vie 11119-65; — un étranger chargé, 
publique, insérées dans des affiches, sous les ordres d’un officier supé- 
ne peut restreindre sa plainte, à rieur français, d’un commande- 
l’audience, aux faits privés, dans ment dans un corps auxiliaire opé- 
le but de soustraire le prévenu à la rant pour la France, 11119-65 ; — un 
juridiction du jury, et, sans indi- instituteur, 11119-65, — et cela sans 
cation précise des imputations con- qu’il y ait à tenir compte de ce fait 
servées comme incriminées, 11183- que l'imputation diffamatoire a été 
219. — Lorsqu’il y a connexité en- publiée après que l’instituteur avait 
tre les faits diffamatoires relatifs à cessé ses fonctions, dès lors que 
la vie publique du plaignant et ceux cette imputation était relative aux- 
relatifs à sa vie privée, c’est la Cour dites fonctions, 11119-65; — un dé- 
d’assises qui est compétente pour fenseur, en Algérie, 11149-131; — 
le tout, 11183-219. — Les diffama- un commissaire-priseur, 11149-131. 
tions et injures publiques envers un —Jugé, au contraire qu’un com- 
ininistre d’un culte salarié par missaire-priseur ne saurait être 
l’Etat sont de la compétence de la considéré ni comme un fonction- 
Cour d’assises, à moins qu’elles naire, ni comme un citoyen chargé 
n’atteignent que la vie privée, d’un service public, au point de 
11150-137. — Lorsqu’elles s’adres- vue de la compétence, en cas de 
sent en même temps au ministre diffamation, 11155-148. — De même 
du culte et à l’homme privé, le tri- ne sauraient être considérés ni 
bunal peut, sur la demande du commedesfonctionnaires,nicomme 
prévenu, retenir les imputations des dépositaires de la force publi- 
relatives à la vie privée, et se dé- que ou des citoyens chargés d’un 
clarer incompétent pour les autres, mandat public, 11119-65; — les 
à moins qu’il y ait indivisibilité ou notaires, 11119 65; — les caissiers 
connexité. Dans ce dernier cas, c’est de Caisse d’épargne, 11119-65 ; — 
la Cour d’assises qui devient com- et les secrétaires de mairie, 11119- 
pétente pour le tout, 11150-137. — 65; — les membres d’un conseil de 
Il en est de même lorsque les faite fabrique, 11178-192. — En admet- 
diffamatoires reprochés à un fonc- tant qu’un wagon de chemin de fer 
tionnaire public et relatifs à sa vie soit, de sa nature, un lieu public, 
privée sont imputés, en même la publicité fait défaut lorsque les 
temps, à un autre fonctionnaire, à propos incriminés qui y ont été 
raison de sa qualité, 11150-137. — prononcés n’ont pu être entendus 
Les consuls d’une puissance étran- que des personnes auxquelles ils 
gère ne font pas partie du corps di- étaient adressés à titre d’interlocu- 
plomatique et ne peuvent être con- teurs, 11199-297. — La publicité, 
sidérés comme des fonctionnaires élément essentiel de la diffamation, 
ou agents (de l’autorité française, existe lorsque les imputations dif- 
11132-106. — Par suite, la diffama- famatoires ont été inscrites sur le 
tion commise envers eux doit être registre de réclamations mis, dans 
déférée à la juridiction correction- les gares des chemins de fer, à la 
nelle, 11132-106. — La commission disposition des voyageurs, 11160- 
administrative d’un hospice consti- 154. — Jugé au contraire qu’un sem- 
tue une administration publique blable registre est un document es- 
ou, en tous cas, une réunion de ci- sentiellement secret et que les Im- 
toyens chargés d’un service public, putations qui y sont inscrites ne pré¬ 
dans le sens de l’art. 31 de la loi de sentent pas le caractère de pumi- 
1881, 11149-131. — Par suite, la dif- cité, élément essentiel de la diffa- 
famation commise à l’égard d’une roation, 11199-297. — Les discours 
semblable commission, à raison de prononcés devant les tribunaux ne 
ses fonctions, doit être déférée à la peuvent donner lieu à aucune ac- 
Cour d’assises, 11149-131. — Doi- tion en justice, 11116-58. — S’ils 
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sont étrangers à la cause, ils peu¬ 
vent donner lieu à une répression 
immédiate ou à des réserves, faute 
desquelles aucune action ultérieure 
n’est possible, 11116-58. — Après 
conciliation en justice de paix en¬ 
tre l’auteur d’une diffamation et la 
partie lésée, celle-ci n’est plus rece¬ 
vable à saisir la juridiction correc¬ 
tionnelle, 11140-119. — Par suite, 
le tribunal doit rejeter son action 
ainsi que les réquisitions de la par¬ 
tie publique tendant à l’application 
de la peine, 11140-119. 

E 

Enfant (suppression d’). — Doit 
être annulé l’arrêt de chambre des 
mises en accusation qui, en pré¬ 
sence des réquisitions relevant les 
crimes distincts d’infanticide et de 
suppression d’enfant déclare que 
ces faits ne constituent qu’un seul 
crime, soit celui de suppression, soit 
celui d’infanticide, 11228-333. 

Enfants (protection des). — La 
loi du 19 mai 1874 est applicable à 
toute manufacture française et pro¬ 
tège tous les enfants qui y sont em¬ 
ployés, alors même qu’ils seraient 
étrangers, 11147 129. 

Enseignement. — Constitue une 
simple garderie étrangère à l’ensei¬ 
gnement le plus élémentaire et dis¬ 
pensée de toute déclaration préa¬ 
lable, l’établissement où une per¬ 
sonne illettrée réunit, pour les 
garder, des enfants de 2 à 6 ans, 
auxquels elle ne donne aucune le¬ 
çon, 11157-150. — V. Instruction 
obligatoire. 

Escroquerie. — Commet une es¬ 
croquerie le crieur de journaux qui 
annonce que le journal qu’il vend 
contient les détails de tel évène¬ 
ment, sachant le contenu de ce 
journal et la fausseté de la nouvelle 
qu'il contient, 11141-120. — Mais 
l’intention frauduleuse, élément es¬ 
sentiel du délit, fait défaut, lorsque 
le crieur ignore le contenu de l’ar¬ 
ticle qu’il aunonce et sa fausseté, 
11141-120. — V. Chemin de fer. 

Etablissement insalubre. —Lors- 

ue l’exploitation d’une fabrique 

’engrais et de sulfate d’ammo¬ 
niaque a été autorisée sous condi¬ 
tion de condenser les buées de des¬ 
siccation, et qu’un procès-verbal 
constate que les buées s’échappaient 


par la toiture et se mêlaient à l’air 
extérieur, le tribunal de simple po* 
lice qui statue sans apprécieraueun 
travail spécial imposé par l’admi¬ 
nistration et sans se livrer à l’inter¬ 
prétation d’un acte administratif, 
n'a aucune question préjudicielle à 
renvoyer à l'autorité administra¬ 
tive, 11233-339. 

Etranger. — Doit être considéré 
comme né en France l’étranger né 
daos les provinces belges alors 
qu’elles étaient incorporées à la 
France et avaût leur séparation 
en 1814, 11151-140. — Par suite, est 
Français le fils de cet étranger, s'il 
est né lui-même en France et n’a 
pas réclamé, dans l’année de sa ma¬ 
jorité, la qualité d’étranger, 11151- 
140. — L’arrêté d’expulsion pris 
contre lui, en sa qualité prétendue 
d’étranger, est illégal et ne saurait, 
en cas d’infraction, servir de base 
à des poursuites, 11151-140.— La 
juridiction correctionnelle compé¬ 
tente pour statuer sur les poursuites 
dirigées contre un étranger pour 
infraction à un arrêté d'expulsion, 
est seule compétente pour statuer 
sur la prétendue illégalité de cet 
arrêté, illégalité soulevée comme 
moyen de défense par le prévenu, 
11166-178. 

F 

Faux. — Constitue le crime de 
faux en écriture authentique le fait 
de provoquer ou de faire, relative¬ 
ment à l'état civil d’un individu, 
des déclarations fausses dans un 
acte de notoriété notarié, 11195-288. 
— Cet acte ayant été passé devant 
un notaire de l’Inde, il y a présomp¬ 
tion que les témoins comparus de¬ 
vant le notaire étaient soumis à la 
loi française et non au statut per¬ 
sonnel, et, par suite, est mal fondé 
le moyen tiré de ce que l’acte 
n’ayant pas été passé devant un ta¬ 
bellion, se trouvait irrégulier et ne 
pouvait avoir donné naissance à un 
faux en écriture authentique, 11195- 
288. — En matière de faux, la ques¬ 
tion intentionnelle est suffisamment 
posée lorsque la Cour criminelle 
est interrogée sur le point de savoir 
si le prévenu est « coupable » de 
faux, 11195-288. — En matière de 
faux, le jury n’est tenu d’une dé¬ 
claration explicite quant à la possi- 
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bilité d’un préjudice, élément es¬ 
sentiel du crime, que lorsque cette 
éventualité ne résulte pas de la na¬ 
ture même de la pièce incriminée, 
11181-216.— Cette éventualité ré¬ 
sulte suffisamment de l’altération 
apportée aux chiffres indiqués sur 
des avertissements et extraits du 
rôle des contributions, 11181-216.— 
La possibilité d’un préjudice, élé¬ 
ment essentiel du crime de faux, 
est suffisamment constatée lorsque 
la question posée spécifie que le 
faux avait pour but d’altérer l’état 
civil d’un tiers dans un acte de no- 
tariété et de lui attribuer une fausse 
qualité héréditaire, 11195-288. 

Fonctionnaires. — Les commis¬ 
saires de surveillance des chemins 
de fer doivent être considérés 
comme ayant le caractère d’officiers 
de police judiciaire, et, par suite, 
ne peuvent être jugés, pour les dé¬ 
lits par eux commis, que par la 
première chambre de la Cour, sur 
la poursuite du procureur général, 
11197-294. — Aux termes des 
art. 479, C. inst. cr. et 10 de la loi 
du 20 avril 1810, qui sont encore en 
vigueur, un préfet ne peut être 
poursuivi pour diffamation qu’à la 
requête du procureur général et 
devant la première chambre de la 
Cour d’appel, 11217-318. 

Force majeure. — Si le juge du 
fait a un pouvoir souverain pour 
constater l’existence des éléments 
de fait dont peut résulter la force 
majeure, il appartient à la Cour de 
cassation de vérifier si ces éléments 
constituent la force majeure,11203- 
304. — V. Procès-verbaux. 

Frais, — V. Contrainte par corps, 
Partie civile. 

G 

Grâce, — Du droit de grâce du 
président de la République dans le 
cas prévu par les art. 308 et 309 du 
C. civ. et 337 du C. P., 11164-161. 

H 

Huissier. — L’obligation imposée 
par l’art. 45 du décret du 14 juin 
1813 à tout huissier de remettre lui- 
même à personne, ou domicile, 
l’exploit ou les copies à signi¬ 
fier sous peine de suspension et 
d’amende, est une disposition gé¬ 
nérale embrassant tous les actes 
d’huissier et, par conséquent, déro- 


Î ;eant à l’art. 176, C. com.. qui, dans 
a matière spéciale des protêts, pro¬ 
nonçait la peine de la destitution, 
11107-22. 

I 

Imprimerie. — Sont soumis à l’o¬ 
bligation du dépôt non seulement 
les imprimeurs de profession, mais 
aussi les particuliers qui, même 
accidentellement, impriment ou au* 
tographient un écrit destiné à être 
publié, 11177-191. —V. Presse. 

Instruction criminelle. — Etude 
sur l’application du principe inqui¬ 
sitoire dans la procédure pénale 
suédoise, par B. Kr. Grenander, 
11192-257. —V. Cour d’assises. 

Instruction obligatoire. — A dé¬ 
faut de déclaration par le père du 
mode d’instruction qu’il entend 
faire donner à son enfant, celui-ci 
doit être inscrit d’office à l’école 
communale, 11114-48. — L’ins¬ 
cription d’office d’un enfant en âge 
scolaire, sur les registres d’une 
école publique, ne peut être opérée 
par le maire qu’après que la per¬ 
sonne responsable a reçu un avis 
« individuel », à l’effet de la mettre 
en demeure de faire la déclaration 
prévue et définie par l’art. 7 de Ja 
loi du 28 mars 1882, 11113-43. — 
L’absence de l’enfant à l’école com¬ 
munale où il a été inscrit d’office 
constitue une contravention que ne 
peut excuser une déclaration tar¬ 
dive faite par le père de famille de¬ 
vant le juge de paix, 11114-48. — 
Le père de famille qui, n’ayant pas, 
après une première infraction, com¬ 
paru devant la commission scolaire, 
a été condamné à la peine de l’af¬ 
fichage, doit, s’il vient à commettre 
une seconde infraction dans l’année, 
être déféré immédiatement au tri¬ 
bunal de police,en vertu de l’art. 14 
de la loi du 28 mars 1882, 11170-182. 
— L’application indue par la com¬ 
mission scolaire de la peine de l’af¬ 
fichage après une première contra¬ 
vention, ne peut servir de base à 
une poursuite en simple police, 
11241-347. — Dans le cas d’une pre¬ 
mière infraction et après l’apprécia¬ 
tion préalable par la commission 
scolaire des causes de justification 
proposées, la personne responsable 
doit être invitée à comparaître de¬ 
vant cette commission, 11101-5. — 
Au contraire, lorsqu’à la suite de 
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nouvelles infractions, la commission 
est appelée successivement, soit à 
ordonner l’affichage à la porte de la 
mairie (arl. 13), soit à déférer l’in¬ 
fraction au juge de paix (art. 14), 
aucune citation de la personne res¬ 
ponsable n'est nécessaire, 11101-5. 
— De nouvelles infractions d’ab¬ 
sences, commises en récidive après 
l’affichage, mais avant la condam¬ 
nation en simple police, ne peuvent 
motiver une nouvelle poursuite, 
11113-43. — Le moyen tiré de ce 
que la neutralité de renseignement 
serait violée dans l’école, par la 
mise à la disposition des élèves d’un 
manuel qui méconnaîtrait ce prin¬ 
cipe, ne peut être présenté comme 
excuse ni devant la commission sco¬ 
laire, ni devant le tribunal de 
simple police, 11113-43.— La dé¬ 
claration du mode d’instruction que 
le père entend donner étant obliga¬ 
toire, le tribunal ne peut renvoyer 
celui-ci des fins de la plainte, sous 
prétexte qu’il serait constant que 
l’enfant recevait l’instruction ail¬ 
leurs, 11113-43.— Le père de fa¬ 
mille dont l’enfant a été renvoyé 
par l’instituteur communal avec re¬ 
fus de le recevoir, peut mettre cet 
enfant dans une école libre sans dé¬ 
claration de changement d’école, 
11241-347. 

Ivresse. — La publicité, élément 
essentiel du délit d’ivresse puni par 
l’art. 1 er de la loi du 23 janvier 
1873, fait défaut lorsque les faits in¬ 
criminés ont eu lieu dans l’inté¬ 
rieur d'une maison de tolérance, 
une telle maison ne pouvant, à dé¬ 
faut de circonstances particulières, 
être considérée comme un lieu 
public, 11159-153. — L’ivresse avec 
récidive constituant non plus une 
contravention, mais un délit, la ju¬ 
ridiction correctionnelle, et non le 
juge de police, est compétente pour 
en connaître, 15207-309. 

J 

Jugements et arrêts. — La men¬ 
tion en fin d’un jugement «jugé et 
prononcé en audience publique », 
constate la publicité de tous les 
actes d’instruction aussi bien que 
de l’audience où le jugement a été 
prononcé, 11233-339. — Est nul le 
jugement d’un tribunal de simple 
police qui ne contient pas la cons¬ 
tatation de la publicité ae l'instruc¬ 


tion et du jugement, 11234-341. — 
Contient une omission de statuer 
l’arrêt qui ne contient aucune dé-* 
cision quant à la demande de 
preuve formulée pour la première 
rois en appel par l’accusé et tendant 
à démontrer qu’il n’a pas commis 
les délits de pêche relevés contre 
lui par un procès-verbal, 14232- 
337. — Y. Cour d’assises. — Cours 
criminelles coloniales. 

Jury. — La condamnation pour 
entretien d’une concubine au domi¬ 
cile conjugal n'entraîne pas l’inca¬ 
pacité d’être juré, 11219-321. 

L 

Lettres (secret des). — Le prin¬ 
cipe de l’inviolabilité du secret des 
lettres ne fait pas obstacle à ce 
que le mari, poursuivant sa femme 
pour adultère, produise devant le 
juge correctionnel des lettres adres¬ 
sées par elle à un tiers, dès qu’il a 
obtenu ces lettres par un moyen 
non délictueux, 11194-277.—V. Poste 
aux lettres. 

Logeurs. — Est légal et obliga¬ 
toire l’arrêté par lequel un préfet, 
dans un iutérêt d’ordre et de sûreté, 
oblige les logeurs à remettre cha¬ 
que jour au commissaire de police 
un extrait du registre dont la tenue 
leur est imposée par l’art. 475, no 2. 
C. P., 11208-310. 

Lois et règlements. — V. Prosti¬ 
tution. 

Loterie. — La confiscation d'un 
objet mobilier mis en loterie ne 

eut être prononcée accessoirement 

la peine principale qu’autant que 
cet objet a été préalablement saisi, 
11152-142. — V. Colonies. 

M 

Maison de prêt sur gages. — V. 
Prêt sur gages. 

Marques de fabrique. — Peut 
constituer une marque de fabrique 
la réunion de divers éléments ap¬ 
partenant au domaine public, tels 
que les mots: Suède-Louvre, dès 
qu’il en résulte une dénomination 
spéciale et de fantaisie qui spécifie 
le produit et le distingue des au¬ 
tres, 11121-73. — Est suffisamment 
motivé, sur la question d’antériorité 
du droit de la partie civile à la 
propriété de cette marque, l’arrêt 
qui, se fondant sur les documents 
produits devant la Cour et sur la 
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possession d’un composteur, a af¬ 
firmé que la partie civile avait an¬ 
térieurement au prévenu fait usage 
de cette marque, 11121-73. 

Médecine. — Constitue l’exercice 
illégal de la médecine le fait par un 
individu non diplômé de recevoir 
la visite des malades, de remplir et 
adresser à uu médecin un question¬ 
naire fournissant des renseigne¬ 
ments sur l’état du malade et les 
symptômes de la maladie, 11188- 
232. — Cet individu fournit en effet 
tous les éléments de diagnostic au 
médecin qui, sur ces seuls rensei¬ 
gnements et sans voir le malade, 
qualifie la maladie et prescrit le 
traitement à suivre, 11188-232.— 
V. Pharmacie. 

Menaces. — Une menace ainsi 
formulée : « Eh bien alors,je ne 
sortirai pas d’ici, je mettrai plutôt 
le feu à la ferme », n’est poiut ac¬ 
compagnée de la condition ou de 
l’ordre, élément essentiel du délit 
-prévu par l’art. 308 C. P., 11185-224. 
— 11 appartient à la Cour d'appel, 
pour statuer sur la compétence, de 
préciser, sans se prononcer sur le 
fond du litige et saus modifier l’in¬ 
culpation dont elle est saisie, les 
éléments de fait servant de base à 
la poursuite et de dire notamment 
que ceux-ci, s’ils étaient établis, 
tomberaient sous les prévisious, 
non de l’art. 223 du C. P., mais de 
l’art. 33 de la loi du 29 juil. 1881, 
11109-29. — En présence d’une pré¬ 
vention de menaces d’attentats en¬ 
vers les personnes, une Cour d’aç- 
pel ne peut se déclarer incompé¬ 
tente sous prétexte que le prévenu 
n’aurait pas eu l’intention de met¬ 
tre personnellement à exécution 
lesdites menaces; les juges du fond 
seuls pouvant apprécier si la pré¬ 
vention satisfait, ou non, à cette 
condition dont l’absence motiverait 
une décision de relaxe, mais non 
d’incompétence, 11109-29. — Sur 
une pareille prévention, la Cour 
d’appel ne peut pas davantage se 
saisir d’office, pour y statuer môme 
au seul point ae vue de la compé¬ 
tence, d’une prévention de provo¬ 
cation au meurtre, qui ne lui est 
pas déférée, 11109-29. 

O 

Oa et argent. — Est soumis aux 
prescriptions de la loi du 19 bru¬ 


maire an VI celui qui fait le com¬ 
merce des montres d’or et d’argent, 
11214-314. 

Outrage. — V. Presse. 

Outrage aux mœurs. — Constitue 
un imprimé autre que le livre dans 
le seus de la loi du 2 août 1882, un 
écrit publié par livraisons périodi¬ 
ques d’un prix minime (10 cent.), 
11168-180. 

P 

Partie civile. — En matière cor¬ 
rectionnelle, la partie civile peut 
engager directement une poursuite, 
sans déposer préalablement,augrefie 
ou à l’enregistrement, la somme pré¬ 
su mée nécessaire pour les frais de 
l’instance, bien qu’elle ne justifie 
pas de son indigence, sauf le droit 
pour les témoins de se refuser à 
comparaître en faisant constater sur 
l’original de citation le motif de 
leur refus, 11196-292. 

Pâture (Vaine). — La délibération 
du conseil municipal sur l’exercice 
de la vaiue pâture'u’est obligatoire 
qu’après l’approbation du préfet, 
11236-343. 

Pèche. — Commet le délit prévu 
par l’art. 5 de la loi du 15 avril 1829 
celui qui pêche à la ligne flottante 
daus un lac appartenant à un par¬ 
ticulier sans l’autorisation de celui- 
ci, 11167-178. — V. Procès-verbaux. 

Pharmacie. — Commet l’infraction 
prévue par l’art. 6 de la déclaration 
du 25 avril 1777 et non une simple 
contravention de police, le pharma¬ 
cien de 2 e classe qui exerce dans un 
département autre que celui pour 
lequel il a été reçu, 11133-108. — 
Le tribunal correctionnel, et non le 
juge de police, est compétent pour 
connaître de cette infraction, 11132- 
108. — Constitue le délit d’exercice 
illégal de la pharmacie le fait du 
médecin établi dans une commune 
où se trouve un pharmacien et qui 
veud des médicaments aux habi¬ 
tants, 11206-308. — Les absences 
fréquentes du pharmacien ou son 
refus de vendre à crédit aux habi¬ 
tants ne sauraient excuser le méde¬ 
cin, 11206-308. 

Pigeons. — Le fait de tuer sur le 
terrain dont on a la propriété ou la 
joussance, au moment où ils y com¬ 
mettent des dégâts, des pigeons ap¬ 
partenant à autrui, ne constitue 
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aucun délit, 11129-99. — Mais l’ap¬ 
propriation de ces pigeons peut, 
suivant les circonstances, constituer 
un vol, 11129-99. — Le fait de dé¬ 
truire sans nécessité, même sur sa 
propriété, les pigeons d'autrui, cons¬ 
titue la contravention prévue par 
l’art. 479, § du C. P., 11129-99. 

Police municipale. — Edit du 
15 mars 1667 portant création d’un 
lieutenant de police à Paris, p. 197. 

— Ordonnance du 6 nov. 1778 con¬ 
cernant les femmes de débauche, 
p. 193. — Est illégal l’arrêté muni¬ 
cipal qui interdit, dans une com¬ 
mune, les quêtes à domicile, de quel¬ 
que nature qu’elles soient, 11210- 
311. — Est régulier l’arrêté munici¬ 
pal qui, après expiration d’un traité 
de concession pour l’éclairage au gaz 
de la ville, ordonne à l'ancien con¬ 
cessionnaire d’enlever ses tuyaux 
de canalisation, 11243-350. — Ne con¬ 
tient aucune violation de la liberté 
de l’industrie l’ordonnance du pré¬ 
fet de la Seine qui défend aux en¬ 
trepreneurs de transport des voya¬ 
geurs de déposer des voyageurs en 
se rendant aux gares ou d’en pren¬ 
dre en route au retour, 11216-316. 

— Cette ordonnance ne peut être 
critiquée comme prise dans l’inté¬ 
rêt particulier de la C»e des Omni¬ 
bus, ses dispositions n’étant pas 
étrangères à la sûreté et à la liberté 
de la circulation, 11216-316. — Elle 
ne pourrait d'ailleurs être attaquée 
que devant l’autorité administra¬ 
tive, 11216-316. — Est légal et obli¬ 
gatoire l’arrêté municipal pris soit 
pour régler le stationnement et la 
circulation des voitures publiques, 
soit pour fixer le tarif des courses 
ou le prix des places que les con¬ 
ducteurs de ces voitures sont auto¬ 
risés à percevoir, 11198-296. — Mais 
est entaché d’excès de pouvoirs et 
dépourvu de force obligatoire, l’ar¬ 
rêté du maire de la commune, point 
de départ du service, qui fixe le 
prix des places pour un parcours 
devant s’effectuer de ce point de dé¬ 
part à un point situé dans une autre 
commune, 11198-296. — V. Crieurs 
publics, — Logeurs, — Prostitution. 

Police sanitaire des animaux. — 
Commet une infraction aux lois et 
règlements sur la police sanitaire 
des animaux, de la compétence du 
juge de simple police, l’nomme d’é¬ 
quipe chargé d’embarquer les che¬ 


vaux, qui omet de coller sur le 
wagon une étiquette portant: «A 
désinfecter à l’arrivée », 11169-181. 

Poste aux lettres. — Les avis 
officieux envoyés par un percepteur 
aux contribuables ne sont admis au 
bénéfice de la modération de taxe, 
accordée pour le transport des im¬ 
primés, qu’à la condition de ne con¬ 
tenir d’autres indications manus¬ 
crites que celles que leur texte com¬ 
porte, 11137-115. — Ne remplissent 
pas cette condition les avis entière¬ 
ment manuscrits, 11137-115. 

Prescription. — V. Presse. 

Presse. — L’envoi à l’imprimerie 
et l’impression d’un écrit ne consti¬ 
tuent pas la publication, condition 
essentielle des délits prévus par les 
art. 23 et s. de la loi du 29 juil¬ 
let 1881, 11230-335. — Par suite, 
lorsqu’une lettre outrageante a 
été adressée à un fonctionnaire 
avant sa publication dans un jour¬ 
nal, l’outrage non public puni par 
l’art. 222 C. P. se trouve consommé 
et ne peut plus être modifié et trans¬ 
formé en délit de presse par une 
publicité ultérieure, 11229-335. — 
La résidence à l’étranger est abso¬ 
lument incompatible avec la gé¬ 
rance d’un journal publié en 
France, 11130-101. — Par suite, doit 
être considéré comme n’ayant pas 
de gérant le journal dont le pré¬ 
tendu gérant résidait à l’étranger 
lors de la déclaration prescrite par 
l’art. 7 de la loi de 1881, ou est allé 
y établir depuis sa résidence,11130- 
101. — A défaut de propriétaire 
connu et de gérant, l’imprimeur du 
journal est responsable des contra¬ 
ventions prévues par l’art. 7 de la 
loi du 29 juillet 1881, 11130-101. — 
Ce n’est qu’au cas où le gérant, pré¬ 
sent à la date de l’infraction, aurait 
ultérieurement pris la fuite, que 
l’imprimeur ne pourrait être consi¬ 
déré comme un véritable complice, 
11130-161.—La loi du 29 juillet 1881 
n'exclut pas la pluralité des gérants 
pour un même journal, 11215-315. 
— Au cas où un journal a plusieurs 
gérants, la signature d'un seul 
d’entre eux, lequel est également 
seul responsable du conteuu du nu¬ 
méro qu’il a seul signé, suffit,11215- 
315. — Le droit de réponse appar¬ 
tient à toute personne désignée 
dans un journal, sans qu’elle ait à 
justifier d’un intérêt ou d’un préju- 
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dice quelconque, 11235-342. — Le 
Bulletin municipal officiel de la ville 
de Paris est soumis, comme toute 
autre entreprise privée, aux obli¬ 
gations imposées aux journaux par 
la loi sur la presse du 29 juillet 1881, 
11110-31. — Mais le droit de réponse 
inscrit dans l’art. 13 de celte loi ne 
peut s’exercer lorsque le document 
incriminé n’est que le compte rendu 
d’une séance du conseil municipal, 
publié de bonne foi et sans com¬ 
mentaires, 11110-31. — Est entachée 
de nullité, en matière de presse, la 
citation qui, ne précisant pas suffi¬ 
samment la date du délit, laisse 
dans le doute le point de savoir si 
la prescription est acquise, 11200- 
300. — Est nulle la citation donnée, 
à raison d’un article prétendu diffa¬ 
matoire, à l’un des gérants, non si¬ 
gnataire du numéro incriminé, 
11215-315. — Eu cas de publication 
d’une assignation en police correc¬ 
tionnelle, avant sa lecture à l’au¬ 
dience, le droit de poursuite n’ap¬ 
partient pas exclusivement au mi¬ 
nistère public, mais peut aussi être 
exercé par le prévenu que lèse cette 
publication, 11171-184. — La pour¬ 
suite peut être portée devant tout 
tribunal correctionnel dans le res¬ 
sort duquel la publication a été ac¬ 
complie, notammeut par distribu¬ 
tion à «les abonnés, le plaignant 
n’étant pas tenu de s’adresser ex¬ 
clusivement au tribunal du lieu où 
s’imprime le journal, 11171-184.— 
En matière de presse et spéciale¬ 
ment de diffamation, l’action civile 
est prescrite par l’expiration du dé¬ 
lai de 3 mois, sans acte de poursuite, 
entre l'assignation et le jugement, 
11108-23. — Ou nar l’expiration de 
ce délai après rappel interjeté par 
le condamné, 11108-23. — Le délai 
de 3 mois court, dans ce dernier 
cas, au profit du condamné par le 
seul fait de l’appel, sans que la si¬ 
gnification de cet appel q la partie 
civile soit nécessaire, î 1108-23. — 
En matière de presse, le pourvoi en 
cassation, contre un arrêt qui a re¬ 
jeté l’exception de prescription, 
suspend la prescription, et celle-ci 
ne recommence à courir que du 
jour de l’arrêt de la Cour de cassa¬ 
tion, 11118-64. — La prescription 
n’est pas interrompue par une re¬ 
mise accordée sur la demaude du 
plaignant, 11108-24.—Ni parcelle 


accordée sur la demande de l'avocat 
du défendeur, eu l’absence de celui- 
ci, qui a fait défaut, 11108-24.— 
Jugé, au contraire, que, une fois la 
cause liée par les conclusions res¬ 
pectives des parties, de3 remises 
successives accordées par le juge 

f >euvent porter à plus de trois mois 
e délai entre la citation et le juge¬ 
ment sans que la prescription soit 
acquise, 11108-24. — La prescription 
en matière de presse n’est interrom- 

f >ue par une remise de cause que 
orsque celte remise est motivée par 
la nécessité de régulariser la procé¬ 
dure ou de compléter l’instruction, 
11184-223. — V. Attroupements, — 
Crieur public. — Diffamation. 

Prêts sur gages (Maison de). — 
Les lois sur l'institution de maga¬ 
sins généraux ont laissé subsister 
l’interdiction d’ouvrir ou de tenir 
une maison de prêts sur gages, 
11131-104. — Par suite, fait une 
juste application de Part. 411 du 
C. P., l’arrêt qui déclare, en fait, 
que le prévenu s’est fait une spécia¬ 
lité notoire et publique de prêts 
sur nantissements, prêts faits, soit 
à des commerçants qui déposaient 
des marchandises autres que celles 
dont ils trafiquaienthabituellement, 
soit à des non-commerçants, pour 
qui l’eugagement de marchandises 
achetées dans des conditions équi¬ 
voques n’était qu’un moyen déses¬ 
péré de subvenir à leurs dissipa¬ 
tions, 11131-104. 

Preuve. — Les interrogatoires su¬ 
bis à l’audience ne peuvent être as¬ 
similés à des écrits émanant du 
prévenu et constituer un commen¬ 
cement de preuve par écrit, 11182- 
218. — Par suite, si une Cour a 
fait résulter un commencement de 
preuve par écrit de la contradiction 
existant entre les réponses au juge 
d’instruction et celles faites à l’aa- 
dience, la confusion qui règne sur 
le point de savoir lequel des deux 
actes a été considéré comme tel, 
doit amener la cassation, 11182-218. 

Procès-verbaux. — Les procès- 
verbaux d’un garde-pêche ne font 
foi en justice que jjes infractions 
qui concernent le service spécial 
auquel il est préposé et non des dé¬ 
lits de droit commun, tels que la 
délit d’injure, 11232-837. — Par 
suite, est recevable la demande d’un 
accusé tendant à prouver qo’il n’a 
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pas commis le délit d’injure relevé 
dans un semblable procès-verbal et 
cela alors même que cette demande 
de preuve serait formulée pour la 
première fois en appel, 11232-337. 
— Constitue la force majeure, ou¬ 
vrant un nouveau délai pour l’affir¬ 
mation devant le juge de paix, le 
refus opposé à tort par le maire 
d'une commune de recevoir l’affir¬ 
mation d’un procès-verbal dressé 
pour délit commis sur son terri¬ 
toire, 11203-304. 

Prodigue. — V. Citation. 

Propriété littéraire. — Contient 
une interprétation souveraine de la 
volonté des parties l’arrêt qui dé¬ 
clare que la Société des auteurs et 
compositeurs de musique a reçu de 
ses membres le mandat de réprimer 
l'exécution illicite de leurs œuvres 
musicales, avec ou sans parlé, mais 
non la représentation ou lecture 
sans musique d’œuvres purement 
littéraires, 11144-124. 

Prostitution. — Ordonnance du 
6 novembre 1778 concernant les filles 
de débauche, 11179-193. — L’abro- 

§ ation d’un règlement intervenu 
ans un intérêt public ne peut ré¬ 
sulter ni de son défaut d'application 
ni d’une tolérance contraire pendant 
un temps plus ou moins long, 11179- 
193. — L’ordonnance de police du 
6 novembre 1778 qui défend aux pro¬ 
priétaires et principaux locataires de 
Paris de louer ou sous-louer à des 
femmes de débauche est encore en 
vigueur, 11179-193. — Les pénalités 
qu’elle prononçait sont aujourd’hui 
remplacées par les peines de simple 
police, 11119-194.-11179-206.—V. Po¬ 
lice municipale, — Vagabondage. 

Q 

Questions au jury. — V. Cour 
d’assises, — Faux. 

R 

Récidive. — Le récidivisme et la 
transportation, par Hardoüin,U 186 - 
225. 

Récusation. — Doit être annulée 
et ne saurait servir de prétexte à 
récusation la citation comme té¬ 
moin donnée à l’un des juges du 
siège dans le seul but d’arriver à ré¬ 
cuser ce magistrat, 11125-80. 

Réunions illicites. — Après un 
arrêté préfectoral prononçant, par 
voie administrative, le retrait de 


l’autorisation accordée à un cercle, 
le fait par le directeur et les mem¬ 
bres deçà cercle de se réunir néan¬ 
moins, peut constituer non une con¬ 
travention de police (art. 471, g 15, 
C. P.), mais le délit prévu par 
l’art. 291, C. P., et la loi du 10 avril 
1834,11229-334. 

S 

Sépulture (Violation de). — Le 
tribunal saisi par citation directe 
d’une poursuite pour violation de 
sépulture, a pu, sans commettre 
aucune omission de statuer, ne pas 
rechercher si ces faits pouvaient 
constituer la contravention de dom¬ 
mage à la propriété d’autrui, 11221- 
324. — L’art. 360, C. P., réprime non 
seulement les atteintes directes à la 
cendre des morts, mais tout acte 
matériel d’outrage ou d’irrévérence 
à un tombeau ou à une sépulture, 
11221-324. — L’intention coupable 
n’est pas un élément essentiel du 
délit, mais il faut que l'acte maté¬ 
riel ait été de nature à violer le 
respect dû aux tombes des morts, 
11221-324. —Ne commettent aucune 
violation de l’art. 360, C. P.,lesjuges 
du fond qui, après avoir constaté 
le fait par les amis d’un défunt 
d’avoir, avec l’assentiment de la 
famille, enlevé les mots «à la libre 
pensée», inscrits sur une couronne 
déposée sur une tombe catholique, 
déclarent que ce fait n'impliauait 
aucun outrage envers le déruut, 
11221-324. 

Syndicats professionnels. — Loi 
du 21 mars 1884 relative à la créa¬ 
tion des syndicats professionnels, 
11145-126. 

Sociétés commerciales. — Une 
société commerciale ne peut encou¬ 
rir qu’une responsabilité civile, et 
non être condamnée à l’amende, 
ou assujettie à la contrainte par 
corps pour le paiement des frais, 
11233-339. 

Sociétés financières. — Est ré¬ 
gulière la constitution d’une société 
anonyme dans laquelle certains as¬ 
sociés se sont libérés, au moyen 
d’apports en nature régulièrement 
vérifiés et approuvés, au quart du 
capital des actions souscrites par 
eux, 11139-117. — Un versement du 
quart en argent par ces mêmes as¬ 
sociés n’est pas nécessaire, 11139-117. 
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— V. Cumul des peines. — Diffa¬ 
mation. 

Surveillance de la haute police. 

— Doit être annulé parte in quâ 
l’arrêt de Cour d’assises qui, au cas 
de condamnation à la réclusion, 
n’accordant ni réduction ni dis¬ 
pense de la surveillance de la haute 
police, ne contient pas la mention 
qu’il en a été délibéré, 11222-326. 

T 

Tabacs. — Le délit prévu et ré¬ 
primé par le § 2 de l’art. 217 de la 
loi du 28 avril 1816 ne peut résulter 
que de la détention effective et ma¬ 
térielle des tabacs de contrebande 
entre les mains du délinquant, au 
moment où le procès-verbal est 
dressé contre lui, 11172-185. 

Témoins. — P. 250. 

V 

Vagabondage. — De la nécessité 
d’une modification de l’art. 270 du 
C. P. pour la répression du vaga¬ 
bondage en ce qui touche les sou¬ 
teneurs de filles publiques, 11126-81. 

— Est à juste titre déclaré en état 
de vagabondage, l’individu qui a 
abandonné le domicile qu’il avait 
précédemment, mené une existence 
nomade , sans avoir une résidence fixe, 
se livre habituellement à la contre¬ 
bande et n’exerce aucun métier ni 
profession, 11126-83; — ou celui 
qui n’a qu'une simple résidence ac¬ 
cidentelle et mobile , la chambre 
garnie dans laquelle il a été trouvé 
avec sa concubine étant occupée 
depuis trop peu de temps potTr qu’il 
soit possible d’y voir un domicile, 
et le prévenu s’y étant fait inscrire 
sous un faux nom , afin de ne laisser 
aucune trace de son passage lors¬ 
qu’il aurait quitté la ville, 11126-84, 
11191-256. —• Au contraire, ne peut 
être considéré comme sans domicile 
celui qui loge dans une chambre 
louée, il est vrai, par une fille pu¬ 
blique, mais où il a constamment 
résidé, la clef lui en avant été 
remise par cette fille, qui loge elle- 
même, non dans cette chambre, 
mais dans une maison de tolérance, 
11126-85. «— Doit-on considérer 
comme sans domicile et sans moyens 
d’existence la fille publique qui, 
avant quitté ses parents et couchant 
chaque jour au hasard de ses ren- 
contres, est trouvée sans argent? 


11191-256. — La circonstance aggra¬ 
vante prévue par l’art. 278, C. P., 
existe lorsque le prévenu n’a pu 
justifier de l’origine d’une somme 
de 300 francs, dont il était porteur 
au moment de l’arrestation, 11126-83. 

Voirie. — Est illégal l’arrêté par 
equel un maire ordonne la démoli¬ 
tion d’une construction qui, faite 
sans autorisation et remontant à 
plus d’un an, a été édifiée sur un 
mur de clôture, sans saillie en avant 
de ce mur, et se trouve sur le pro¬ 
longement d’un quai projeté, mais 
non encore ouvert, 11105-14. — 
Constitue une contravention à un 
arrêté municipal prohibant tous 
ouvrages coufortatifs aux cons¬ 
tructions en saillie, le fait d’exé¬ 
cuter d’importants travaux con- 
fortatifs et de refaire la pres¬ 
que totalité d’une façade, 11237- 
344. — Un accident survenu à la 
façade et produisant, au cours 
de* réparations autorisées, un fort 
bombement peut autoriser un étale¬ 
ment, mais ne constitue pas un cas 
de force majeure autorisant des 
travaux confortatifs, 11237-344. 

Vol. — Est entaché de nullité 
le jugement d’un conseil de guerre 
qui, après avoir déclaré le prévenu 
coupable de vol commis la nuit dans 
une maison habitée, avec circons¬ 
tances atténuantes, l’a condamné 
à fi mois d’emprisonnement, le mi¬ 
nimum applicable, en pareil cas, 
étant un an de cette même peine, 
11161-155. — Ou celui qui, après 
avoir déclaré le prévenu coupable 
de vol au préjudice d’un militaire, 
avec circonstances atténuantes, l’a 
condamné à 3 mois de prison, alors 
que le minimum de la peine appli¬ 
cable était une année d’emprisonne¬ 
ment, 11161-155. — Il n’est pas néces¬ 
saire que les éléments légaux de la 
complicité soient énoncés dans l’ar¬ 
rêt qui, en déclarant deux individus 
coupables d’avoir commis les sous¬ 
tractions frauduleuses qui leur sont 
imputées, a ajouté qu’ils avaient agi 
« de complici té avec divers autresac- 
cusésen fuite», s’il est constant que, 
par cette expression inexactement 
employée, l’arrêt a voulu constater 
qu’ils avaient agi de concert et con¬ 
jointement avec les autres accusés, 
et n’a pas entendu les déclarer 
simplement complices des soustrac¬ 
tions commises par ces derniers, 
11175-189. 
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45 mars 1667. 

Édit portant création d’un lieutenant de po¬ 
lice à Paris.. . I . . . 
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197 

6 novembre 1778. 

Ordonnance concernant les femmes de dé¬ 
bauche . 

193 
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4 août 1883. 

Décret qui rend exécutoire dans les colonies 
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72 
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Décret par lequel est rendue applicable dans 
certaines colonies la loi du 17 juil. 1880, 
qui abroge le décret du 29 déc. 1851 sur 
les cafés, cabarets et débits de boissons. 

43 

5 mars 1884. 

Décret relatif à la procédure devant les 
Cours criminelles de Cochinchine . . . 

93 

21 mars 1884. 

Loi relative à la création des syndicats pro¬ 
fessionnels. 

126 

26 juin 1884. 

Décret relatif à une indemnité à accorder 
aux conseillers à la Cour d’appel de l’Inde 
allant présider la Cour criminelle dans 
les établissements secondaires de la co¬ 
lonie. 

215 
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ARRÊTS DE LA COUR 

DE CASSATION 



Pages 

Pages 

Pages 

3 oct. 1823. . 

201 27 sept. 1883. 

. 326 29 mars. . . . 

. 296 

49 mars 4875. 

203 27 . 

. 327 5 avril 4884. 

. 147 

8 mars 4877. 

83 27 . 

. 328 25 . 

. 346 

20 févr 4879 

237 9 nov. 

. 14 6 mai-. - . . 

. 184 

49 mai 4882.. 

12 13. 

. 446 9 . 

. 343 

7 sept. . . . 

186 22 . 

. 41 16 . 

. 345 

44 . . .... 

188 24 . 

. 22 13 juin . . . . 

. 307 

28. 

189 7 déc. 

. 141 14 . 

. 309 

28. 

490 44 . 

9 14. 

. 311 

5 oct. .... 

250 44 . 

. 51 21. 

. 303 

42. 

233 13 . 

. 46 27 . 

. 289 

40 févr. 4883. 

70 15. 

. 47 27 . 

. 306 

16. 

408 3 janv. 4884. 

. 64 4 juillet.. . . 

. 319 

2 mars. . . . 

336 24 . 

. 104 5 . 

. 324 

8. 

339 26 . 

. 110 il . 

. 214 

8. 

341 8 fév. . . . . 

. 30 12. 

. 256 

4 4 mai .... 

43 9 . 

. 106 12. 

. 342 

2(3. 

45 45 . 

. 147 25 . 

. 347 

9 juin .... 

286 46 . 

. 125 31 . 

. 323 

4 o . ..... 

71 24. 

. 60 l or août. . . 

. 317 

27 . . .... 

310 24 . 

. 113 14 . 

. 337 

28 juillet. . . 

24 28 . 

. 77 16 . 

. 315 

2 août. . . . 

334 29 . 

. 73 21 . 

. 351 

6 sept. 

330 29 . 

. 305 27 sept. . . . 

. 321 

6. 

332 1 er mars. . . 

. 335 7 nov. 

. 344 

6. 

333 13 . 

. 218 14 ..... . 

. 347 

6. 

333 21 . 

. 450 21 . 

. 350 

27. 

320 21 . . . . . . 

. 458 22 . 

. 352 
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III 


ARRÊTS DE COORS D’APPEL ET DÉCISIONS DIVERSES 


2 mars 1 881 

Seine, Trib.. . 

15 juillet, 

Toulouse.. . . 

7 déc., 

Nancv. 

23 déc. 1882, Bourges. . . . 

15 janv. 1883, Douai. 

17, 

Paris. 

24, 

Paris. 

22 fév., 

Livourne, Tr.. 

23, 

Loudun, Trib. 

16 mars. 

Conseil d'Etat. 

4 avril, 

Castelnau dary, 
Trib 

7, 

Perpignan, Tr. 

7 mai, 

Montpellier. . 

24, 

Nîmes. 

26, 

Angers, Trib. . 

4 juin, 

Angers. 

H, 

Montpellier. . 

6 juillet, 

Toulon,Tr.cor. 

9, 

Paris. 

12, 

Amiens. . . . 

13 août, 

Montpellier. . 

28, 

Nîmes. 

29, 

Bordeaux . . . 

14 nov., 

Vienne, Trib.. 

15, 

Bordeaux . . . 

27, 

Paris. 

28, 

Paris. 

1 er déc.. 

Montpellier.. . 

4, 

Avesnes, Tr. . 

4, 

Seine, Tr. (11 e ) 

7, 

Aix. 

8, 

Chambéry. . . 

14, 

Chambéry, Tr. 

21, 

Roanne,Tr.. . 

26, 

Paris. 

26, 

Seine, Tr. (0 e ). 

26, 

Amiens, Tr.. . 

27, 

Angoulême,Tr. 

28, 

Loudun, Trib. 

8janv. 1884, Paris. 

9, 

Aix. 

10 , 

Uzès, Trib. . . 

H, 

Gap, Tr. 


Page» 

74 

15 ianv. 1884. Seine, Trib.. . 

Pages 

180 

84 

16,. 

Nancy. . . .■ » 

185 

128 

*7, 

Paris...... 

27 

66 

18, 

Conseil d’Etat. 

78 

69 

23, 

Lyon. 

101 

76 

23, 

Grenoble.. . . 

222 

68 

24, 

Grenoble.. . . 

152 

181 

26, 

Seine, Tr. (10°) 

28 

119 

31, 

Seine, Tr. (10 e ) 

28 

44 

31, 

Nîmes. 

314 


6 fév., 

Aix. 

85 

80 

7, 

Aix. 

429 

137 

13, 

Meaux, Trib. . 

131 

80 

13, 

Grenoble.. . . 

293 

54 

21, 

Bône, Tr. . . . 

134 

71 

29, 

Moulins. . . . 

142 

115 

29, 

Tours. 

182 

137 

6 mars, 

Paris. 

124 

139 

6, 

Aix. 

174 

116 

7, 

Loudun, Trib. 

99 

224 

7, 

Roanne, Trib. 

159 

130 

8, 

Amiens.... 

312 

122 

14, 

Conseil d’Etat. 

178 

79 

14, 

Aix. 

192 

219 

19, 

Bône, C. d’ass. 

143 

173 

31, 

Seine,Tr. (Ile). 

154 

276 

2 avril, 

Paris. 

148 

24 

3, 

Aix. 

121 

223 

24, 

Alger,C. de rév. 

155 

58 

25, 

Saumur, Tr. . 

308 

114 

28, 

Paris,C.derév. 

156 

25 

1 er mai, 

Nancy. 

177 

178 

2, 

Tarascon. Tr.. 

294 

254 

b, 

St-Mihiel, Tr.. 

313 

53 

7, 

Seine, Tr. (8 e ). 

149 

32 

21, 

St-*Omer, Tr. . 

153 

67 

23, 

Loudun, Tr. . 

191 

311 

23, 

Loudun, Tr. . 

252 

121 

23, 

5 juil., 

Avesnes, Tr. . 

300 

98 

Paris. 

299 

26 

24, 

Seine, Tr. (9 e ). 

301 

90 

26, 

Seine, Tr.. . . 

314 

314 

28, 

Douai. 

297 

292 

27 sept., 

Bordeaux . . . 

349 
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